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PRÉFACE
Si fort que soit, proportionnellement aux précédents, ce quatrième volume, qui clôt la période contemporaine, à partir du Traité de Berlin de 1878 jusqu'à la fin de l'année 190i, il eût pu l'être bien davantage encore, si nous n'avions tenu à l'alléger de tout ce qui n'était pas indispensable à Tusage pratique de ce recueil.
Ainsi, la seule insertion des textes du Statut Organique de la Roumélie Orientale, du Projet de loi pour les Provinces de la Roumélie élaboré par la Commission Européenne, et d'autres documents du même genre eût exigé plusieurs centaines de pages.
Ces pièces officielles, de même que les Procès- Verbaux et Comptes-rendus des Commissions Internationales de délimitation de frontières, les Protocoles de la Conférence de Londres sur les finances de l'Egypte, et de celle de Paris sur le Canal de Suez, etc. ont, du reste, été déjà reproduites, soit dans les Blue Books, soit séparément, pour être communiquées au Parlement Britannique, et figurent aussi, en grande partie, dans l'important Recueil de Martens, auquel nous renvoyons le lecteur qui aurait à les consulter dans un but spécial.
Le caractère particulier des Conventions générales relatives aux Postes et Télégraphes ne cadrant pas, ainsi que nous l'avons dit déjà dans la Préface de notre troisième volume, avec le genre des différentes matières plu-
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tôt politiques et économiques qui font l'objet «lu présent volume, on n'a pas cru devoir s'en occuper ici.
Enfln, on a laissé de côté, lorsqu'ils n'ont pas abouti à des Traités ou Conventions, les Protocoles ou Procès-Verbaux de ceux des Congrès Internationaux auxquels la Turquie a pris part, tels, par exemple, que le Congés Pénitentiaire de Saint-Pétersbourg et d'autres encore.
Il eût été, sans doute, agréable à une certaine catégorie de nos lecteurs de trouver dans cet ouvrage un apen;u historique des causes déterminantes et des résultats les plus saillants des principaux traités conclus par la Turquie à diiïérentes époques. Mais tel n'était point, dès l'origine de ce travail, le programme que nous nous étions tracé, à l'imitation des publications similaires exécutées pour quelques grands Etats de TEurope.
Dans les dimensions auxquelles il a été jugé utile de le réduire, nous espérons que ce quatrième volume rencontrera auprès du public auquel l'ouvrage entier est destiné le même accueil bienveillant que les précédents.
Nous avons rei;u, en eiïet, de différents côtés, et notamment de la part de plumes autorisées, de précieux et flatteurs témoignages de satisfaction, dont nous tenons à remercier ici les auteurs.
Quelques personnes, toutefois, nous ont présenté des observations auxquelles nous regrettons de ne pouvoir nous nmger.
Les unes auraient désiré qu'indépendamment des traductions du texte turc faites par nous-méme, nous eussions entrepris la révision des traductions anciennes, ménie, au besoin, pour les remplacer par d'autres.
Nous nous permettons, à ce propos, de faire remarquer que la plupart des traductions reproduites dans cet ouvrage sont considérées comme ayant un ciiractère presque ofHciel ou sont admises dans les Chancelleries. Telles sont, en particulier, celles faites et publiées par les soins de la Sublime Porte elle-même, depuis le Tanzimat de 18:J9.
Quant à la révision dotons les textes des Capitulations, elle nous eût, en raison de l'étendue de ces dernières, coûté un travail |)our lequel nous n'aurions pas eu le temps nécessaire. D'ailleurs, il n'y aura lieu de récla-
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mer une traduction minutieuse de ces textes que dans les rares cas où une discussion s'engagerait sur leur sens et leur portée, en vue d'une application spéciale.
D'autres personnes auraient voulu que dans cette collection rien ne fût omis de tous les actes et documents officiels connus depuis Torigine de l'Empire Ottoman.
Notre réponse sera, que la seule reproduction des pièces que nous avons eues sous les yeux et dont une partie aurait même exigé une traduction, eût rempli une quinzaine de volumes. Notre ambition n'était point celle-là.
Elle était, à la fois, plus modeste et plus haute : plus modeste au point de vue de l'érudition, plus haute à celui des services à rendre dans une double inlention : nous désirions, d'une part, mettre à la portée du plus grand nombre possible de lecteurs les résultats de longues et souvent difficiles recherches, en les coordonnant méthodiquement, et, d'autre part, faire mieux connaître, et, partant, mieux apprécier la valeur des documents diplomatiques relatifs aux rapports de l'Empire Ottoman avec d'autres Etats.
Nous serons heureux et suffisamment récompensé, si l'on trouve que ce but a été atteint.
L'AUTEUH.
Constantinople, le 1'' Mai 1903.
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(AlleuflDÇ, Aitrieke, France, Grande-Bretifne, IUlir, Rnssie et Turquie.)
"l^rotoeoles da Congrès de Berlin
(MedjmouaT, vol. 5, p. 178-462.)
Protocole N» I. Séance du 13 Juin 1878.
Les Puissances signataires du Traité du 30 Mars 1856 ayant décidé d'examiner en commun^ dans une même pensée d'intérêt général et dans un même esprit de conciliation et de paix, la situation qui résulte en Orient des derniers événeinents, les Plénipotentiaires de l'Allemagne, de rAutriche-Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la Russie et de la Turquie se sont réunis à Berlin, en Congrès, sur l'invitation qui leur a été adressée par le Gouvernement de S. H. l'Empereur d'Allemagne.
ACTES INTERNATIONAUX DE L*EMP1RB OTTOMAN. lY — 1
Etaieot présents :
Pour rAUemagne : S. A. S. le prince de Bismarck, Chancelier de Tempirc d'Allemagne. — S. Exe. H. de Bûlow, Secrétaire d*Ëtat au département des affaires étrangères. — S. A. S. le prince de Hohenlohe-Schillingsf&rst, Ambassadeor d'Allemagne à Paris.
Pour l'Autriche-Hongrie : S. Rxc. le comte Andrassy, Ministre des adaires étrangères et de la maison impériale. — S. Exe. le comte Karolyi, Ambassadeai d'Autriche-Hongrie à Berlin. — S. Exe. le baron de Haymerle, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Rome.
Pour la France : S. Exe. H. Waddington, Ministre des affaires étrangères. — S. Exe. le comte de Saint-Yallier, Ambassadeur de France à Berlin. — S. Exe. H. Desprez, Ministre plénipotentiaire de !'« classe, chargé de la direction des affaires politiques au Ministère des affaires étrangères.
Pour la Grande-Bretagne : S. Exe. the Earl of Beaconsfield, premier Lord de la trésorerie et premier Ministre de S. M. Britannique. — S. Exe. the Marquess of Salisbury, Ministre des affaires étrangères de S. M. Britannique. — S. Exe. lord Odo Russelly Ambassadeur d'Angleterre à Berlin.
Pour l'Italie : S. Exe. le comte Gorti, Ministre des affaires étrangères. ~ S. Exe. le comte de Launay, Ambassadeur d'Italie à Berlin.
Pour la Russie : S. A. S. le prince Gortchakow, Chancelier de l'Empire de Russie. — S. Exe. le comte Schouvalow, Ambassadeur de Russie à Londres. — S. Exe. M. d'Oubril, Ambassadeur de Russie à Berlin.
Pour la Turquie : S. Exe. Saadoullah bey. Ambassadeur de Turquie à Berlin.
Les Plénipotentiaires entrent en séance aujourd'hui jeudi 13 Juin, à i heures.
M. le comte Andrassy prend la parole en ces termes ;
c Messieurs,
c J'ai l'honneur de vous proposer de confier à S. A. S. le prince de Bismarck la présidence des travaux du Congrès. Ce n'est pas seulement un usage consacré par les précédents, c'est en même temps un hommage au Souverain de l'hospitalité duquel jouissent en ce moment les Représentants de r Europe.
c Je ne doute pas de l'assentiment unanime que rencontrera cette proposition. Les qualités personnelles du prince, sa haute sagesse nous garantissent la meilleure direction pour les travaux du Congrès.
c Messieurs, je suis sûr de me rencontrer avec vos sentiments, en constatant, dès le commencement de notre première réunion, les vœux chaleureux que nous formons tous pour le prompt rétablissement de S. M. l'Empereur Guil laume. >
Ces paroles ayant été accueillies par l'assentiment empressé de tous les Plénipotentiaires, le prince de Bismarck remercie ses coliques des sentiments sympathiques pour l'Empereur, exprimés au nom des membres du Congrès par M. le
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ointe Andrassy, ef se charge de porter ce témoignage à la connaissance de Sa lajesté. Il accepte ensuite la présidence en ajoutant r
€ Messieurs,
« Je vous remercie de rhonneur que vous veness de me faire en me conférant présidence de rette illustre réunion»
« Dans Teiiercice des fonctions auxquelles je suis appelé^ je compte sur le coii- Diirs bienveillant de messieurs mes collè^ues^ et sur leur indulgence* si mes orces n'égalent pas toujours ma bonne volonté. » Le président procède en ces termes à la constitution du Bureau r
Je vous propose comme secrétaire du Congrès M. de Radowit/., ministre rAlleinagiie à Athènes, et en qualité d'adjoints au secrétaire, M. le comte de foûy, premier secrétaire de l'ambassade de France à Berlin, ainsi que m. Buseh, conseiller actuel de légation, le baron de Holsteia, conseiller de ition, et le comte de Bismarck^ secrétaire de légation^ Je propose également conOer la direction des archives du Congrès à M. Bûcher^ conseiller intime el de légation au département des a (Tairez étrangères d'Allemagne, »
Ces propositions étant acceptées, les membres du Bureau sont introduits et
présentés au Congrès> Le président fait savoir ensuite à ses collègues que le
stcrél^riat ainsi constitué sera chargé de réunir et de soumettre à leur eiiamen
les documents et pleins pouvoirs que les membres du Congrès voudront bien à
• cet elTet déposer au bureau.
MM* les Plénipolentîaires remettent leurs pleins pouvoirs au secrétaire, à i'eiception de Saadimllah bev* qui annonce devoir déposer les ^iens et ceui des deux autres Plénipotentiaires ottomans au commencement de la prochaine séance, I Laquelle seront présents ses collègues Alexandre Carathéodory pacha et Mebemed Ali pacha, qui ne sont pas encore arrivés à Berlin.
Le prince de Bismarck lit ensuite le discours suivant :
« Messieurs,
< tl est avant tout de mon devoir de vous remercier au nom de l'Empereur, mon maître, de I unanimité avec laquelle tous les cabinets ont bien voulu n)pondre à Tinvitation de TÂlIemagne. Il est permis de considérer cet accord comme un premier gage de I heureui accomplissement de notre tâche commune*
i Les faits qui ont motivé la réunion du Congrès sont présents à la mémoire delous^ DéjSt ^'^^'^ la fin de l'année I87fj, les Cabinets avaient combiné leurs efTorts ett vue de rétablir la paii dans la péninsule des Balkans. Ils avaient cherché en même temps des garanties efOcaces pour améliorer le sort des pc^pulations chrétiennes de la Turquie, Ces efforts n*ont pas abouti. Un nouveau conflit plus redoutable a éclaté, auquel les arrangements de San-Stefano ont mis fin.
< Les stipulations de ce traité sont en plusieurs points de nature à modifier l'état des choses, tel qu*il se trouve fixé par les conventions européennes antérieures, et c'est pour soumettre l'oeuvre de San-Stefano à la libre discussion des Cabinets signataires des traités de i856 et 1871, que nous nous trouvons réunis. Il s'agit d'assurer d'un commun accord et sur la base de nouvelles garanties la paix dont l'Europe a tant besoin. >
Le président désire ajouter à ce qu'il vient de lire quelques observations de procédure. Il pense que pour faciliter les travaux du Congrès il serait opportun de décider que toute proposition, tout document destinés à figurer au Protocole, fussent rédigés par écrit et lus par les membres du Congrès qui en auraient pris l'initiative. Il croit agir dans l'intérêt de la tâche dévolue è la haute assemblée en lui proposant de tracer dés le commencement de ses délibérations l'ordre de ses travaux. U semble que, sans s'attachera la suite des paragraphes du Traité qui forme l'objet de la discussion, il serait préférable de ranger les questions dans l'ordre de leur importance. C'est surtout le problème de la délimitation et de l'organisation de la Bulgarie qui, à ce point de vue, appellera l'intérêt du Congrès, et le président propose d'ouvrir les discussions en s'occupant en premier lieu de celles des stipulations de San-Stefano qui ont particulièrement trait à la future organisation de la Bulgarie. Si le Congrès approuve cette manière de procéder, le président dirigera en conformité avec sa décision les travaux préparatoires du secrétariat. Son Altesse pense, en outre, qu'il serait bon de laisser quelque intervalle entre cette séance et la prochaine, afin de donner aux Plénipotentiaires le temps d'échanger leurs idées. Enfin il ne doute pas que les Plénipotentiaires ne soient unanimes sur la nécessité de garder le secret de leurs délibérations.
Tous les membres du Congrès donnent leur adhésion aux propositions de M. le prince de Bismarck.
Le comte Ândrassy ajoute qu'il accepte entièrement le point de vue de Son Altesse et qu'il est notamment d'avis de donner la priorité à la question bulgare.
Le comte de Beaconsfield se prononce dans le même sens : il regarde comme essentiel à la solution des difficultés présentes que cette question soit traitée sans délai la première.
Le président constate que le projet de commencer la discussion par la question bulgare est adopté à l'unanimité.
Le comte de Beaconsfield, prenant la parole, fait remarquer qu'avant d'examiner le Traité de San-Stefano le Congrès rencontre une question préliminaire d'une extrême urgence, à savoir la position que les forces russes occupent en ce moment dans le voisinage de Constant! nople. Lord Beaconsfiel considère cette situation comme anormale et périlleuse. Il rappelle que les troupes russes se sont avancées au-delà de la ligne fixée par l'armistice, et signale leur présence comme un dani^er pour les deux Parties en cause, aussi bien que pour les intérêts de l'Europe. Il craint les entraînements auxquels peuvent être exposées deux armées aussi rapprochées : un incident, une rumeur peuvent amener les plus grandes
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cibmités» peut-èire Diéme la pri«»c de Constant» nople (the capture of Conutan*
\tinopie). Il se demande s*il est coDvenabEe que le Congrès délibère en présence ^mblahles périls, et, en re^rel tant que les efforts tentés par les Cabinets in tédans lé sens d'un arrnngenient équitable pour les deux l^arties niaient jiai^
[atioati^ il appelle sur cette question préliminaire Tattentlon de ses collègues.
Le prince de Bismarck, tout en faisant observer que cette question ne lui paraît pas de nature a être traitée utilement dans la séaiïce de ce jour, demande
I à MM. les Plénipotentiaires de Russie s'ils désirent répondre aui paroles pronon-
|cé^ par lord Beaconsfield.
Le prince (jortchakow déclare que la Russie ^t venue prendre part au Congrès
|i?ec lintention d'éviter toute récrimination sur le passé; Son Altesse ne saurait donc entrer dans J'examen des motirs et des circonstances qui ont conduit au traité de San-Stefano : le Gouvernement russe tient avant tout à écarter les obscurités et les défiances. Le but de l'Empereur Aleiandre, conforme dans la
Lpensêe de Sa Majesté à tous les Intérêts européens, est de donner une existence
|itilonome adorée par des garanties efficaces m\ sujets chrétiens de la Porte, Si, pour obtenir ce résultat, le Congrès trouve d*autres moyens que ceux qui ont paru les meilleurs à la Russie, le ïtouvernement de 1 Empereur les examioera^
jmais son seul but est, il le répète, d'assurer et de garantir enicacement aui piputatîons rit ré tien nés une eiistence autonome.
Le comte Schouvalow désire présenter quelques objections pratiques au\ paroles prononcées par lord Beaconsfield. En constatant les mouvements en avant de Tarmée russe, t|ui ont eu lieu d'ailleurs à la suite de Tentréir de la Hotte ij]|£lai^ dans le Bosphore, le noble lord a insisté sur les périls que présente la proximité des forcer russes et ottomanes* Le comte Schouvalow pourrait citer beaucoup d*eiemples de pai% définitives traitées pendant que tes deui armées restent dans leurs lignes; mais sans s arrêter sur ce point, le second Plénipotentiaire de Eussie fait remarquer qu'un simple retour au% dispositions du premier armistice n'étant pas sans doute de nature à modifier ropiiibn de lord Beaconslîdd* il s'agirait donc pour T armée russe de reculer beaucoup plus en arrière. Le C€»fiiie Schouvalow e^ipose les diriicultés, tes embarras militaires et même les dati^rs d*un semblable mouvement L'état actuel des choses n*a donné lieu depuis trois mois à aucune collision sérieuse : n'y aurait-il pas à craindre, au contraire^ que la retraite de l'armée ne fî^t le signal de graves désordres? Son Eicellence cite (les informations provenant de sources qur ne sont pas russes, et d*après k'squeîles, si les troupes impériales (|uittaient en ce moment leurs positions, elles seraient suivies par la population chrétienne de Constantinople^ qui redouterait lc$ plus grands périls. Le second Plénipotentiaire de Russie ajoute qu'en ce qui
[c^meerne les craintes exprimées par lord Beaconslield au sujet d'une prise t^udaine de Cunslantinople, ce danger est tout à fait écarté et cette éventualité est même impo^ihle. Son Euetlence est donc persuadée que la retraite de I armée russe n"m% €ti rtea née^saire au calme des déli Itérations du Congrès; il craindrait qQ*ef] voulant améliorer la situation, on n*atteigntt un but contraire»
M. d*Oubril s'associe entièrement aux considérations qui viennent d*ètre exposées.
Le prince de Bismarck croit que les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne trouveront la réponse de leurs collègues de Russie assez satisfaisante pour ne pas (aire dépendre de la question qu'ils ont posée la marche régulière des délibérations du Congrès. Son Altesse hésite d'ailleurs à penser que la question, dans la phase où elle se trouve actuellement, rentre dans la compétence du Congrès; du moins le Gouvernement allemand, qui a cherché, en son temps, à remédier à cette situation, autant qu'il lui a été possible, ne se croirait pas appelé à formuler un jugement sur les motifs qui pourraient régler la conduite des autres Gouvernements quant à des points qui sont en dehors de la tâche actuelle de la haute assemblée. Il pense que cette question devrait avant tout être traitée directement entre les représentants de la Grande-Bretagne et de la Russie : les dispositions conciliantes des uns et des autres permettent d'espérer que ces pourparlers auraient une solution heureuse, et ce serait seulement dans le cas contraire que le Congrès pourrait tenter, lors d'une 'prochaine séance, de mettre d'accord les deux parties intéressées par une médiation que les sentiments pacifiques de la haute assemblée ne sauraient manquer de rendre efficace.
Lord Beaconsfield ayant adhéré à cet avis^ ainsi que tous les Plénipotentiaires, le président déclare l'incident clos.
Le président demande si l'un des Plénipotentiaires a quelque communication à faire au Congrès de la part de son Gouvernement.
Saadoullah bey déclare ne pouvoir accepter l'opinion exprimée par M. le comte Schouvalow que la retraite de l'armée russe entraînerait des dangers pour la population chrétienne de Constantinople. M. le Plénipotentiaire de Turquie affirme que les forces ottomanes qui se trouvent dans la capitale suffisent amplement pour y maintenir le calme et que Tordre public n'est nullement compromis. Il ajoute que c'est au contraire la présence de Tarmée russe dans le voisinage qui met en péril la tranquillité de la ville.
Le président fait remarquer à M. le Plénipotentiaire de Turquie que le Congrès a prononcé la clôture de la discussion sur le point auquel il vient de faire allusion, et il est d'avis que l'incident ayant été clos, la discussion demeure ajournée sur cet objet.
Son Altesse Sérénissime propose ensuite à la haute assemblée de se réunir lundi prochain le 17, à 2 heures. Cette date est acceptée à l'unanimité.
Le marquis de Salisbury annonce qu'il se propose de soumettre lundi à ses collègues la question de savoir si la Grèce doit être admise au Congrès.
Le prince Gortchakow dit que cette question lui paraît résolue par les termes mêmes de la convocation, qui ne s'adresse qu'aux Puissances signataires du traité de Paris. D'autres Ëtats pourraient se croire autorisés à demander également leur participation, si l'on s'écartait des dispositions convenues dès Torigine.
Le prince de Bismarck, en réservant son opinion à ce sujet jusqu'au moment où la question posée par lord Salisbury sera formellement soumise à la haute assemblée, saisit l'occasion pour demander s'il ne serait pas opportun que les
membres du Congrès qui voudraient faire une proposition en informassent au préalable leurs collègues Jans une séance précédente, ou tout au moins la veille de la séance, pour éviter des discussions imprévues et incomplètes. Les propositians eonneies auit questions à Tordre du jour et résultant de la discussion même en seraient exceptées.
Son Altesse considère comme un principe incontestable que la minorité du Congru ne pourra pas être tenue de se soumettre a un vote de majorité. Mais it abandonne à l'appréciation de MM. ses collègues de décider sUl ne serait pas utile, dans T intérêt des travaux, que les résolutions de la majorité concernant la procédure, s^in^ toucher au fond, pussent être regardées comme décisious du Congrès, toutes les fois que la minorité ne croirait pas devoir faire enregistrer une protestation formelle.
M. Waddington s'associe à Topinion exprimée par Sd. te président au sujet des propositions imprévues dont les membres du Congres pourraient prendre l'initiative, M. le premier Plénipotentiaire de France est même d avis qu il serait utile de décider que toute proposition de cette nature devrait être annoncée à la séance précédente, sans laisser la faculté de prévenir seulement la veille. Ce dernier délai parait à Son Excellence trop restreint pour que les Plénipotentiaire soient toujours suftisamment préparés à une discussion approfondie.
Le prince de Bismarck apprécie la justes^ie de cette observation et s'^ rallie entièrement*
Le marquis de Salisbury dit que les rétlexions de M. le premier Plénipotentiaire de France s'appliquent sans doute seulement aux propositions substantielles et non pas aux amendements et questions secondaires.
L.e (>>ngrès donne unanimemeut sou adhésion à cette procé<lurc.
La séance esl levée à 3 */* heures.
Signé : V. BrsMARcic. — B. Bulow. — C, F. V, lloHBJSumic. — AwonAssy. — Karulyi. — HAVMiCHLE. — Waddinoton. — St-Vallibr. — H. Dksphbz. — Beaconsfisli». — Salisburt,
— Udo RuS^ïELL. — L. COKTI. — LaUXAY, — GOKTCUAICOW.
— SCHOUVALOFP. — p. D'Og»RlL. — SaADOULLAH.
Protocole N" 2. Séance du 17 Juin 1878.
Étaient présents :
Pour rAllemagne : Le prince de Bismarck. — >L de Bîjlow. ^ Le prince de Uohenlohe- Sch i 1 1 i n gsf u r st ,
Pour l'Autriche^loogrie : Le comte Ândrassy. — Le comte Karol}i. — Le baron de Haymerle.
Pour la France : M. Waddington. — Le oomle de Saint- Yallîer. — H. Desprex.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfiekl* — Le marqois de Salitbnry. — Lord Oddo Russell.
Pour ritalîe : Le comte Corti. — Le comte de Lannay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte SchouTalow. — M. d*Oobril.
Pour la Turquie : Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed Ali-Pacha. — Saadoollah bey.
La séance est ouverte à i Vi heures; le Protocole de la séance précédente, lo par M. le comte de Motiy, est adopté.
Les Plénipotentiaires ottomans Alexandre Carathéodory-Pacha, Mehemed Ali- Pacha et Saadoullah bey remettent leurs pleins pouvoirs
Le président propose que désormais, pour accélérer le travail du Congrès, la communication préalabablc du Protocole imprimé aux Plénipotentiaires tienae lieu de la lecture traditionnelle au début de la séance. Dans le cas où aoeone modification n'aurait été faite par les membres de la haute assemblée, le texte serait considéré comme approuvé et déposé aux archives.
Sur des observations du comte Andrassy et de M. Waddington relatives aux modifications que des Plénipotentiaires pourraient demander au texte du Protocole et ,qui ne sauraient être ignorées de leurs collègues, le président propose et le Congrès décide que lecture de ces changements sera donnée par le secrétariat au œmmencement de chaque séance. Il reste dailleurs bien entendu que le protocole devra être lu en entier, si la demande en est faite par l'un des membres du Congrès.
Le comte Schouvalow et M. d'Oubril expriment le désir que le Protocole définitif soit rapidement distribué, pour hâter la communication aux Gouvernements respectifs.
Le prince Gortchakow s'associe à cette observation ; il approuve d'avance toute disposition propre à faciliter et à hâter les travaux de la haute assemblée. Son Altesse espère une solution pacifique, et il importe que la paix du monde soit assurée aussi promptement que possible.
Le président dit qu* il donnera des instructions au secrétariat pour une rapide distribution des Protocoles. 1
Son Altesse Sérénissime annonce à ses collègues que des pétitions et des documents en nombre assez considérable ont été adressés au Congrès et à lui-même. Le secrétariat a été chargé de faire le triage de ces pièces, d*une importance fort inégale. Celles de ces pétitions qui présentent un certain intérêt politique ont été résumées dans une liste distribuée à tous les Plénipotantiaires : cette liste sera continuée au fur et à mesure de la présentation de communications analogues et toutes ces pièces seront déposées au secrétariat. Son Altesse Sérénissime pense, et son sentiment obtient Tadhésion unanime, qu'en principe aucune proposition ou aucun document ne doivent être soumis à l'examen de la haute assemblée, s'ils ne sont introduits par un des Plénipotentiaires. 11 se conforme donc à cette règle pour les pétitions dont il vient d'être question.
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Son Altesse propose de passer à l'ordre du jour fixé dans la séance précédente.
Le marquis de Salisbury donne lecture de la motion suivante :
Dès que là proposition pour la réunion d'un Congrès eut été faite, le Gouveroe* ment 4e la Reine communiqua au% srx Puissances son oprnion que la Grèce devrait y être représentée. On s'aperçoit facilement des raisons qui ont molîv^é cette propoîïition. Le Gouvernement qui commença la guerre, aujourd'hui terminée, décUra qu il Tavait entreprise avec des vues élevées et san» arrièrepensée. Il annonça qu'il ne recherchait pas d'acquisitions territoriales ; son hut t^tiit de délivrer les populations chrétiennes de maux dont Tetistence était généralement reconnue, quelle qu en fut la cause, S. A. ie prince Gortchakow a réitéré les mêmes vues élevées dans cette salle à la première séance du Congrès.
Une fjuerre entreprisse avec de telles vues doit être évidemment terminée par mie pait portant l'empreinle des mêmes sentiments; et le premier devoir des représentants des Puissances sera de veiller à ce que les prévisions du Traité soient restreintes dans tes limites qui leur ont été ain^i prescrites.
L'objet des discussions du Gongrès, si elles ne dépassent pas leur vrai but, sera, tout en diminuant le plus possible les ctiangements territoriaui, d'améliorer le sort et d'aisurer le bien-être de ces provinces de la Turquie européenne qui ont été le Ihéâtre de calamités déplorables.
Or, les chrétiens de ces régions se divisent en deui parties dont les intérêts ne sont pas identiques et dont le^^ sympathies ne sont pas en harmonie.
Le Congrès n'if^nore pas que perniant ces dernières années les liens d'amitié qui unissaient autrerots les sujets grecs et slaves de la Porte ont été rompus, n'alliés ils sont devenus rivaui. Les Slaves, qui recomiaissaient autrefoi^i l'autorité du patriarche grec^ se ^oi\l ralliés à une nouvelle organisation ecclésiastique qui a réclamé leur soumission. Dans une jg^rande partie du territoire fiahité par là race grecque le droit de posséder les églises et les écoles a donné lieu a des €r>nta«^iâtioi]s. souvent même à des luttes, entre les populations des deux races.
Le conilit s*est profondément aggravé à la ^uite des événementî^ qui se sont piflgéi pendant ces derniers mois, et les passion» engendrées par ces conllits ont de plus en plus éloigné ces deui races l'une de Tautre» Il s'agissait de quelque chose de plus que d'une diverj^ence d'opinion sur la question du régime ecclésiastique, [.es iirees redoutent^ avec raison « la subjugation de leur Kglise, la suppression de leur tangue^ et Tabsorplion et la disparition progressives de leur race, si leurs rivaux se trouvaient dans une position prépondérante. Ces points sont pour eux d'un intérêt capital et leur sort dépend de la forme que donnera le Congrès aui dispotsi lions qui seront arrêtées dans te but de protéger les chrétiens et d'assurer Tordre et la sécurité aux provinces de la Turquie etjropi^enne*
Mais les deux races ne so[it pas devant le Congrès sur un pied égal. Les Slaves ont pour défenseur dans cette salle un puissant peuple militaire, leur frère par le sing et par la foi, fort du prestige de ses victoires récentes.
Les GfLTS. au contraire, n ont ici comme représentant aucune nation de même race.
Le Gouvernement de Sa Majesté est d'avis que des décisions prises dans œs conditions ne contenteraient pas la race grecque, et, par conséquent, n'amèneraient ni la tranquillité de l'empire ottoman, ni la paix de l'Europe.
Il est à craindre que de nouvelles agitations ne surgissent parmi ce peuple profondément dévoué à sa foi et à sa nationalité, qui aura la conviction que l'Europe Ta abandonné et l'a livré à la domination d'une race à laquelle ses sympathies sont tout à fait éloignées.
L'Angleterre propose donc que le royaume hellénique soit admis à remplir ce rôle en faveur des Grecs, et à prendre part aux délibérations du Congrès, du moins à assister à toutes les séances dans lesquelles des questions se rattachant aux intérêts de la race grecque seront discutées.
Le prince de Bismarck, se référant à la décision prise par la haute assemUée dans la dernière séance, regarde comme impossible que le Congrès soit en état aujourd'hui, après une première lecture, de statuer sur la proposition qui vient d'être lue par lord Salisbury et qui touche à tant de questions graves. Quelle que soit la sympathie que la Grèce inspire à l'Europe, Son Altesse croit devoir, dans l'intérêt des travaux, proposer, selon le principe précédemment établi, l'ajournement de la discussion sur ce point à la prochaine séance. Dans l'intervalle, le président aura soin de faire imprimer et distribuer la motion de lord Salisbury, si importante en elle-même, et qui d'ailleurs implique un certain nombre de questions de droit public et de procédure sur la manière dont un représentant de la Grèce pourrait être admis dans le sein du Congrès.
Le prince Gortchakow, sans vouloir traiter en ce moment la question de l'admission de la Grèce, et en approuvant l'ajournement proposé, désire relever une expression du discours de lord Salisbury. Son Altesse souhaiterait que le congrès considérât les représentants de la Russie, non point comme exclusivement dévoués aux intérêts des Slaves, mais comme s intéressant à toutes les populations chrétiennes de la Turquie. 1^ prince Gortchakow déclare donc d'avance qu'il s'associera aux mesures prises en faveur des Grecs : il demandera même pour les Grecs de l'Empire ottoman une autonomie pareille à celle qui est réclamée pour les Slaves. 1^ but de son gouvernement est de rapprocher ces deux races. Quant à la question religieuse, à laquelle lord Salisbury a fait allusion. Son Altesse doit faire remarquer qu'il n'y a point de dissidence religieuse au fond entre le patriarcat grec et l'exarchat bulgare : c'est uniquement une question de liturgie qui a amené la séparation des deux l^glises.
Le président constate que tous les Plénipotentiaires acceptent l'ajournement de la discussion sur ce point à la prochaine séance.
M. Desprez, au nom de MM. les Plénipotentiaires de France, donne lecture de la proposition suivante, qu'il déchirerait voir distribuer en même temps que celle de lord Salisbury :
t Considérant que dans l'examen des nouveaux arrangements à prendre pour assurer la paix en Orient il est juste de fournir à la cour d'Athènes l'oocasion d'exprimer ses vœux et qu'il peut être utile aux puissances de les connaître.
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t Lt Conifères invite le Gouvertiement de Sa Majesté Hellénique à désigner un
[représentant, qui sera admis à exposer les observations de la Grèce, lorsqu'il
[s'agira de fixer le sort des provinces Mmitroplies du royaume, et qui pourra être
appelé dans le sein du Congrès toutes les fois que les Plénipotentiaires le jugeront
oppnrtun. »
Le président dit que rimpression et la distribution de ce document auront lieu
I conformi^ment au désir de MM, les Plmipoleutiaires de France, et que la propo*
Isition sera mise a l'ordre du jour de la prochaine séance. Son Altesse demande^
avant de suivre l'ordre du jour fixé^ si aucun membre n a de communication à
faire à la Ejaute assemblée*
Alexandre Carathéodory-Pacha exprime le regret de n*avoir pu assister à la séance précédente à la suite d'un accident de mer qui a retarde son arrivée et celle de son collègue Mehenied Ali-Pacha. il eût ét*:^ heureux de prendre part à la daigna tion du président, et it tient à s'associer au nom de son Gouvernement vœux que le Ornières a formés pour le rétablissement de la santé de TEmpe- Guillaume.
Le prince de Bismarck remercie U. le premier Plénipotentiaire de Turquie de ces paroles, qy*il ne manquera pas de transmettre à Sa Majesté.
Le président expose ensuite que Tordre du jour appelle la discussion des articles du traité de San-Stefano qui sont relatifs à la Bulgarie, à commencer par Tarticle VL
Son Â liesse donne teriure du i^^ alinéa de rarticle VL
• La Bulgarie est constituée en principauté autonome, tributaire, avee un l^uveriiemeiit chrétien et une milice nationale. ■
Le président ajoute : fl y a deux moyens d'entrer dans la discussion : on peut soit discuter d'abord le i""^ alinéa de Tarticle VU soil attendre le 4« relatif à retendue des frontières. Sans vouloir recommander Tune [ou Tau Ire procédure. Son Altesse demande pour laquelle des deui le Congrès se décide.
Lord Salisbury prend ]a parole pour présenter les observations suivantes ;
L'e0el le plus frappant des articles du traité de San-Stefano qui ont rapport à la Bulgarie — (je ne dis pas IVïlet qu*on a eu t' intention de leur donner) — est iTatiaisser h Turquie jusqu'au niveau dune dépendance absolue envers la Puissance qui a imposé ce traité.
U est de notre tâche de la replacer, non sur le pied de son indépendance inlérteure, car on ne saurait entièrement anéantir les résultats de ta i^uerre mail lie lui rendre une indépendance relative, qui lui permettra de protéger effi* ciceraent les intérêts stratégiques, politiques et commerciaux dont elle doit rester le gardien.
D'autres dangers non moins importants sont a craindre. La race grecque, qut habite de nombreux endroits de la nouvelle Bul|^arie. sera assujettie à une majo> rite slave avec laquelle ses relations ne sont guères amicales, et, comme j'ai déjà soumis à (appréciation du Congrès, il est probable que la langue grec^que disparaîtra et que la race sera absorbée.
En outre, radmissioii ao littoral de la mer Egée d'une nooTelle Paissanœ maritime oe pourrait être agréée sans un vif sentiment de r^ret par les Poisnims voisines de la Méditerranée.
Selon mon avis, on doit trouver un remède à ces résultats nuisibles dans une modification des articles sur lesquels Son Altesse le président a appelé notre attention. Si la Bul|sc. . lu lieu de s'étendre jusqu'à la mer Egée et aa lac Ochrida, était limitée vers le sud à la ligne des Balkans, et que l'autre partie de la province restât sous l'autorité du Sultan, ces dangers seraient beaucoup miUgés, même s'ils ne disparaissaient pas entièrement.
Dans ce cas, une nouvelle Puissance maritime ne s'étendrait plus aux bords de la mer Egée, une proportion très nombreuse de la population grecque qui se trouvait menacée d'être absorbée dans la nouvelle Bulgarie et d'être assujettie à une majorité slave, resterait dans la position politique qu'elle occupe actuellement, et la Porte posséderait une frontière stratégique qu'elle pourrait défendre contre toute invasion à l'avenir.
Cet avantage stratégique pourrait être atteint sans nuire aux intérêts des populations de cette région, dont le sort en serait plutôt amélioré.
L'Angleterre n'a jamais admis, ni dans la Conférence de Constantinople^» ni à aucune autre époque, que, pour garantir les populations de la Turquie européenne contre les abus du gouvernement et l'oppression, il fallût les soustraire à la suprématie politique de la Porte. Cette garantie, qui est de la plus haute importance, demande plutôt la réforme de l'administration intérieure qu'une séparation politique.
Je propose donc au Congrès, de la part de l'Angleterre, l'examen des deux propositions suivantes :
i® Que la principauté tributaire autonome de la Bulgarie soit restreinte à la partie de la Turquie européenne située au nord des Balkans.
t^ Que la province de la Roumélie et tout autre territoire au sud des Balkans soient sous l'autorité politique et militaire directe du Sultan, toute précaution nécessaire étant prise pour que le bien-être des populations soit sauvegardé par des garanties suffisantes d'autonomie administrative, ou d'autre manière.
Le comte Schouvaloiï, faisant allusion à un passage du document qui vient d'être lu par le noble lord, dit qu'il ne pourrait pas accepter au nom de son Gouvernement les mots f d'anéantir complètement les résultats de la guerre ». La Kussie est venue au Congrès pour coordonner le traité préliminaire de San*Stefa no avec les intérêts généraux de l'Europe, mais non pour t anéantir » les résultats d'une guerre pour laquelle elle s'est imposée tant de sacrifices. Le Plénipotentiaire de Russie constate que le sens général de la communication faite au Congrès par le marquis de Salisbury est que l'Angleterre ne saurait donner son assentiment à la délimitation tracée à San-Stefano, mais entre cette délimitation et celle que vient d'indiquer M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, il y a un terrain de discussion, par exemple, les limites fixées par la Conférence de Constantinople ; ces limites ont l'avantage d'avoir été tracées par les représentants
de lEurope. ut sant informes d*âî1leurs aux conditîom eihnof^rjiphiques de la oaliou bulgare. Le marquis de Saliâbury entend-il s'en tenir à la délimitation qu*il 3 indiquée, on bien admet il la discussion sur la base des anciennes timiti^ de la (ktnftTenie^ avec la dirision lungitudiiiale tracée alors par les repréisentants * européens *
Le prince de Bismarck l'ait remarquer que Tippréciation de ]a Russie sera évidemment subordonnée à un examen plus détaillé des institutions à donner à la Eulgarié située au sud des Balkans. Si les Hléniputentîaires de la Grande-Bretagne se trouvaient en mesure de fournir dès à présent des éclaircissements sur le régime et les institutions qu'on pourrait oITrir et garantir à cette partie de la Bu%arie, les Plénipotentiaires russes seraient peut-être mieui en état de se pro* noncer sur la totalité des propositions anglaises,
Lrf^ marquis de Salisbury craint qu'un pareil exposé ne comporte pour aujourilhui de bien longs détails. Son Excellence désire ajourner sa réponse sur ce point â la prochaine séance.
Le prince de Bismarck pense avec lord Saiisbury qu^il est en eiïet préférable d'ajourner cette discussion, et il exprime l'espoir que les Cabinets plus spécialement intéressés dans la question pourront dans l'intervalle se concerter sur le tîatu* causm et controDer^ûty, Jl 1^ croit d'accord sur beaucoup de points, peut^lre au deî*i de ce qu'ils croient eux- mêmes. Son Altesse Sérénissime pense «]u'jiprès f^ette entente préalable, les représentants de ces Cabinets pourront soumettre au Congrès te résultat de leur échange d'idées sur la Bulgarie du sud et !jUr les institutions qu'il conviendrait de lui appliquer : te Congrès aurait ensuite la tâcbe, dans te cas où l'accord ne serait pas entièrement ëtat>U^ d'en rechercher te complément pîir l'intervention des Puissances amies.
Le comte Andrassy rappelle la haute importance que présente la discussion dont r issue doit amener la formation de pays appelés à vivre longtemps, il faut l'espérer. Il est donc également d*avig de l'ajourner à la séance suivante. Son Excellence fait remarquer à ce sujet que la question présente un double aspect: d'une part, elle est purement politique et peut se résumer en ces termes : y iura>l-îl une Bulgarie autonome, trihutaire et administrée par un gouvernement ebrétien f Dès à présent Son Excellence déclare que sur ce point T Autriche- Honnie n a pas d'objection, iMais, d'autre part, la question touche^ à une médiation de frontières qui intéresse particulièrement rAutriche^Hongrie^ puisqu'il s'agit de définir la situation de la Bulgarie à l'égard, soit de pays limitrophes comme ta Serbie, soit de frontières occidentales qui entrent dans ta sphère des intérêts 4Ufitro>bongrois. Le comte Andrassy fait remarquer que, si T Au triche-Hongrie désire assurément une bonne solution des diflicultés présentes au point de vue général de ta paix et de la stabilité, les questions de frontière ont pour elle une valeur toute spéciale ; Son Excellence croit donc utile de faire participer un délégué d Autrfche^Hon^rie aux entretiens particuliers des Plénipotentiaires anglits et russes. Il n'hésite pas d'ailleurs à donner son adhésion en principe à ta proposition anglaise sur la ligne des frontières^ tout en se réservant de pré-
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senter des observations de détail qu'il espère voir accueillir par ses collègues. Le comte Andrassy est, au surplus, disposé pour sa part à procéder selon les règles parlementaires par une discussion générale suivie d'une discussion spéciale.
Le prince de Bismarck s'associe à la pensée du comte Andrassy relative au mode de la discussion, à laquelle il serait, selon lui, utile de donner la forme d'une première et seconde lecture; la première tiendrait lieu de discussion générale, la seconde permettrait d'entrer dans les détails. Il considère que les réunions particulières et intimes entre les représentants des Puissances directement intéressées, réunions qu'il recommande sans se croire en droit de les convoquer, auraient le sérieux avantage de mieux préparer une entente sur les questions de détail et de rédaction. Le point capital pour les réunions plénîères du Congrès serait d'établir l'accord sur les questions de principe; lorsque ces questions auront été approfondies, on procéderait en seconde lecture k la rédaction d'un texte destiné à remplacer les articles du traité de San-Stefano.
En conformité avec ce mode de procédure proposé par le président, les Plénipotentaires d'Autriche- Hongrie, de Grande-Bretagne et de Russie conviennent d'échanger leurs vues dans des réunions particulières destinées à déterminer les points d'entente et par conséquent à faciliter le travail du Congrès. Ils communiqueront le résultat de ces entretiens à leurs collègues.
Le président, avec l'assentiment du Congrès, met à l'ordre du jour de la prochaine séance, fixée à mercredi 19 : 1^ la question de l'admission des représentants de la Grèce, i^ la proposition anglaise sur la Bulgarie, la contre- proposition éventuelle de la Russie, et, s'il y a lieu, le projet sur lequel les représentants des trois Puissances se seront concertés.
La séance est levée à 4 heures Vj*
Signé : v. Bismabck. — B. BiîLow. — C. F. V. Hohsnlohk. — Andrassy. — Kabolyi. — Haymbblb. — Waddington. — St-Vallier. — H. Desprbz. — Bbaconsfibld. — Sa-
LISBURY. — OdO RuSSBLL. — L. CoRTI. — LaUNAT.
GORTCHAKOW. — SCHOUVALOW. — P. D'OuBRIL. — ÀL. Ca- RATHftODORT. — MbHBMBD AlI. — SaADOULLAH.
Protocole N^ S. Séanœ du 19 Juin 1878.
Étaient présents :
Pour l'Allemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Bûlow. — Le Prince de Hohenlohe-Schillingsfilrst.
Pour TAutriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Ha y merle.
Pour la Fraaœ: M, Waddiogton. — Le comte de Saint- Vallier. — M, Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salisbury* — Lord Odo Russell.
Pour ritalie : Le comte Corti, — Le comte de Launay.
Pour la Ru&sîe : Le prinœ Gorlchakow. — Le comte Schouvabw. — M.dOabril.
Pour la Turquie: Aïe\tndre Garathéodor y-Pacha, — Metiemed Ali-Pacha. — Saadoullah-B^y.
La séance est ouverte à t heures */j ; le protocole de la séance précédente est adopté.
Le président rappelle à ses collèizues qu'une liste de nouveltes pétitions leur a élé remise. Une pétition qui touche une question politique, mais qui ne porte paâ de signature, n'a pas été placée sur la liste. En principe, toute communtcation anonyme de ce ^^enre n'est pas insérée dans la listo remise aux membres du Congrè^^ mais restera, bien entendu, à leur disposition dans tes bureaux du sacrétariat.
Le prince de Bismarck présente ensuite les considérations suivantes :
« L'ordre du jour fixé pour la séance d'aujourd'hui comprend :
t I* La question de l'admission des repré^seiitanis de la Grèce :
f i^ La proposition anf^^laise sur la Bulgarie, la con tre- propos it ton éventuelle de la tlussie, et, sil y a lieu, le projet sur lequel les représentants des trois Puissiocê» se seront concertés.
1 Yu que les pourparlers engagés entre les représentants des Puissances plus spécialemeol intéressées dans la question bulgare continuent et sont en progrès ▼ers un arrangement qui faciliterait les travaux du Congrès à ce sujet ;
t Vu qu'aujourd'hui ce résultat n'est pas encore atteint ;
t Je propose d'ajourner la discussion sur la seconde partie de Fordre du jour jusqu'à la prochaine séance^ p
Cette opinion ayant été accueillie par le Congrès, le président ajoute que la seule question à Tordre du jour est, en conséquence, celle de Tad mission des représentants de la Grè€e et, sur le sentiment conforme de la haute Assemblée* il annonce que le Congrès se réunira vendredi pour la discussion des alTaires bulgares.
S» A. S. rappelle qu il y a, sur la question de lad mission de la Grèce, deui propositions connues depuis la dernière séance. Tune de lord Salisbury, l'autre de M. Desprez» et il ajoute qu'en oe qui concerne l'Allemagne, il se rallie à U seconde. U prie ses collègues de vouloir bien discuter Tune ou Tautre ou toute autre proposition qui serait présentée sur le même sujet. Il demanderait plus tard êu Congrès, dans te cas où l'admission des représentants grecs serait décidée, de fiier la date de la séance à laquelle ils seraient invités,
Carathéodory- Pacha donne lecture de la déclaration suivante :
I En proposant que la Grèce soit entendue au sein du Congrès chaque fois qti*OR le croirait nécessaire, lorsquUt s'agirait de discuter certaines questions spé-
ciales, on a allégué des motifs et échangé des idées qui justifient une explication de la part des Plénipotentiaires ottomans.
< Se plaçant à des points de vue différents, quelques-uns de MM. les Pléoipotentiaires semblent avoir envisagé d'une manière tout à fait exclusive la situation respective des diverses cat^ories de la population de l'Empire Ottoman.
f Les Plénipotentiaires ottomans pensent qu'il est de leur devoir de déclarer, qu'au sein du Congrès ils représentent l'Etat lui-même, qui embnsse l'ensemble de tous ces éléments quels qu'ils soient, quelque origine et quelque date qu'on veuille assigner aux conQits auxquels on a fait allusion.
c Une protection et un intérêt exclusifs se rapportant à une classe spéciale, de quelque côté qu'ils viennent, et sous quelque forme qu'ils se produisent, ne sauraient que nuire là où une puissante solidarité d'intérêts relie incontestablement ces divers éléments entre eux pour constituer un grand tout.
■ La hauteur de vues qui distingue MM. les Plénipotentiaires des grandes Puissances signataires des Traités de 1856 et de 1871 qui composent le Congrès, el l'esprit d'incontestable équité qui les anime, autorisent en conséquence les Plénipotentiaires ottomans à croire que, si la Grèce devait être entendue, le Congrès saura empêcher que les propositions qui ont été faites à ce sujet ne provoquent les graves inconvénients qu'il y aurait lieu de craindre. >
Le prince Gortchakow fait remarquer qu'il se conforme au désir du Congrès en apportant des observations écrites et donne lecture du document suivant :
■ M. le marquis de Salisbury a présenté une proposition motivée tendant à l'admission de la Grèce à participer au Congrès, ou du moins à assister aux séances dans lesquelles les questions se rattachant aux intérêts de la race grecque seront discutées.
c Les Plénipotentiaires de Russie croient de leur côté devoir énoncer, dans une déclaration également motivée, le point de vue de leur gouvernement sur ce sujet :
c ^^ La Russie a toujours envisagé en Turquie les intérêts des chrétiens sans exception de race. Toute son histoire l'a suffisamment prouvé. Elle a, avec la race hellénique, un lien puissant — celui d'avoir reçu de l'Eglise d'Orient la religion du Christ. Si, dans la présente guerre, la Russie a dû prendre particulièrement en main la défense des Bulgares, c'est que la Bulgarie s'était trouvée, par les circonstances, la principale cause et le théâtre de la guerre. Mais la Russie a toujours eu en vue détendre, autant que possible, aux provinces grecques les avantages qu'elle réussirait à conquérir pour jla Bulgarie. Elle est satisfaite de voir, par les propositions de MM. les Plénipotentiaires de la Grande- Bretagne et de France, que l'Europe partage ses vues, et se félicite de la sollicitude que les Puissances témoignent en faveur des populations de race grecque, d'autant plus qu'elle a la conviction que cette sollicitude s'étendra également aux populations de race buif^are. Le Gouvernement impérial de Russie se joindra en conséquence volontiers à toute proposition qui serait faite au Congrès en favear de rÉpire, de la Thessalie et de la Crète, .quelle que soit l'étendue que les Puissances voudraient donner aux avantages qui leur seraient réservés*
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< i** Le gouvernement impérial de Russie ne reconnaît aucun moNf fondé à [l'a nia monisme des races qui a été signalé, et qui ne saurait avoir sa source dans »fle$divergenc4^reli£;ieuscs, Toute^s les nationalités, appartenant a l'Eglise d'Orient, jonl suct^Cïisivement revendiqué le droit d'avoir leur Eglise autocépliale, c*eM-à- Ici ire leur hiérarchie ecclésiastique indépendiante et leur langue nationale pour le Icyîleet les écoles. Tel a été le cas pour la Russie, la Roumanie^ la Serbie et même pour le royaume de Grèce, L'on traperçoit pas qu'il en soit résulté ni la rupture des liens qui unissent ces Eglises indépendantes avec le patriarcat œcuménique de Constant inop le» ni un antagonisme quelconque entre les races. Les Bulgares ne demandent pas autre chose et y ont absolument les mêmes droits. La cause des diverf^ences et des conllils passagers qui se sont produits, doit donc être cherchée dans des influences ou des impulsions particulières qui ne pari lisent conformes ni aux intérêts réels des races, ni au repos de 1 (Prient, ni à la paix de T Europe, et qui^ par conséquent, ne sauraient être encouragées.
i ^^ Quant aut circonscriptions territoriales des diverses races se rattachant aux intérêts de la race hellénique que Ton a en vue de proté^^er, elles semblent ne pouvoir être déterminées d'après un principe plus rationnel, plus équitable et plus pratique que celui de la majorité de la population. C'est celui qui résulte de 1 ensemble des stipulations de la Conférence de Constantinople et celui que pose le Trailé préliminaire de San-Stefano. Les répartitions de territoires qui seraient proposéai en dehors du principe de la majorité de la population pourraient être suîïi^érées non par des considérations de races, mais par des vues particulières d'intt^rêt politique, i;é4i|iraphîque ou commerctaL La Russie, n ayant pour sa part aucun intérêt matériel à poursuivre dans ces contrées, ne peut apprécier ces diversïes proposïEions qu'au point de vue de Téquité oude la conciliation a laquelle file est t4)ujour^ disposée |K)ur la consolidation de l'eu te nie européenne et de ta paii générale.
1 Tel*i sonl les sentiments dans lesquels les Plénipo tenta ires de Russie croient devoir formuler leur adhésion à la proposition de M. le Plénipotentiaire de Friijce; cest-à-dire d'inviter le Gouvernement de Sa Majesté Hellénique à désigner un Représentant qui sera admis à exposer les oliservations de la Grèce, lorsqu'il s'agira de liier le sort des provinces limitrophes du royaumo^ et qui pourra être appelé dans le Congrès toutes les fois que les Plénipotentiaires le iju^ront opportun. Us étendent également ces prévisions à ce qui concerne ta |€r^'ti!. »
Lord Salishury, se référant uni point de discussion indiqué par le Président, prop«ise de substituer flaoî^ le texte présenté par les Plénipotentiaires français les mots de • provinces gre(n)ueit * à ceux de i provinces limitrophes du royaumcr de IGrêee ». Si celte modification, qui lui semble donner plus de clarté au texte« était idmise, il se rallierait volontiers au projet français ainsi amendé, dans le cas où il serait accepté par la majorité des Puissances.
bespres craint que ramemlement proposé par AI M, tes Plénipotentiaires de
AÇTHB mTBai*«ATtONiLUX US L'CMPIKE OTTOMi^lf. iV ^î
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la Grande-Bretagne n*ait pour eflet de rendre moins précis le texte du projet présenté par les Plénipotentiaires français.
Le Président considère que le Congrès est en présence d'une question de forme et de rédaction, où la décision de la majorite est admise à moins de protestation de la minorite au Protocole. Son Altesse Sérénissime croit qu'il serait utile de procéder à l'inverse de l'usage parlementaire et de commencer, si le Congrès y consent, par le Tote sur le teite de la proposition française en mettant aux voix en second lieu l'amendement de lord Salisbury. Le résultat du premier vote sera considéré comme éventuel, c'est-è-dîre comme sujet à être amendé conformément à la proposition anglaise, dans le cas où celle^i serait adoptée. Si an contraire elle était rejetée, le vote recueilli sur la propositionffrançaise serait dé6nitif.
Le comte Andrassy ne veut pas entrer dans le fond de la question ; il regarde qu'il a seulement à stetuer sur l'admission en général ; il vote donc la proposition française en se réservant de se prononcer sur l'amendement de lord Salisbury. Les Plénipotentaires de France et d'Angleterre votent le texte présenté.
Le comte Corti y adhère également et d'autant plus volontiers que la seconde partie du document lui paraît renfermer, en principe, la pensée exprimée dans l'amendement anglais.
Les Plénipotentiaires russes votent de même le texte français.
Carathéodory-Pacha regrette de rencontrer dans le texte proposé les mots : c le sort des provinces, ete. » Dans ces termes il ne saurait que réserver l'opinion de son gouvernement.
Le président ayant insisté pour obtenir le vote de MM. les Plénipotentiaires Ottomans, Carathéodory-Pacha et Mehemed Ali-Pacha déclarent qu'ils ne s'opposeraient pas en principe è ce qu'un représentant de la Grèce fût entendu, en admettant que celui-ci n'aurait que voix consultative.
Le prince de Bismarck provoque ensuite un second scrutin sur Tamendement de lord Salisbury, c'est-à-dire sur la question de savoir si les mots • provinces limitrophes • seront remplacés par ceux de • provinces grecques >.
Le comte Andrassy ayant demandé quelle diiïérence existe aux yeux de MM. les Plénipotentiaires anglais entre les deux termes, le marquis de Salisbury dit qu'il y a des provinces grecques qui ne sont pas limitrophes du royaume hellénique et dont l'Angleterre désire que le Congrès s'occupe également. Dans le projet français, l'Epire et la Thessalie sont seules en cause : l'amendement de Son Excellence permet au contraire de comprendre dans la délibération, à laquelle assisteraient les représentants de la Grèce, les provinces de Macédoine, de Thrace et de la Crète.
Le comte Andrassy, à la suite de cette explication, et se conformant à son principe qui est de rechercher des résultats aussi stables que possible, vote pour l'amendement de lord Salisbury dans le but de ne pas restreindre l'expression de l'opinion des Représentants grecs.
Les Plénipotentiaires de France maintiennent leur vote pour leur texte pur et simple.
Les Plénipotentiaires 4ë la Grande-Bretagne votent pour l'amendement. Le comte Corti se rallie à la. propositton ant^taise, qu'il regarde comme donna fit plus de latitude à la d et i Itérât ion.
Le eomte de Launay ajoute que d ailleurs le Congrès demeurera toujours libre deiaminer dans quelle mei^ure il pourra accepter les observations des Représentants grecs.
Le Président ayant demandé leur vote à MM. les Plénipidentiaires de Hussie* Je prince (rortchakow prie MM. \e& Plénipotentiaires de France d'eiposer les motifs qui les portent à maintenir le texte de leur proposition,
M. Waddiniîton ne croit pas qu'il y ait de grandes dilTé renées entre le projet 4e H. [>esprez et la rédaction proposée par lord Salishury, Il y a cependant une distinction à établir : les Plénrpi)tentiaires de France ont pensé que tout en invi- Unt le (louvernement ^rec a dési^^ner un L\eprésentant, il était utile de limiter le cbamp de ses observations. M. Waddinglofi admet que le tteprésentant hellénique soit appelé à donner son avis lâur des faits qui se passent près de la frontière du royaume; mais il comprendrait moins que la compétence du cabinet d'Athènes pût s'étendre à des eoalrèes babitées par des populations mixtes : Son Etcellence rraindraît de trop agrandir la splière des otiser valions du Gouvernement helléni* que. Toutefois le second pa ratera pbe du projet réservant au Congrès toute sa liberté d'appréciation à cet é^ard, la haute Asï^embtée reste juj^e en dernier ressort dvs délibérations auxquelles elle regarderait comme opportun que le Keprésentant grec fût admis.
Le prince Gortchakow, en présence de ces considérations, vote pour le maintien du texte français*
Carattiéodory 'Pacha croit comprendre que dans la pensée de la haute Assemblée, I admission d'un Représentant grec est surtout une question d opportunité : toutefois, et tout en acreplant que ce Représentant put être entendu quand on s'occuperait de ramélioration de létat de ces provinces, S. Ex€, et avec elle Méhémed Ali^Pacha, dematide de nouvelles explications sur le sens de ta phrase du projet français où il est question de < provinces liniitro|)bes >.
AI, VVaddington répond qu'on ne discute pas aujourd hui le fond de cette difficulté, mais seulemenï une question préalable! il tient à ajouter que les considérants du projet français en indiquent nettement iê portée. En premier lieu, le Congrès trouve-t*il juste que la Grèce exprime ses vœux sur des questions qui pourraient intéresser sa frontière? En second lieu, le Confirès trouve-t-il utile de provoquer &ur divers points les expli(*àtions du Cabinet d* Athènes?
Le prince de Bismarck fait remarquer qu'en réalité la différence pratique entre ie^ deux opinions §e manifestera surtout quand il s'ai^ira de déterminer le moment oii les Représentants grecs seront entendus. Ce sera alors, à son avis, le scrutin décisif. Actuellement il sii^^it de savoir, en général, s'ils seront admis, et ce%i dans cet ordre d'idées qu il demande de nouveau si MM, les Plénipotentiaires Ottomans votent p*>ur la riklaction française ou anglaise.
Les Plénipotentiaires Ottomans déclarent s'abstenir.
Le prince de Bismarck, comme Plénipotentiaire d'Allemagne, vote pour la rédaction française.
Son Altesse Sérénissime constate ensuite que les voix sont partagées en nombre égal. L'amendement anglais u*a donc pas eu la majorité, et le résultat du premier scrutin adoptant la rédaction française demeure acquis.
Le Président demande si le Congrès entend décider aujourd'hui ou dans une réunion prochaine à quelle séance le Représentant grec sera admis.
Sur la suggestion du comte Corti, le Président fait remarquer que rinvitation ne doit être faite qu'à la demande d'un des membres du Congrès formulée dans la séance précédente et adoptée par un vote de la haute Assemblée.
M. Waddington estime qu'il y aurait lieu d'attendre que la question de Bulgarie fût décidée et en tout cas de ne pas statuer aujourd'hui.
Le comte Andrassy ne regarde pas, en eiïet, comme indispensable de fiier ce jour dès à présent. '
M. Desprez fait observer, d'ailleurs, que le projet comprend deui hypothèses : la discussion relative aux provinces limitrophes dans laquelle, d'après la proposition française, la présence du Représentant grec est jugée nécessaire par le Congrès, et les autres délibérations, où la haute Assemblée se réserve la faculté d'appeler, s'il y a lieu, ce Représentant dans son sein.
Le prince de Bismarck rappelant que, dans sa pensée, le Plénipotentiaire grec ne doit être invité qu'aux séances où le Congrès désirerait l'entendre, constate qn'en ce moment aucun des membres de l'assemblée ne fait une proposition en ce sens. Son Altesse Sérénissime croit donc préférable, dans l'état actuel des travaux, où il y a lieu d'espérer sur la question bulgare le rapprochement des opinions divergentes, de ne pas introduire un élément nouveau qui pourrait augmenter les difficultés de l'entente. Il pense que le Congrès n'émettra sur ce point aucun vote aujourd'hui et réservera son sentiment jusqu'au moment où il sera question des institutions à donner à la Bulgarie du Sud. Son Altesse Sérénissime ajoute que l'ordre du jour est épuisé.
Le comte Schouvalow, tout en exprimant l'espoir que ses collègues d'Autriche- Hongrie, de la Grande-Bretagne et de Russie seront prêts à discuter la question bulgare dans la prochaine séance, fixée précédemment à Vendredi 21, pense, qu'eu égard aux communications échangées entre les Gouvernements, il serait peut-être préférable de remettre la séance à Samedi. Le Président, après avoir pris l'avis du Congrès, accepte la date de Samedi i^, en se réservant, s'il y a lieu, de convoquer l'assemblée pour Vendredi.
La séance est levée à 4 heures.
Signé : V. Bismarck. — B. Bulow. — C. F V. Hohbnlohb. — Andrassy. — Karolyi. — Haymkrlb. — Waddington. — St-Vallier. — H. Desprez. — Biîaconsfield. — Salisbubt.
— Odo Russbll. — L. CoRTi. — Lalnay. — Gortchakow.
— Schouvalow. — P. d'Oubril — Al. Carathéodort. — .Mbhembd Ali. — Saadoullaii.
Protocole N^ 4 Séance du 22 Juin 1878.
Etaient pr^ents :
Pour rAllernagiie : Le prince de Bismarck. — M. de Btllow. — Le prince dé [ kib enlo h e*Sc h i 1 1 i n gs f u rst .
Pour r Autriche-Hongrie : Le comte Andrassy* — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerte.
Pour la France r M. WaddiiigloïK — Le comte de Saînt-Yallier. — M. T)esprez>
Pour la Grande-Bretagne: Le comte de BeaconsfîeLc] . — Le marquis de Salis^ bury. — Lord Odo Russe II,
Pour ritalie: Le comte Corti — Le comte de Launay.
Pour ia Hussie: Le comte Schouvalow, — M, d'Oubril.
Pour ia Turquie : Alexandre Caralhéodory -Pacha. — iMehemed Ali- Pacha, — Saadoutlafk bey.
La séance est ouverte à 2 ^/g heures: le Protocole tie la séance précédente est adopté.
M, dOuhrU exprime de la part du prince Gortchakow le regret de S. A. S* de ne pouvoir, eu égard à l'état de sa santé, assister à la séance de ce jour.
Le Président répond que le Congrès regrette T absence du prince Gortchakow et forme des vœux pour le prompt rétablissement de M, le premier Plénipotentiaire de Runvsie.
Le Fréîiident, après avoir donné lecture de la liste des pétitions adressées au CoEigr^ depuis la dernière séance, annonce que Tordre du jour appelle la discussien de fa question de Buli^'arie sur les points traités dans l'article VI du Traité de Saii^Stefano et de M proposition anglaise con.sigaée dans le !f"'^ protocole du Ck>njîrfe, S. A. S, prie les Bepi-ésentants des Puissances, qui ont recherché un accord dam^ des conférences particulières^ de faire connaître le résultat de leurs entretien**
Lord Salishury donne lecture du document suivant, qui œntient ledéveloppefOÊfilr des propositions anglaises et qu'il soumet à l'approbation de la haute Assem* Mée:
• Admission de la frontière des Balkans pour la principauté de Bulgarie: la province au sud des Balkans assumerait le nom de Boumélie orientale.
L'incorporation do sandjak de SoHa avec reetifieation stratégique des frontières dans la principauté serait consentie, soit contre le maintien de Varna dans les mains des Turc^, soit rmitre Texclusion des bassins du M es ta Karasou et Slrouma Karasou tle h Boumélie orientale. La Boumélie orientale sera placée m>us l'auto* rite pctlitique et militaire directe du Sultan^ qui Teseroera dans les conditions suivantes :
Il aura le droit de pourvoir à la défense des frontières de terre et de mer de la province^ de pouvoir y tenir des troupes et de les y fortifier.
L'ordre intérieur sera maintenu par la milice, dont les officiers seront nommés par le Sultan, qui tiendra compte de la religion de la population.
Le Gouverneur Général aura le droit d'appeler les troupes ottomanes dans le cas où la sécurité intérieure ou extérieure se trouverait menacée.
La frontière occidentale reste à préciser. Depuis l'endroit où la frontière occidentale coupe la frontière méridionale de la Conférence, la frontière raéridionale de la Roumélie orientale suivra le tracé de cette dernière jusqu'à la mootagne de Kruschevo, puis le tracé de San-Stefano presque jusqu'à Mustafa-Pacha. De ce point une frontière naturelle ira jusqu'à la mer Noire à un point à préciser eotre Sizéboli et Aghathopoli. Le tracé des frontières se fera par une GommisaioD européenne, à l'exception des deux points touchant à la mer Noire qui ne sont pas encore arrangés. *
Le Président ayant demandé aux Plénipotentiaires de Russie s'ils adhèrent aux principes résumés par lord Salisbury, le comte Schouvalow expose que les Plénipotentiaires de Russie ont présenté deux amendements qui, dans leur pensée, n'altèrent pas, en principe, les modifications proposées par la Grande-Bretagne au traité de San-Stefano, mais qui, cependant, malgré leur modération, n'ont pas été accueillies par leurs collègues anglais. Revenant sur l'ensemble des pourparlers qui se sont poursuivis depuis quelques jours, S. Exe. constate que les Plénipotentiaires de Russie ont accepté le partage de la Bulgarie par la ligne des Balkans malgré les objections sérieuses que présente cette division nuisible sous beaucoup de rapports, — la substitution du nom de Roumélie orientale à celui de Bulgarie du sud, tout en se réservant sur ce dernier point, concédé par eux à regret, toute liberté de discussion ultérieure au Congrès; on a considéré le OMiintien du mot Bulgarie comme un drapeau, comme un appoint à des aspirations dangereuses; c'est avec peine qu'ils ont, pour ainsi dire, démarqué une partie de la population d'un nom qui lui appartient. Ils ont paiement consenti à éloigner de la mer Egée les limites de la nouvelle province. On a craint que la Bulgarie ne devienne une puissance navale. Ces craintes leur paraissent illusoires, mais ils ont consenti néanmoins à ce changement de frontières. Us ont de plus admis sur la frontière occidentale de la Bulgarie une rectification qu'ils considèrent comme une mutilation, puisqu'elle divise des populations bulgares compactes. Gela était demandé en vue de certaines considérations stratégiques et commerciales qui ne concernaient pas la Bulgarie et lui étaient plutôt préjudiciables. Ils ont consenti à rectifier les frontières méridionales vers la mer Noire, en abandoonaot ainsi les limites tracées par le traité de San-Stefano et en reculant même celles de la Conférence de Constantinople. Enfin, ils ont donné au Sultan la garde des frontières de la Roumélie orientale. Aux yeux du comte Schouvalow, les demandes qui lui ont été proposées avaient en réalité pour objet de protéger le fort contre le faible, de protéger TEmpire ottoman dont les armées, avec un courage auquel S. Exe. se plaît à rendre hommage, ont résisté pendant de longs mois à rarmée russe, contre les agressions éventuelles d*une province qui ne compte pas encore un seul soldat. Quoi qu'il en soit, les Plénipotentiaires russes les ont acceptées;
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mab à leur lourn, ib se croient en droit de iiemaiider que le fsibte ^it défendu contre le fort, et tel est le t>ut des deu?[ a niendemeats qu'ils ont pri^enlés et dont voici le teïie :
Les Pkmipcitentidiresde Russie sont autorisés à accepter les points suivants :
1<> Le Sullan aura te droit de pouriroir à ta défetiJ^e des frontières de terre et
de mer de la province, et celui de pouvoir y tenir des troufx^ et de les y fortilier*
1^ L'ordre intérieur de la Bouinélie orientale sera maintenu par des milices,
dont les officiers seront nommés par le Sultan, qui tiendra compte de la retigioa
de la population.
L^s Flénipoteat (aires de Russie pensent toutefois que le principe sur lequel on [d'accord, que l'intérieur de la Roumélie orientale ne soit occupé que par des ntHices indi|[^ènes^ devrait être sauvegardé. Il ne pourrait Tètre, selon leur opinion, que si une Cc^mmission européenne était cliargée de fixer les points que le (jouvenwment ottoman pourrait occuper sur ses frontières et la forœ approtimatire de ces occupations.
L*es Plénipotentiaires de Russie sont également autoriâés à accepter le point relatif au droit du Gouverneur Général d'appeler des troupes ottomanes dans les cas où la sécurité intérieure ou eitérieure ^ trouverait menacée- Mais ils croient nécessaire de ne point se; départir du principe que le Congrès statue sur les cas et le mode de [entrée des troupes ottomanes dans la S\oumélie orientale. Ils demandent, en conséquence, que le Conférés discute cette éventualité, car si elle se présentait, elle serait un sujet d'alarmes pour 1 Europe. Ils utile que le futur Gouverneur Général reconnaisse rimportance d'une mesure et qu'il sacKe qu elle a été Tobjet de la sollicitude de l' Europe. Le comte Schouvalow ajoute que ces réserves ne changent en rien les pria eipes admis par im Plénipotentiaires delà Grande-Bretagne; mais considérani que les insli tu lions autonomes et garanties auiquellès ses coltèf^ues d'Angleterre ont fait allusion ne saura ient> en réalité, préserver la province bulgare contre les excès de la soldatesque, des institutions seules, quelque bonnes qu'elles soient, n'ayant Jamais garanti un peuple^ lorsque ces institutions rt>staient à la ^arde d'une force militaire dont Tintérèt national n'était pas de les maintenir et de les sauvegarder, S> Esc* insiste pour l'adoption de mesures de précaution, très mottérées d'il illeurs, et espère qu'elk^s obtiendront le sulTrage de T Europe.
Lord Beaconsfield pense que le ConîJirès doit être satisfait du résultat des délibérations parbculières qui viennent d avoir lieu et de l'état où la question se trouve actuel lement-
II demeure, en eti'et. établie d'un assentiment unaninie^ que le Sultan, comme SQibre du corps politique de l'Europe, doit jouir d'une position qui lui assure ^•res(>ect de ses droits souverains. Ce point est obtenu par les deux résolutions MHimises au Congrès par lord Salisbury et qui donnent au Sultan : I* Une frontière réelle
i« Un iiouvoir militaire et politique suffisant pour qu'il soit en mesure de maintenir son autorité et de protéger la vie et les biens de ses sujets. S, Etc.
craint que les amendements présentés par MM. les Plénipotentiaires de Russie n'atténuent la portée de ces deux résolutions. Il regarde d*abord riostitutioo d'une Commission européenne comme une atteinte évidente portée au droit du Souverain. Le pouvoir du Sultan ne saurait être respecté, si le Gouvernement Ottoman se trouvait entravé dans la défense éventuelle de sa frontière. En outre, les points stratégiques qui seraient fixés par une Commission européenne ne pourraient être durables, eu égard aux modifications qui se produisent sans cesse dans la portée des armes de guerre. S. Exe. espère vivement que le Congrès ne sanctionnera pas cette proposition des Plénipotentiaires russes. Quant au second amendement, S. Exe. le regarde comme encore plus difficile à admettre que le premier, et ne comprendrait point qu'un Gouverneur général, au fond seul juge compétent des circonstances, ne pût invoquer au besoin le concours des troupes que d'après des règles tracées d'avance par le Congrès.
Le comte Andrassy, invité par le Président à faire connaître son sentiment, se borne à rappeler que le Gouvernement austro-hongrois a uniquement en vue la création d'un état de choses qui donne le plus de chance possible de durée et de stabilité. Dans cet ordre d'idées, il juge la proposition anglaise suffisante et l'accepte en gardant la faculté d'apprécier, s'il y a lieu, dans une discussion ultérieure, les amendements des Plénipotentiaires de Russie.
Le comte Schouvalow, répondant aux observations de lord Beaconsfield rela* tives aux restrictions qui seraient apportées au pouvoir politique et militaire do Sultan, exprime la pensée que la situation de la province dont il s'agit étant anormale, elle ne pourrait être réglée d'après des principes absolus. S. Exe. maintient que les précautions demandées par les Plénipotentiaires russes ne sauraient, pas plus que l'institution de la milice, déjà admise, porter atteinte k la dignité du Gouvernement Ottoman. Ce que le Gouvernement russe désire seulement, c'est de trouver une solution qui empêche le retour des excès dont la Bulgarie a été le théâtre, et le comte Schouvalow pense que le devoir de l'Europe est d'empêcher que cette province ne devienne le théâtre de représailles.
Le Président ayant demandé son sentiment à Carathéodory- Pacha, le premier Plénipotentiaire de Turquie déclare que cette proposition est présentée pour la première fois et qu'il désirerait se réserver de faire entendre plus tard ses otiservations.
Le prince de Bismarck fait remarquer que le (>)ngrès est prêt à écouter aujourd'hui les considérations de M. le Plénipotentiaire ottoman. S. â. S. croit devoir ajouter qu'il ne peut pas être dans l'intérêt de la Sublime Porte de créer des difficultés au prostrés de discussions qui, dans l'intention de la haute Assemblée, pourraient rendre à l'autorité du Sultan des contrées auxquelles la Turquie avait renoncé par le traité de San-Stefano. Tous les Gouvernements participent à ces délibérations dans l'intérêt de la paix générale : Topinion publique de l'Europe, qui veut la pai\. sera reconnaissante aux Puissances qui auront contribué à l'assurer, mais verrait avec regret que cette tâche fût rendue plus difficile au Congrès. S. A. S. croit exprimer la pensée des Puissances neutres et désintéressées
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se déclarant contraire à toute proposition qui serait de nature à ralentir les
avaux de la (mute Aâ^emhlee. Le prince de Bismarck esipère qued^â aujourd'tiui
^iccord se fera sur les proposition** anglaises et qu'on pourra les adopter en
ncipp, sauf etamen ïsubsé<|uenl des amendements russes.
Carfithéi>dory-Parha dit que son but ea elfetest de radljter la tâelie du Congrès
qu'il est reconnaissïint à S. A. S, de son désir de hâter une solution. Il \m-
it simplement rappeler que les Bulgares sont depuis plusieurs siècles de lidèles
tranquilles sujets de rRmpire, L agitation ne s'est manifestée parmi eui que
puis quelques années, è la suite de certainsi dilFéreiids religieux, La Porte a fait
poiisible pour atténuer les difficultés qai avaient surgi» Sous le rapport maté*
t de grands pro|J!rès ont été réalisés dans les provinces bulgares, des chemins
y ont été établis, l'agriculture s'y est développée, et la bonne harmonie
les divers groupes de population s'était maintenue jusqu'à ces derniers
tempis.
Jfoliemed Ali-Pacha ajoute qt]*â son B\h, contrairement à l'opinion émise par fe comte Scliotivalow, ce nest pas la milice !o<:ale, mais la gendarmerie qui doit e chargée de sauvegarder la tranquillité publique. S, Eic. propose que désor* ais r élément chrétien soit admis dans ta gendarmerie avec des conditions ti»fatsantes pour l' avancement des sous-officiers et officiers. D'autre part, la trîction opposée au droit de Ejarnison dans le pays serait, aux yeui des poputions, tout à fait regrettable : Tarmée régulière ottomane a toujours eisaclement it son devoir.
Le comte Schouvalow répond que la mission de la iiendarnierie n'est pas la tnèine que celle de la milice, l^a première esl char^^^e du maintien de l'ordre el ée ia iécorité. la seconde est appelée â faire le î*ervice de Ta nuée régulière. Son ^œllenee comprend d ailleurs que la milice serait une force ottomane et non pas Une force turque.
Mehemetl Ali-Pacha objecte que cette milice composée de chrétiens et de usulmans n'aura pas la mémo fiomogénétté que l'armée réi.'uliére. H craint que tte formation ne trouble les in^^titu lions mditaires de TEinpire, Lard Salisbury demande si dans les autres Etats européens il existe une milice ns le ii4?fLH attribué à ce terme en Ani^leterre^
Le prince de fiisrnarck pense que la landwehr m AllemaLme, Tarmée territoriale vn France, peurent être considérées comme une milice. Sans être certain lu véritable sens de ce mot en franrais, S. A. S. regarde comme milice une troupe nt, dans Tetat régulier* esl dans ses foyers et qui n'est assemblée, dans des firconstances entraord inaires, que sur un ordre eiprès du Souverain* La milice dont il est question ici serait une troupe sédentaire et territoriale, organisée surtout pour éviter le contact de T armée réj^uliere turque avec la populalion rb rétienne. Selon l'avis du prince de Bismarck, la condition faite au\ chrétiens mm t*artnée turque n'e^t pas de nature â en cou rager leur engagement ' Tiirmée ^uliére gardera, par la fon^e des ctioses, toujours un caractère esst^ntielleminl lUKulman. La milice sera, en temps de paix, une traupe destinée a garantir la
tranquillité publique; elle pourra, en temps de guerre» renforcer rarmée du Sultan.
S. A. S. croit de son devoir d'ajouter que dans cette question il ne peut» comme Plénipotentiaire allemand, demeurer tout à fait neutre. Les instroctioos qu'il a reçues de l'Empereur, son Auguste Maître, avant l'ouverture du Congrès, lui prescrivent de contribuer à maintenir aux chrétiens au moins le degré de protection que la Conférence de Constantinople avait voulu leur assurer, et de ne consentir à aucun arrangement qui atténuerait les résultats obtenus pour cet important objet. Il est d'avis d'éviter les cantonnements des troupes musulmanes partout où il y a différence de religion : il admet les villes de garnison, mais repousse l'établissement de l'armée en rase campagne, où les fonctions militaires en temps de paix lui paraissent devoir être réservées à la milice. S. A. S. accueille donc avec sympathie les amendements russes et regretterait qu'ib fussent repoussés, craignant, s'ils n'étaient point admis, le renouvellement, dans un temps plus ou moins rapproché, des incidents qui ont failli compromettre la paix du monde. Le second amendement ne serait d'ailleurs qu'un avertissement à donner à la Porte; le prince de Bismarck croit qu'il y a au surplus des dispoaitions analogues dans les institutions du f^iban et dans le régime des oolooles anglaises.
Le Président, en revenant à l'ordre du jour, propose ensuite que la baule Assemblée commence par constater son accord sur les principes indiqués par l'Angleterre dans la seconde séance (Protocole t2, page 8), en réservant la faculté d'y introduire les détails de rédaction sur lesquels les Représentants des Puissances plus spécialement intéressées se sont entendus. Le Congrès pourrait, en second lieu, prononcer son adhésion au texte dont lord Salisbury vient de donner lecture dans la séance d'aujourd'hui, et chari^er un de ses membres, M. Waddington, de préparer une rédaction qui mettrait d'accord la fin de ce même teite avec les amendements de la Russie.
Après un échange d'idées entre les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, d'Autriche-Hongrie et de Russie, cette procédure est approuvée, et le Président donne lecture du texte de la proposition anglaise contenue dans le Protocole !2, page 8, en faisant remarquer que l'accession du sandjak de Sofia à la Bolgarîe autonome demeure entendue, conformément à l'accord établi précédemment entre les Représentants d'Autriche-Hongrie, de la Grande-Bretagne et de Russie.
Le Congrès adopte à l'unanimité les principes posés dans les numéros I et 2 de la proposition anglaise.
Le Président passe ensuite à la lecture du texte lu par lord Salisbury dans la présente séance, en avertissant qu'il s'arrêtera dès qu'une objection constatera que la haute Assemblée a cessé d'être unanime.
En lisant le second alinéa. S. A. S. constate qu'en présence de l'alternative posée dans ce passage, les Représentants de la Russie ont choisi l'accession de Varna à la Bul|2arie autonome.
Lord Salisbury déclare que dans les pourparlers qui ont eu lieu entre les Pléni-
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potentiair^ anglais et russes, il a proposé de lais^^er Varna à la Roumélie. maïs t|(jeses œllè4^ues russes n'ont pas cru pouvoïry adhérer. Les Pléiiipoteotiaires de Husâie cfinstatent, en effet, que réchanaje du sandjak de Sofia contre Varna est écarté par leur Gouvernement, in»h qu'ils admeUent la combinaison de léclian^^e du sandjâk de Sotia contre une rectilkation de la froutière occidentale.
Le Président continue la lecture jusqu'aux mots t les y fortifier ■.
Le comte SchouTalow ayant fait remarquer que c'est relattveoient à ce point qtie les PléDipotentiaires ont proposé rétablissement d'une Commission européenne, le président demande à Son Excellence s'il insiste pour Hnsertion de I l'amendement* ou bien s'il consent à accepter le document anglais, en wltendant la rédaction d'un nouveau texte qui doit ètr^ préparé pour tenir compte des [ amendements.
Le comte Sebouvalow y consentirait, mais en subordonnant sou assentiment [au droit de revenir ensuite à ses amendements: car, s'ils étaient rejetés, il devrait d'abord en référer à son Gouvernement.
Le Président déclare qu'en elTet II est entendu qu'on reviendra à l'amendement [dans la pn)cbaine séance, en discutant la nouvelle rédaction qui doit être préparée par Si« Waddini^ton.
La haute Assemblée étant unanimement d'avis que Taccepiation du texte anglais ne préjuge point T amendement russe, le comte Schouvalow adhère au paragraphe qu* on vient de lire, mais sous les réserves formelles qu'il a précédetnment formulées: une atlhêston définitive excéderait, en elTet, ses pleins pouvoirs.
Le Président considère comme accepté le teite dont il a donné lecture jusqu'aux mots I les y fortifier t, et continue de lire jus()u'au mot « menacée i, S. A, S» fait observer qu'ici se placerait le second amendement russe, qui ne lui paraît d'aîKeUfS offrir aucune difficulté en principe, Il fait appel à M, le premier Plénipotentiaire de France, pour une rédaction qui permette tout à la fois de maintenir le vote actuel et de satisfaire au désir exprimé par les amendements du oomte Schouralow.
£a terminant et a prés a voir recueilli T assentiment de la baute Assamblée Je prince de Bismarck déclare que le vole donné par le Congrès sur le dernier document qiî il vient de lire, combiné avec le vote définitif des premières propositions angJaisés consignées dans le Protocole i, constitue un sensible progrés dans la marche i^énérale des travaux.
M. Waddin^toft dit qu'en acceptant la téche que le Congrès lui conliet il désire bien constater qu'il ne l'accepte que comme une mission de conciliation. En pré- Sfnee de l'entente établie sur les points principaux, il ne s'agit que d'un travail ûmUMné à faciliter l'œuvre du Congrès, et c'est à ce titre qu'il consent à s'en charger, sans engager quant à présent l'opinion de son Gouvernements
Le Président consulte le Congrès sur l'ordre du jour de la séance procbaine fixée à lundi ii juin. La proposition du comte Andraisy de suivre en ce moment Tordre des paragraphes du Traité de San Stefano relatifs aux affaires de Bulgarie
étant acceptée, S. A. S. annonce qu'après la discussion du travail de rédaction préparé par M. Waddington, l'ordre du jour portera les articles 7 et 8 du Traité. La séance est levée à 4 Vs heures.
Signé : V. Bismarck. — B. Bclow. — C. F. V. Hohbnlohb. — Andrasst. — Karolti. — Hatmbrlb. — Waddimgton. — St-Vallibr. — H. Dbsprez. — Bbaconshkld. — Salisburt.
— OdO RuSSBLL. — L. CORTL — LaUNAT. — SCHOUVALOW.
— p. d'Oubril. — Al. CARATHifeoDORY. — Hbhbmbd Ali. — Saadoollah.
Protooole N» 5. Séanoe du 24 Juin 1878.
Etaient présents :
Pour TAIIemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Bulow. — Le prince de Hohenlohe-Schillingsfiirst.
Pour rAutriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Ha y merle.
Pour la France : M. Waddington. — Le comte de Saint-Yallier. — M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salisbury. — Lord Odo Russell.
Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le comte Schouvalow. — M. d'Oubril.
Pour la Turquie: Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed Ali-Pacha. -* Saadoullah bey.
La séance est ouverte à i * /j heure.
M. l'ambassadeur de Russie présente à la haute Assemblée les excases do prince Gortchakow, que Tétat de sa santé empêche d'assister à la séance de œ jour. I
Le Protocole n^ 4 est adopté.
Lord Salisbury fait observer que dans la pensée du Gouvernement anglais et sans engager l'opinion du Congrès, les mots c le sandjak de Sofia avec rectiâcation stratégique des frontières », veulent dire cette partie du sandjak de So6a qui se trouve dans le bassin de la rivière Iskra.
Le comte Schouvalow ne peut en ce moment discuter ce point, mais se borne à rappeler que lord Salisbury a déclaré que son opinion à cet égard n'engageait en rien celle du Congrès.
Le Président donne ensuite lecture de la liste des pétitions n^ 4. Son Altesse Sérénissime ajoute que le ministre des a iïaires étrangères de Grèce lui a demandé un entretien : en répondant à M. Delyannis, le prince de Bismarck ne croit pas
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r passer sous silence la résolution prise par le Congrès au sujet de la repré-
ntation de la Orèi'e.
M* Desprez pense en elTet que le Gouvernement grec doit être informé d^ à réistent de la ûécmon de la haute Assentblée a tin de pouvoir désigner son Repré-
niant.
Cet avis ayant réuni I assentiment iiénéral, le Conférés aborde son ordre du DUT qui est la suite de la rJiscussioti de l'article IV du Traité de San Stefano et eiartien de là rédaction qui doit être présentée par M* Waddington.
M- Waddington fait savoir qu'il sest entretenu à ce sujet avec les Plénipotentiaires anglais, mais n'a pu avoir encore de conférence avec ses collègues Russie. Son Excellence ne saurait donc soumettre au Congrès une rétlactioii détlnitiire et demande rajournement de celle discussion à la proctiaine séance.
Le Président dit qu'en effet la tâche entreprise par M* le premier Plénlpotentïaire de France est assez ardue pour qu'un ajournement soit nécesisaire et ne diminue en rien la reconnaissance du l^ongrès^ pour les clTorts rie M- Waddinjj^ton, Cette discussion sera donc portée au prochain ordre du jour.
M, Waddtngti>n donne lecture de deux articles additionnels proposés par les Plénipotentiaires de France et dont voici le teitte ;
!•' Art, f Tous les sujets bulgares, quelle que soil leur religion, jouiront d'une complète égalité de droits. Ils pourront concourir à tous les emplois publics,
iictîons et honneurs, et la difTérence de croyance ne pourra leur être opposée comme un motif d'exclusion.
L'exercice et la pratique extérieure de tous les cultes seront entièrement libres I aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisât ion hiérarchique des différentes communions^ soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels. •
i"»* Art, * Une pleine et entière liberté est assurée aux religieux et évéques catholiques étrangers pour l'exercice de leur culte en Bulgarie et dans la Roumélie orientale. Ils seront maintenus dans l'exercice de leurs droits et prÎTilèges, H leurs propriétés seront respectées, •
Le Président dit que ces deux propositions seront imprimées, distribuées et ptioées à on ordre du jour ultérieur,
Aptèi un échange d'observations entre le comte Schouvalow et M. Waddington sur I» fKLirtée des deux propositions de M^ le premier Plénipotentiaire de France, il demeure entendu que In première s applique à la Bulgarie et Tautre à la Bulprie et a la Btiumélie orientale ensemble^
Le comte Corti, au nom des Plénipotentiaires d* Au triche-Hongrie, de France et d'Italie, lit la proposition suirante d'un autre article additionnel :
i Lf^s Plénipotentiaires d'Autriche- Houi^rie, de France et d'Italie proposent d ajouter aux stipulations relatives à la Bulj^arie ce qui suit :
te^ traités de commerce et de navigation^ ainsi que toutes les conventions et arrangements internationaux conclus avec la Porte, tels qu'ils sont en vigueur aujourd'hui^ seront maintenus en Bulgarie et dans la Roumélie orientale et aucun
changement n'y sera apporté vis-à-vis d'aucune Puissance avant qu'elle n'y donne son consentement.
Aucun droit de transit ne sera prélevé en Bulgarie et dans la Roumélie orientale sur les marchandises traversant ce pays.
Les nationaux et le commerce de toutes les Puissances y seront traités sur le pied d'une parfaite ^alité.
Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que la juridictioo et le droit de protection consulaire, tels qu'ils ont été établis par les Capitolatioos et usages, resteront en pleine vigueur, t
La proposition des Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, de France et d'Italie sera également imprimée et distribuée.
Lord Salisbury ayant demandé que cette proposition ne soit discutée que dans une séance ultérieure, et le comte Corti ayant donné son assentiment, le prince de Bismarck pense qu'en effet Ton doit terminer d'abord les questions qui peuvent amener un désaccord entre les Cabinets ; — quant à celles qui visent un progrès dans la civilisation et contre lesquelles nul Cabinet n'aura sans doute d'objecUoo en principe, il pense que les auteurs des propositions dont il s'agit doivent être laissés libres d'indiquer le moment qui leur paraîtra le plus convenable pour les introduire devant la haute Assemblée.
L*examen des propositions qui viennent d'être lues demeure donc réservé.
Carathéodory -Pacha lit ensuite une proposition relative à l'organisation de la Bulgarie au point de vue financier et qui se rapporte à l'article IX du traité de San-Stefano.
« Indépendamment du tribut, la principauté de Bulgarie supportera une part des dettes de l'Empire proportionnelle à ses revenus. »
Le Président dit que cette proposition sera de même imprimée et distribuée.
Son Altesse Sérénissime croit qu'on peut s'écarter aujourd'hui de l'article VI, auquel on reviendra plus tard quand il s* agira de discuter la rédaction préparée par M. Waddington, et procède à la lecture de l'article VII.
Sur le premier alinéa ainsi conçu :
< Le prince de Bulgarie sera librement élu par la population, et confirmé par la Sublime Porte avec Tassentiment des Puissances. »
Lord Salisbury relève le mot c assentiment des Puissances • et demande s'il s'agit de Tassentiment unanime des Puissances ou seulement delà majorité?
Le comte Schouvalow invoque le principe d'après lequel le Congrès n'est pas obligé par la majorité mais uniquement par Tunanimité de ses membres. Si donc les Puissances ne sont pas d'accord sur le choix du personnage qui serait élu prince de Bulgarie^ l'élection ne serait pas valable.
Lord Salisbury ayant fait observer qu'alors la Bulgarie se trouverait sans gouvernement, le comte Schouvalow dit qu'il ne peut répondre des éventualités de l'avenir et qu'il doit se borner à affirmer que la Bulgarie ne deviendrait pas une annexe russe.
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Lord S^ilisbury insiste sut Is crainte de voir, dam cette liypotlièse, \e pay^ [livré à Tanarchie.
Lé f>rince de Bismnrck dit que de^ difficultés analof^ues pourraient ausîti t>ieii
présenter datis toutes les autrei» éventuîïlités prévues par l'article Vil, Son
Ittasse Sérénissime pense que le Congrès est hors d'état de remédier à tous ces
dangers : si les populations bulgares, par mauvaise volonté ou inaptitude natu-
Lrelti% ne peuvent entrer dans l'e^çercice de leurs nouvelles institutions, IKurope
|«n elTet devra aviser, mais plus tard et quand le moment sera venu» Pour
[•ujourd'hui. le Congrès, selon l'avis de Son Altesse Sérénisîme* devrait se borner
I amener la bonne entente entre le^ Puissances sur les questions de pnnci|)eT à
irter du traité de San*Stefano les stipulations qui pourraient créer un danger
[pour le maintien de U paix en Europe. Ce serait étendre ta tâche du Congrès
liU delà de ses limites, que de viser des questions éventuelles touchant le sort
I futur de la Bulf^arie, qui n intéresse T Allemagne, et, sansidoute. quelques unes
des Puissances représentées ici qu au point de vue de la paix générale.
Lord Salisbury lient à constater que l'Angleterre n'est pas responsable des I difTicultès qui pourraient se produire dans l'avenir. Il demande que le mot de t majorité des Puissances r soit substitué à celui de < rassentinjent •.
Le comte Schouvalow regrette les inquiétudes manifestées par son collégoe
d'Angleterre, M ajoute que lord Salisbury paraît supposer chez le Gouverneuient
impérial l intention de réserver mn assentiment dans le but de maintenir plus
i longtemps radministration des (jommisi^aîre§ russes. Ne lui serait*il pas permis^ à
son tour, de s'inquiéter des intentions de TAn^leterre et de lui prêter — ce qu'il
e^l loin de faire d'ailleurs — le désir de ne pas domier son assentiment en vue
dempècher l élection du Prince? Le mot d% assentiment i inséré dans l'article
piratt à Son Ivscellence une garantie pour TEurope contre toute pensée d1n-
fluêfiee spétiale eiercét* par la Russie. D'autre part, le principe de la majorité en
LCcmi^rès ne lui semble pas compatible avec la dignité de ta Russie et de TAngle-
lerre, &m Eicellence répèle que son ftouvernement ne patronne aucun cafNlîdat.
n'en a aucun en vue, serait même Fort embarrassé de répondre aux questions qui
[lut seraient posées sur une candidature quelconque et désire seulement Feilltère
liberti^ de Tétection.
Le Président ayant demandé à lord Sali^bury s1l insiste sur sa proposition^
[M. le Plénipotentiaire d Angleterre répond qu'il a cru de son devoir de le faire,
mais que, tii elle n'e$t pas accueillie, il lui suffira qu'elle soit indiquée au protocole.
Le prince de Bismarck sid licite Topinion du Conjurés sur la suppression des
mol* t assentiment des Puissances i.
Le com te A n d ra ss y v ond ra i t espé rer qu'il a rencon tri' u ne sot u ti o n p ra t îq u e [dans la proptisition qu1l demande à soumettre au Conjurés. Son Excellence est, d*un cété, frappi^e avec lord Sa li^bury du dariLïer rie laisser éventuellement la Bulgarie sans prince; mais, d'un autre cdté. le premier Plénipotentiaire d Autriche-Hongrie croit avec le comte Sehouvalow que ta suppression de Tassentiinent de^ Puissances diminuerait la {garantie de TEurope. Il regarde également
que le principe de la majorité serait difGcile à mettre en pratique. L'esseotiel, à ses yeux, est de bien établir que, dans le cas de non-réussite de l'élection, les intérêts européens doivent être représentés dans ces contrées aussi bien que les intérêts russes. C'est dans ce but qu*il a rédigé la motion dont i! donne lecture :
c Considérant qu'à la suite d'un commun accord, la Commission russo-turque qui, en vertu de l'art YI du Traité préliminaire de San-Stefano, aurait eu à tracer les frontières définitives de la principauté bulgare, sera remplacée par une Commission européenne, et que, dans la pensée de tous les Gouvernements représentés au Congrès, cette substitution otfre un mode pratique pour coocilîer la divergence éventuelle des intérêts respectifs ;
c Considérant, d'autre part, qu'il a été constaté que l'amélioration du sort des chrétiens dans la presqu'île des Balkans est un but commun à toutes les Puissances, je ne crois pas qu'il soit besoin d'appuyer par d'autres motifs encore la proposition suivante, que j'ai l'honneur de soumettre à l'appréciation de la haute Assemblée, à savoir :
< Que le Congrès veuille bien admettre en principe que les fonctions assignées, par différents articles du Traité préliminaire concernant la Bulgarie, à des Commissions ou à des commissaires russes, ou russes et ottomans, soient transférées à des Commissions ou à des Commissaires européens.
« Si ce principe est admis, je pense que nous pourrions confier à la sous-oommission qui sera probablement chargée de la rédaction défmitive du résultat de nos travaux, le soin d'introduire dans le texte des articles respectifs les modifications nécessaires. •
Le comte Schouvalow croit que le comte Andrassy préjuge dans le document qu'il vient de lire une question non encore discutée, celle des Commissions euro« péennes. Jusqu'à présent, on n'a admis que des Commissions de délimitation et non de Gouvernement. En tout cas, se référant à la procédure adoptée par le Congrès, il déclare ne pouvoir discuter en ce moment une proposition dont il n'a pu étudier les termes et demande le renvoi à la séance prochaine. Son Excellence fait remarquer incidemment que, d'après ses entretiens avec ses collègues anglais, il supposait que leur attention serait plutôt portée sur la Roumélie que sur la Bulgarie autonome, du moment qu'il était, d'ailleurs, bien entendu que cette dernière province ne deviendrait pas une annexe de la Russie.
Le comte Andrassy n'a pas d'objection contre le renvoi à la séance prochaine, pourvu que sa proposition soit insérée au Protocole de la présente séance.
Le Président fait observer, en vue de diminuer la tâche du Congrès, que, dès l'origine des délibérations, la haute Assemblée s'est trouvée en présence de deux procédés : i^ une revision du Traité de San-Stefano dans sa totalité, aboutissant à modifier les dispositions qui peuvent porter préjudice à la paix de TEurope. i^ La rédaction dtin nouveau Traité, où se trouveraient recueillis les résultats des délibérations du Congrès et qui lierait les deux Parties contractantes du Traité de San-Stefano. puisque l'une et l'autre figureraient dans les signataires de ce nouvel instrument diplomatique. Son Altesse Sérénissime incline vers cette der-
^nièft combina ison. car il y a flan^^ le Traité de San-Stefano beaucoup de choses ftii n'inléreâsent que la Turquie et ta Russie, et auxquelles il est inuUlede donner f caractère européen. Un nouveau Traité dans lequel entreraient seulement les lispositions Iqui dérogent à celles de San Stefano lui paraîtrait plus simple et f\m pratique. Le tra?ail ^rait ainsi abrégé, puisque beaucoup d'articles du Traité de San-Stefano ne seraient point discutés par le Congrès. Ne vaudrait-il ||ias mieuiL^ pour éviter des dis^'ussions académiques, passer sous aliénée k^ irticJ^ de celte convention qui n'alFectent pas les inK-rêts de l'Europe, laisser de eôté I questions qui n'ont ptis une actualité ur^i^enteou les réserver, s'il y a lieu, pour im entretiens particuliers entre les Puissance*; qui y prennent un inti*rét spéciaL Lor^l [Salisbury accepte la proposition de réserver les questions les moins Flirgentes{pt)ur des entretiens particuliers entre les Puissances intéressées et I n'objecte pas à ce que le Président continue la lecture.
Le prince de Bismarck y consent, mais eu ajoutant qu'il ne faudrait pas conlelure que le silence du CiOngrès, sur des articles qui ne le concernent pas, trans- I formerait des stipulations [purement russo-turques en stipulations européennes* I Ce *e ra i t . au con t ra i re, seu le me 1 1 1 1 les pa ssa i^es d i se u lés q u î de v ra ien t prend re jplaœ dans le traité futur consenti par toute l'Europe.
S. A. S. continue la lecture de l'article VII ; le 3"»<' alinéa demeure réservé Hiisqu à discusï^ion de la proposition du comte Andrassy, et le comte Scbouvalow lavant indiqué que la désignation de Pbilippopoli pour la réunion des Assemblées Ide notables n'avoit de sens que pour la Bulgarie constituée par le Traité de San- Stefano, il est donné acte a S, Eic. de cette déclaration.
Le 4™* alinéa ayant paru au comte Andrassy en conneiité avec les divers ifuendenients proposés, le comte Scbouvalow fait remarquer que les dispositions iûv cf*t alini'a se rapportent a la loi élertorale et non pas aux objets visés par lim amendements, tels que I égalité devafit la loi ou la liberté des cultes, et IIL Waddin^çton pense en eiïct que la liberté des cultes doit être l'objet du» ar- [ticle addiiïOfineL
Le Pn^idenf, après avoir terminé la lecture de l'arL Vil, dit que ces stjpu- [btions ayant été fait^ pour la Bul^^arie, telle qu'elle était définie par le Traité de [San* Stefano, il remanie de plus en plus comme nécessaire la rédaction d'un nou-'^ [Veau Traité,
Le premier Plénipotentiaire d Autriche-Hongrie ayant constaté que la proiâoii qu'il a lue au Congrès ne vise que les alinéas ^i et 5 de Ta r ticle Vil, le Corti demande s'il est alors entendu que les alinéas I et t sont adoptés en prmcipev
Une discussion s'étant engagée sur cette question, il en résulte que les deuK premiers et le 4'"^* alinéas de l'article VU sont adoptés, que le ^'"*' et 5^"" sont réïiervés en vue de la proposition auslrobongroise.
Le président commence à lire Tari icle VilL Sur le t"*^ alinéa, relatif à Tocrupation russe, le premier Pléjiipotentiaire d'Antricbe-Uoniîrie lit ramendemént I suivant :
ACTES INTKRNATiONACm Dil L*SMPJaE OTTOllJlïl IV — 8
c Le Gouvernement de S. H. l'Empereur et Roi a été de tout temps pénétré de la conviction que Fœavre du Congrès ne saurait être couronnée de succès qu'à la condition que ia transition de la guerre à la paix définitive soit aussi courte que possible, et que l'état des choses qui succédera à la guerre soit la paii définitive avec tous ses bienfaits.
c Partant de cette conviction, les Plénipotentiaires de S. M. Impériale et Royale se voient obligés d*eiprimer certaines appréhensions que leur inspirent les dispositions de l'article VIII.
c Cet article stipule Téloignement entier des troupes turques de la Principauté de Bulgarie ; il contient en même temps la disposition, qu'après l'évacuation de la Turquie par les troupes russes, jusqu'à l'organisation complète d'une milice indigène, un corps d'armée russe, ne dépassant pas 50,000 hommes, doit occuper la Bulgarie et que la durée de cette occupation doit être d'environ deui ans.
< Nous sommes loin de méconnaître la nécessité qu'il y a de pourvoir au maintien de l'ordre dans la Principauté, même pendant l'époque de transition entre la conclusion de la paix et l'organisation des pouvoirs civils et militaires indigènes.
c Nous sommes persuadés que le Cabinet de Saint-Pétersbourg ne cherchait, par cette occupation, qu'à tenir compte |de cette nécessité, et que la mesure en question, ainsi que le Gouvernement impérial de Russie l'a déclaré lui-même à dififérentes reprises, n'implique pas d'autres vues.
c Aussi le Gouvernement impérial et royal ne pense-t-il pas que le Congrès élèverait en principe une objection contre la stipulation en vertu de laquelle, après l'évacuation de la Bulgarie par l'armée turque, un corps d'armée russe serait chargé provisoirement du maintien de Tordre.
« D'un autre côté, les Plénipotentiaires de S. H. l'Empereur et Roi ne sauraient se cacher les inconvénients qu'il y aurait à faire dépendre l'occupation projetée d'un terme difficile à fixer d'avance, tel que l'achèvement de l'organisation de la milice du pays, ou d'un laps de temps aussi éloigné que la durée de deux ans.
c Ils craignent qu'une pareille stipulation ne soit difficile à accorder avec les efforts communs des hautes Puissances signataires pour le prompt rétablissement d'une paix définitive.
« Tant que les troupes de la Puissance qui a fait la guerre séjourneront sur territoire étranger, l'opinion publique ne considérerait pas les événen»eats de guerre comme entièrement terminés ; le crédit public et la prospérité même des pays n'ayant pas pris part à la guerre resteraient exposés aux oscillations d'un ordre de choses mal défini.
« Le droit ayant été réservé à la Turquie d'occuper militairement ses frontières des Balkans, on ne saurait perdre de vue que les troupes ci-devant ennemies se trouveraient, même après la conclusion de la paix, placées en face les unes des autres.
c La situation de la Roumanie forme également l'objet de nos sérieuses préoe-
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ciipîitioii§. fJâtis larticle en question il est slipulé pour les troupes impériales fusses, «iaiis le tmt fi'assurer leurs commutiJL'atioris, le dmit de pas^ge à travers I dite Princif>âuté pendant la durée de locrupattoii*
i Si U durée de I occupation restait indéfinio. ou M elle était prolongée à deui Itii. cette Principauté se croirait privée de la jouissance de l'iii dépendance qui brait reconnue par T Europe et s en ressenlinût comme d'une suspension ou limitai ton de $es dniiL^.
Le (iouvernement impérinl et royal, eu égard à toutes ces considéra lions,
mt qu'il serait dans rintérét d^ toutej^ les parties qu'il soit tîxé un terme pn'cis
Inoccupation de la Bul^^arie. I) lui semble en outre que le Congrès devrait pour-
I%dr à l'éventualité où, a Teipiration de ce terme, Tétai des provinces en question
Itijgerait encore In présence d'une force année non indigène.
• Le tfouvernement impérial et royal a donc Thontieur de proposer que le |fk>ii^rés veuille décider :
i 1^ t,a durée de l'occupa tion de la Principauté de la Bulgarie [par les troupes impériales russes est tiiée à sii mois à dater de la conclusion de la paii déBnitive. i'^ Le Gouvernement impérial russe s'engage à lerminer. dons un délai ulté- I rieur de ikut ou trois mois, ou plus tôt, si faire se peut, le passage de ses irouf>es |i travers la lioumanie et lévac nation complète de celte Principauté.
*M St. contre toute prévision, a l'eupiration du délai de six mois, la présence jdes troupes «uiiliaire^ étraniïères en Hulj^arie était, d'un commun accord» jugée I nécessaire. Les grandes Puissances fourniraient des contingents dont reosenible lic*rait environ de J 0^000 à 15,000 hommes^ qui seraient placés sous le^ ordres I ée la Commission europi%nne et dont IVnt retien sera à la char^^e du pays occupé* • 1^ prince de Bismarck demande si le Congrès estd*avis de discuter aujourd'hui lia question soulevée par le comte Andrassy, et lord Beaconslield exprime Topiluion qu*t.*n effet d y a lieu de délibérer séance tenante sur ce point. Son Eicellence accepte l'amendemenl austro*liongrois, le considérant comme sage et prudent, et H est autorisé par son Gouvernement à ajouter dés à présent que TAn- ^leterre est prête à fournir sa part du continrent indiqué par le comte Andrassy. Le comte Schouvalow se home k faire trois objections à l'amendement : t^ au [point de vue de la rédaction^ le tente lu par le premier Plénipotentiaire d*Au- [iriche* Hongrie lui paraît ne pas tenir compte de la séparation de la Bulgarie par \h frontière des Balkans ; i^ le terme de sî!^ mois réclamé pour terme de l'occupa* Liion lui semble beaucoup trop court : ^t'' une occupation mixte otTrirait à ses yeui inconvénients pratiques. Sans s'arrêter à la première objection « toute de [forme. Son Excellence arrive sur-le-champ à la seconde, et distingue entre la I situation de la Boumélie Orientale et celle de la Bulgarie. En Houmélie, Toccuipjition pourra IL â la rigueur, être abrégée à sU mois, car, en cas de troubles, les mi lin*!» devraient agir, et. si elles étaient insu f lisantes, le fiouverneur Général rrait intervenir les troupes ottomanes. En Bulgarie, au contraire, où ne peut feutrer aucune force turque, l'occupa tion doit être prolongée. Le comte Scbouvabw désire i ce sujet donner au Congrès une idée générale de ce qui a été fait
en Bulgarie depuis que l'armée russe y est entrée et de ce qui reste à y faire. La Russie s*est efforcée de changer le moins possible les institutions du pays; le feu prince Tcherkassky avait été frappé de ce que la législation turque répondait aui besoins du pays; seulement les lois et r^lements n'étaient pas connus des fonctionnaires, qui ne les appliquaient pas. L'administration russe a fait élire un Conseil administratif, un Conseil municipal, un Conseil judiciaire dans chaque caza ; les présidents de ces trois Conseils forment le noyau des futures assemblées de notables, et, pour témoigner de son impartialité, T administration compte envoyer avec eui à Timovo les cadis des districts musulmans pour y préparer la loi électorale. Cette loi faite, on procédera aui élections, puis à la rédaction du Statut organique, puis enfin à la nomination du prince. Toute cette organisation demande du temps ; la Russie fera ses efforts pour que les choses marchent très rapidement, mais enfîn il est impossible de laisser la province sans force armée avant qu'un Gouvernement régulier y soit installé. La Russie décline la responsabilité d'une évacuation prématurée. Passant ensuite à sa troisième objection, S. Exe. insiste sur les dangers de l'occupation mixte ; l'armée russe, accoutumée au pays, connaissant la langue, cantonnée sur place d'ailleurs, peut rendre immédiatement les services qu'on attend d'elle : il n'en serait pas de même d'une force mixte nécessairement inexpérimentée dans les premiers temps, qu'il faut le temps de réunir d'ailleurs, au risque de laisser dans l'intervalle l'anarchie se développer. Le comte Schouvalow regarde, en outre, comme préférables, pour le maintien de l'ordre, des troupes conduites par un chef militaire à une armée placée sous les ordres d'une Commission. S. Exe. redouterait enfin, entre les soldats de ces troupes mixtes, des collisions dont la plupart seraient peu importantes sans doute, mais dont quelques-unes pourraient devenir plus graves et prendre même les proportions d'un incident européen. Enfin, il reste encore à savoir si toutes les Puissances agréent à cette proposition de contingent mixte qui demeure en définitive extrêmement coûteuse et compliquée.
Le prince de Bismarck partage le sentiment du comte Schouvalow, et verrait avec plaisir que ses observations fussent admises par le Congrès. Son Altesse Sérénissime voit bien des difficultés à l'organisation d'une armée faite de cinq ou six contingents de différentes nationalités. En Bulgarie, où l'intervention des troupes turques n'aura pas lieu, et où l'organisation militaire sera fort lente, il y aurait certainement lieu d'admettre |une prolongation du terme indiqué par le comte Andrassy. Le Gouvernement allemand appuierait une prolongation sans chercher d'ailleurs à en déterminer l'étendue.
Le comte Andrassy, répondant à M. le Plénipotentiaire de Russie, reconnaît qu'en effet le premier paragraphe de sa proposition ne distingue pas entre la Bulî^arie et la Roumélie Orientale : c'est une erreur de rédaction, mais peu importante au fond, puisque, dans la pensée de Son Excellence, le terme de l'occupation doit être le même pour les deux provinces. Passant à la seconde objection, le comte Andrassy remercie le comte Schouvalow des détails que Son Excellence i\ donnés au Congrès sur rorîzanisation de la Bulgarie, mais le premier Plénipo-
Itaire d 'Autriche-Hongrie^ apprenant le système simple et pratique de cette rgafii&atton, se trouve amené à en conclure que I occupation peut être abrégét; sans iiiconvément. En tout cas, Son EiceHenœ ne saurait admettre que la durée une occupation militaire fût su bord on net' a i achèvement d'une organisation Utîque : ce serait là une combinaison vague : l'opinion publique réclame une ision précise, une prolongation, si Ton veut, mais enfin un terme fixe, et qui permette de croire à la patï définitive. Quant à la troisième objection. Son icellènce dit que la proposition de troupes mixtes est faite dans le but de hâter ne CDiiciusion, qu'il se rend œmpte assurément de^ diffîcultés de Tenvoi de ces upes et préférerait sabstenir de ce moyen, s'il en est d'autres, mais il n'est tnt frappé des inconvénients signalés par le comte Sctiouvalow. Son Eitcellence eure persuadée que les troupes des diiïérents pays vivraient en t>oane eiint«. I#e comte Andrassy rappelle enfin les nombreuses pétitions adressées au ngr^ relativement aui eicés de» BuEy;ares : il croit que le (ïouvernement russe tout intérêt à être dégagé par Toccupation des troupes mixtes d'une responsaaus.si grave.
comte Schouvalow déclare que, pour ne pas prolonger le débat, il (!onsent terme de neuf mois pour l'évacuation de la Bulgarie, et trots mois en sus pour évacuation de la Bouoianie, de telle sorte qu'au bout d'un an l'armée russe rait complètement quitté les deui provinces.
Le comte Andrassy ayant insisté pour |l évaeuation complète en neuf mois, et
Plénipotentiaire de Russie repoussant ce terme, le premier Plénipotentiaire
Italie demande si Ion ne pourrait accepter six mois pour la Ftoumélie, et, quant
la Bulgarie et Roumanie, il serait convenu que Tévacuation commencerait
près neuf roots et serait terminée en douze.
Après une observation incidente de lord Salisbury sur la difficulté d'oblfiiir élection!! libres pendant roccupatiori étraiïgère. et la proposition faite par le mte Schouvalow de remettre, si ses ci>llègues anglais le désirent^ l'électiork du inre jusqu'au départ de Tannée russe^ une conversation s engage entre tes lénipotentialres sur les divers termes que Ton pourrait assigner h l'occupa tion. Le Président dit quW rei^ort de cet échange d'idées que la majorité paraîtrait viaager avec faveur une évacuation graduelle de si% mois pour la Roumélie^ neuf pour la Bulgarie et d'un an pour la Roumanie.
Le comte de Saint A' allier fait remarquer qu*en etîet le comte Schouvalow, en
qui concerne la iioumélie^ a proposé lui-même le terme de six mois. On pour-
it donc sur ce point s>n tenir a la proposition de M, le Plénipotentiaire de
ussie : quant au second terme, raccord semble fait pour l'évacuation de la Bul-
en neuf mois» et pimr celle de la Roumanie dans j'espace d'un an,
ecmite Schouvalow dit qu'il n'a fait la œncession de six mois pour la Rou-
rnélie que dans Thypothèsc où le terme ,d*un an serait concédé pour l'évacuation
de la Bulgarie et de la Roumanie.
Le comte de Launay. se référant à des observations présentées par S- A. S. le prince de Bismarck dans ta quatrième séance, dik^lare que lltalie^ elle aussi, exerce
un rôle de oonciliation. A ce point de vue, S. Eicellenœ recommande l'adoption d'un délai d*une année pour l'évacuation complète des provinces occupées par les armées impériales russes. En suite de la délimitation acceptée par les Plénipotentiaires de Russie pour la Bulgarie et la Roumélie, il y aurait lieu, de la part du Congrès, de se prêtera une transaction qui, au reste, ne s'écarterait pas d'une manière bien sensible de la proposition faite par le comte Andrassy.
M. Waddington maintient l'opinion qui a été développée par le comte de Saint- Vallier, à savoir l'évacuation graduelle. Il y a une distinction à établir entre la Roumélie et la Bulgarie, et le comte Schouvalow a reconnu lui-même qu'une prolongation de ToocupatiDn s'expliquerait beaucoup moins dans la première que dans la seconde. Son Eicellence ajoute que, Varna restant à la Bulgarie, les troupes russes trouveront sur ce point des facilités spéciales pour l'évacuation : il serait même très désirable que la Russie, en adoptant autant que possible cette voie, put affranchir la Roumanie du passage sur son territoire d'une grande partie de l'armée d'occupation. M. Waddington croit donc devoir maintenir six mois pour la Roumélie, neuf mois pour la Bulgarie, un an pour la Roumanie.
Le comte Schouvalow se déclare hors d'état d'accepter cette combinaison, qui excède ses pleins pouvoirs.
Le Président relève que l'Italie et l'Allemagne sont d*acoord avec la Russie, que l'Autriche-Hongrie est disposée à se rallier de même. Son Altesse Sérénissime demande s il ne serait pas possible de réunir encore les suffrages de la France et de l'Angleterre.
Le comte Andrassy, ayant adhéré formellement au terme de neuf mois pour la Roumélie et la Bulgarie et un an pour la Roumanie, combinaison acceptée par les Plénipotentiaires de Russie, le comte de Saint-Valiier déclare que, le point capital étant de maintenir l'harmonie au sein du Congrès, les Plénipotentiaires français, toujours désireux d'y contribuer, accèdent à l'opinion exprimée par M. le comte Schouvalow et qui paraît réunir l'assentiment de la majorité.
I^rd Beaconsfield dit qu'il n'a point d'objection, si tous les Plénipotentiaires se trouvent d'accord.
Le Président constate que sur cette question importante l'entente s'est heureusement établir, et la séance est levée à 4 heures.
Signé: Y. Bismarck. — B. Bulow. — C. F. V. Hohbnlohk. — Andrassy. — Karolyi. — Haymbrlb. — Waddingtoii. — St-Vallieb. — H. Dksprbz. — Bbaconsf»li>. — Saijsbury. — Odo Russbll. — L, Corti. — Launat. — Schouvalow. — P. d'Oubril. — Al. Carathbodobt. — Mbhemed Ali. — Saadoullah.
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Protocole N*" 6. Séanoo du 25 Juin 1878.
Etaient présents :
Pour r Allemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Bulow. — Le prince de I ]|oheiilahe<Schii I i r»gsf iirst .
Pour r Autriche-Hongrie : Le comte Andrass^. — Le comte Karolyip — Le haron de Haym^rle*
Pour la Fratire: M, Waddington, — Lecomtede Saint-Vallier, — M* Desprez.
Pour la (îrande-Breta£;ne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salis- [bury, — Lord Otio BusselL
Ponr I Italie : Le comte Cortî. — Le comte de Launay.
Pour la Bui^ste : Le comte Scliouvalow. — M. d'OubrîL
Pour \b Turquie: Alexandre Caralhéodory-Paclia, — Mehemed Ali-Pacha* — [Saadoullah bey.
La âéance est ouverte à È i/^ heures.
Le Président aiï nonce que le Protocole ii** 5 ne ^sera lu qu'à la procJiaine iéiiiGe, et après avoir mentionné la liste des pétitiom n'^ ty, indique à Tordre du jour tes deui amendements ajournés hier et dont M. le premier Plénipott^itiaire lie France a bien voulu, sur le désir du Congrès, préparer la rédaction •
>L Waildington dit qu après s être entendu avec ses collègues de Russie et il*Angleterre, il présente un travail qu'il espère voir agréer par la haute Asseniblet. S. Eue. donne d'abord lecture du deuxième amendement. Ce teitc devrait 9QÎvre dans la proposition de lord S.jlisbiif y, le pa^ai^e aii»si conçu : i l^e Gouverneur Général aura le droit d'appeler les troupes ottomanes daoâ le ea^ où la sécurité intérieure ou eitérieurr retrouverait menacée. * >L le premier Plénipolentiain* de France propose d ajouter à cet alinéa le paragraphe suivant :
■ [lins cette éventualité, la Sublime Porte devra donner connaissance de cette décision, ainsi que des nécessités qui la justifient au % Représentants des Putfisances à Constant! nople. t
Le Congrès accepte ce passage a Tunanimilé,
M. Waddington donne ensuite lecture du premier arnendement qu'il propose ûe ^utistitui^r au passage de la motion de lord Salisbury ainsi conf;u : * L'ordre lîntér leur est maintenu par la milice.jdoîit les ofllciers sont nommés par le Sultan, [qui tiendra compte de la religion de ta population, i
Les ileux premiers paragraphes^, dont voici le tente^ sont adoptés par le ÙaiùgtèB :
t L'ordre intérieur est maintenu par une gendarmerie indigène assistée d'une nijhct* iot^ale.
a Pour la composition de C€S deuK corps.^ dont les oniciers sont nommés par le
Sultan, il sera itenu compte, suivant les localités, de la religion des habitants. >
M. Waddington lit le troisième paragraphe suivant :
• S. M. le Sultan s'engage à n'employer dans les garnisons frontières que des troupes régulières. Les troupes destinées à ce service ne pourront eo aucun cas être cantonnées chez l'habitant. Lorsqu'elles traverseront la province, elles ne pourront y faire de séjour. >
M. le premier Plénipotentiaire de France ajoute que ce passage, qui ne s'applique qu'à l'état de paii, vise trois points :
1® Le Sultan n'emploiera pas de bachi-bozouks;
i^ Les soldats ne pourront être cantonnés chez l'habitant; ils devront être logés dans les casernes, ou les khans, ou camper sous la tente;
30 Les troupes ne pourront séjourner dans l'intérieur de la province, quand elles se rendront à la frontière pour le service des garnisons.
Sur ces points les Plénipotentiaires anglais et russes sont d'accord, mais une divergence subsiste : tandis que le comte Schouvalow insiste pour que ces arrangements, acceptés par lui en principe, soient soumis à la surveillance d'une Commission européenne, les Plénipotentiaires anglais se refusent à cette combinaison, qui paratt également d'ailleurs aux]Plénipotentiaires français constituer une ingérence trop considérable dans la souveraineté du Sultan. M. Waddington est donc d'avis que le Congrès vote le 3°*^ alinéa, sur lequel l'accord est fait en principe : le comte Schouvalow pourrait ensuite développer son article additionnel.
Le prince de Bismarck partage entièrement l'avis de M. Waddington sur les cantonnements de troupes chez l'habitant.
Le comte Schouvalow accepte les alinéas qu'on vient de lire, sous résenre d'y ajouter une disposition additionnelle relative à la Commission européenne. En consentant a laisser au Sultan la faculté d'occuper les places fortes de la frontière et du littoral, le Gouvernement impérial russe entendait réserver l'intervention de la Commission européenne sur les points stratégiques et sur le chiffre des troupes ottomanes employées à la garde de la frontière. La Russie a renoncé depuis au contrôle des points stratégiques et du chiffre des forces turques, mais elle craint que les dispositions indiquées dans les documents soumis en œ moment au Congrès iie soient pas mises à eiécution sans le concours d'agents spéciaux de l'Europe. Toutefois, ne voulant pas prolonger une discussion sans bat, dès que les Plénipotentiaires britanniques se refusent absolument à accepter la Commission européenne, S. Eic. demande à prendre le 3»« alinéa ad référendum et donnera réponse à une séance prochaine.
Lord Beaconsfîeld constate l'heureux résultat obtenu par la rédaction oonciliante des Plénipotentiaires français.
Le Président, après avoir recueilli le vote unanime du Congrès en fa%'eiir de l'ensemble de la proposition de M. Waddington, croit devoir, au nom de la haute Assemblée, remercier MM. les Plénipotentiaires français des services qu'ils ont rendus à la cause de la paix en facilitant une entente par [le texte qu'ils ont
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ré. S* A. S, ajoute que le Protocole reste ouvert pour recevoir utlérîeureetit, slL y a lieu, le vole de h Bussie sur le H'*"* alinéa.
Le Président propose de passer à La discuâsioti de li motiod du comte Aiidrâssy au Protocole de la dernière séance et relative à la substitution des Comlissaîres européen* aux Commissaires russes.
Lord Salisbury insiste en faveur de cette propos! tion« dont il voudrait vuir les
ndusions mises à exécution le plus promptement ptïssible. Il a re<ju de t'amhas-
ideur d'Anj^lelerre à (xknstantinoplc un téLé^^ramn»e qui donne les détailî^ ti^
lus ini|uiëtants sur la conduite du Gouverneur militaire de Bulgarie, dont les
mesures s<?mbieraieat prises en vue d*en^a|Eer l'avenir politique et financier du
yi. S, E%c. ajoute qu'il ne veut pas, sans doute, rejeter la responsabilité de cet
t de choses sur le Gouvernement russe, mais il prie le Congrès de mettre tin
IQ moment plus tôt à cette ^ituation^ et surtout de ne pas laisser engager l'avenir
la province «
Le Président est d*avis que la rommurncation qui vient d'être faite par lord
lîst>ury devrait être exprimée dans une proposition formulée par écrit, et, à la
Ile d'un échange d'idées entre le prince de Bisntarck et le second Plénipoten-
iaire de la Grande-Bretagne, lord BeaconsHeld ayant d'ailleurs appuyé rupin ton
son collègue sur les dangers de la situation actuelle dans la Bouinélie orien*
le. it est entendu que lorfl Salisbury remettra au Secrétariat une proposition
rite pour recommander la prompte adoption dé la motion du comte An-
irissy.
Le comte Schouvalow désire répondre aii\ inquiétudes manifestées par le
iouveriiemenl anglais, La Hussie souhaite vi veinent : 1" signer la paiis, i" voir
hever l'œuvre de réorganisation, '*^" faire cesser l'occupa tion militaire. Mais
nr en arriver à ces résultats, il ne faut pas compliquer la situation et dépasser
limites indiquées par l'intérêt de l'Eu râpe. Il est utile, sans doute, de nom-
r des C4)mmis.^ion^, mais il serait dan^ereni d'en nommer un trop grand
mbrii. Dans la Houmélie orientale, la Russie n a pas (puvre isolée à faire;
Europe s*est substituée a elle et pf^ut y agir t^omme il lui semble opportun : mais
Bulgarie une Commission européenne ne paraît pas indispensable et pourrait
Hrr- utilement remplacée par le contrat*^ des consuls en Bulgarie, et. sMI y a lieu,
de* Heprésentants eurufR^nsà Coiistantinople* Ce contrôle semble être suffisant à
li Hussie, et ^i le rrouvernement semt>le se réserver en Bulgarie une part d'action
us directe que les autres Puissances, le comte ^liouvalolT fait remarquer que
Russie a pris aussi une part plus directe à la création de celte nouvelle Princi-
paaté autonome.
Le Président constate que dans la peris**e du comte Schouvalovv, la Commission
rait en réalité Ui Conférence des Heprésenl^tnts des grandes Puiss.ances a Cxms-
ttntinople, et que les consuls seraient les agents de cette Conférence.
Le cumte Schouvalovt- ajoute que les Heprésentatits à Constantinople seraient
iutôt une cour d'appel entre les consuls des Puissances et les Commissaires
Le comte Andrassy concède à MM. les Plénipotentiaires de Russie que le principe des Commissions n*est pas applicable partout, mais le comte Schouvalow va plus loin et se refuse à substituer des Commissions européennes aui Commissaires russes dans les cas prévus par l'article 7. S. Exe. maintient au contraire, pour ces cas, la nécessité de l'intervention de l'Europe. Faisant allusion aux faits indiqués par le télégramme que lord Salisbury vient de citer, le comte Andrassy croit que cette intervention est dans T intérêt même de la Russie. S. Exe, fait ressortir les difGcultés techniques de la combinaison présentée par le comte Schouvalow : le rôle des consuls serait malaisé, et quant au contrôle des Ambassadeurs, il faudrait en définir le caractère et la compétence en présence de l'action des Commissaires russes. Dans un entretien particulier, M. le Plénipotentiaire de Russie avait laissé entrevoir un autre procédé, qui serait l'adjonction de deux Commissaires russes et turcs.
Lord Salisbury ne comprend pas que la Russie, qui paratt désirer rendre la Bulgarie aussi indépendante que Tétaient autrefois les autres Principautés autonomes et tributaires, insiste pour le maintien d'un Commissaire russe. S. Exe. insiste donc sur l'adhésion qu'il a donnée à la proposition du comte Andrassy.
Le comte Schouvalow n'entend pas écarter l'intervention de l'Europe, mais lui donner une autre forme. Quant à l'objection de lord Salisbury, qui s'étonne que la Russie cherche à maintenir en Bulgarie l'influence d'un Commissaire russe, S. Exe. fait observer que c'est précisément pour répondre au désir du Congrès de voir se terminer rapidement l'organisation de cette Principauté et l'évacuation, que la Russie insiste en faveur de son Commissaire. Si Ton veut que les choses marchent vite, il ne faut pas lier les mains a la Russie. En Roumélie orientale, si aucun Gouvernement ne se constitue, le Congrès a pourvu à cette éventualiti , mais en Bulgarie il n'en est pas de même : il faut y agir rapidement. En se résumant, S. Exe. déclare que ce qu'il désire obtenir en Bulgarie, c'est une unité d'action sous le contrôle de l'Europe, et ce qu'il veut éviter, ce sont des institutions collégiales qui accroîtraient les difficultés. Le meilleur moyen, à ses yeux, serait donc le maintien du Commissaire russe agissant sous le contrôle des Ambassadeurs européens à Constant! nople, dont les consuls seraient les agents et les représentants.
Le comte Andrassy ayant renouvelé ses objections sur le mode de ce contrôle et sur les difficultés de cette intervention des Ambassadeurs et des consuls, le comte Schouvalow demande à présenter par écrit dans la prochaine séance le développement de sa pensée.
Le Président dit que le Congrès attendra un amendement de la Russie sous forme de contre-projet à la proposition austro-hongroise.
Lord Salisbury donne lecture de la motion qu'il a précédemment indiquée pour appuyer la proposition du comte Andrassy, et qu'il regarde comme devant être ajoutée à l'arlicle Vil. En voici le texte :
c Le Gouvernement militaire actuel de la Principauté et de la province en
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rttituVe itdniLnî&trative et fiiiaai'ière sera remplacé sansJrlai.d^^it:^ lu IVÎiicipauté, pir le Gouveniemetit provisoire de la Commiî^sjon ïiysniéDlitiiiiice et dam la pro* Tînce par le (■ouferiiemeiit du Sultiti. •
Lé* Pr^^ideat croit que cet amendement^ dont leCougrèji pourra s'occufïer dans Il prochaine séance, a une portt^e très considérable^ en ee qu'il louche iu^ droit* de l'oex^upatîori uiîlitaîrê garantit' pour neuf mob. Au surplus, S. A. S.» refe* tiânt sur uïie pensée qu'il a d^yà *iu roccasion d'eiprtmer, n'est pas davis de discuter en Contrés les questiouîs seroîidaires. Il reiiiirile, par exemple, celle dont on s'oceupe en cv moment ciimuie étaïit de ce nombre, et il pense qu'en agitant celte question d aA^mbke de notables, de Commission russe et de Commission eumpeenne, le Congrès ^ort des limites aissi^^ntk's à sa diMUSsion ; il ne voit pas dïins cette ii4>lil)éralion de détails, un intérêt européen. S. A. S. n*a» rlu reiite, que bien peu deconlidneedâns les résultats des discussitïiis auxquelles se livi^ront tes notables* Faisant lila^ion à l'état de sa sânté qui ne lui permettrait ps d'assister enei>fe à de nombreuses séances, le prince de Bisnjnrcl ^joutf' qu'il serait d'aiis de laisser de côté la question de Bulgarie, dés qu'on sera entièrement d'accord ^ur les i^rands principes, et de s occuper aussitôt après des autres points les plus imp*>rtants ilo Tmité de San Slefano, tels que les remaniements territoriaux et les affaires de navigation 11 compte proposer a la prochaine séance d'éflleurer seulement tes questions su liai ter nés et de ne discuter lot igue ment que objet» d*uné véritable importance europét^nne. Le Président n'entend d'ail*
BfH préjuger en rien le sentiment de ^»^ collègues, et TopirMon qu il vient dVx primer lui est entièrement personnelle,
1^ c<mite Cortî ne re^i^arde pas qu'il soit difficile d'établir Taceord entre les û|>iiiionii des Plénif)otentiaires de Russie et d'Aulridio-Hcingrie. S* Ktv, fait remarquer qu'en réalité la Commission de cunsulsdemaïKlée par le comte SchouvjIow répond îiu désir du comte Andrass} et forme une véritable G)m mission européenne, puisque rhaque Puissance en nommant son rotisul nommerait en même temps son Commi*v^aire. Quant h T appel fn^rté devant la Conférence des AmbdâNudeurs a Cionstantmople^ S. E\c. a pu ju|:er^ par l'expérience de semblable réunion, que 1 entente > est assez difficile à et^iblir et que l'eue combinaison ne serait p«>int eflicace. H fM^nse qu on pourrait se borner a une Commission consulaire, et, rappelant l'heureux elTet de l'intervention ilu Plénipotentiaire de France dans bi question st importante des garnisons oltt^manes. il suggère l'idée de OOlïfîer de nouveau an Pténi|K:itentiaire d'une Puissance neutre le soin de recbercher \&k éléments d'une entente entre le comte Andrassy et sou collègue de Buisie.
Le Président approuve ce projet, qui rencontre également l'adhésion de la haute Assemldée» et le mm te Cortu a la demande ûu Gon^rè^, consent à ena* miner* de concert avet* les lieprésenlaiits des trois Puissances plus spécialement intéreftsée^t, les nifMlitica lions a a p porter au texte du T far té de San-Steiano dans laieaidela proposition du comte- Andrassy*
Le Congrès passe à la proposition présentée par rAuiriclie41ongru% la France
et l'Italie au sujet du maintien intégral en Bulgarie et en Roumélîe orientale des Traités de commerce, de navigation et règlements de transit, oonclns arec la Porte. Le texte de ce projet a été inséré au Protocole 5.
Lord Salisbury demande à rayer le mot « Roumélîe orientale • qui lui semble superflu.
Le prince de Bismarck regarde comme de droit des gens que la Bulgarie reste sous l'autorité des Traités auxquels elle était soumise sous le Gonyernement de la Porte.
Le comte Andrassy désire également voir disparaître le mot • Roumélîe orientale » afin qu il n'y ait lieu à aucune confusion et pour qu'il soit bien entendu qae cette province ne saurait avoir d*autonomie commerciale comme l'a eue autrefois la Roumanie.
M. Waddington fait remarquer que l'on ignore encore quel régime politique sera établi en Roumélie orientale, et qu*il y aurait peut-être à craindre qu'une Assemblée locale ne se crût en droit de modifier les Traités conclus avec les Puissances. Pour éviter ces malentendus, S. Exe. préférerait que le mot Roumélie orientale fût maintenu et insiste notamment sur le danger de rintenrention d'Assemblées locales en matière de droits de transit.
Une discussion s engage à ce sujet, à laquelle prennent part lord Salisbury, M. Waddington, les barons de Haymerle el Carathéodor y-Pacha. Le premier Plénipotentiaire de Turquie ayant finalement affirmé que nul droit de transit ne peut être établi sur le territoire de l'Empire sans l'autorisation expresse du Souverain, M. Waddington, prenant acte de cette déclaration, consent à la radiation du mot • Roumélie orientale » dans le texte de la proposition.
Les quatre premiers alinéas sont acceptés. Sur le cinquième, le comte Schouvalow, s'arrètant aux mots les • capitulations et usages > demande la suppression du mot < usages > comme trop vague et pouvant donner lieu à des abus.
Lord Salisbury et le comte Andrassy consentent à cette radiation.
M. Desprez dit qu'il est de notoriété que les capitulations sont insuffisantes, rudimentaires, et n'ont donné que les principes généraux de la juridiction et de la protection consulaires. Les usages sont le complément nécessaire des droits stipulés dans les traités. H. Desprez en cite des exemples, et regarde comme utile de maintenir le mot « usages » .
Le comte Schouvalow répond qu'il ne s'agit ici que de la Bulgarie, et rappelle que la Roumanie n'a pas tenu compte des c usages » depuis qu'elle a développé ses institutions judiciaires.
Lord Beaconsfield ne croit pas nécessaire de s'expliquer en ce moment sur les capitulations qui sont encore l'objet de diverses négociations : il ne faudra pas les sauvegarder, si elles sont inutiles ; il y aurait lieu, sans doute, de leur donner une force additionnelle dans le cas contraire, mais l'impression de Son Excellence est qu'elles sont destinées à disparaître. Son Excellence croit donc préférable de supprimer tout le dernier alinéa.
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tiéodory^Pacha dit qu'au âurplus, sauf les quelques poiiil^ sur lesquels lé Congrès pourrait apporter des rniiclincatioiis. l'état de choses existant dans les •utres parties de T Cm pire eu ce qui concerne les lois, traités et conventions restera appliqué dans la Rouniélie Ortenfale.
Après ces déclara tii>ris, le Conjurés conserve le dernier alinéa de la proposition des trots Puissanœ^. en y ajoutant la phrase suivante : c tant qu'ils n'auront pas été modiliés du consentement des Parties intéressées. *
L ordre du jour appelle ensuite les deux propositions Tra niaises insérées dans le Protocole 5 et relatives a la liberté des cultes.
Sur la prefnière, M. Despre:^ demande la substitution des mots i Imbitantsde la principauté de Bulgarie i a ceu% de • sujets bulgares t ; cette modification est admise et la proposition acceptée à T unanimité. Sur la seconde proposition, particulièrement relative aux i évèciues et religieux catholiques », le comt^ ^^llouvalow propose de substituer à ces mots : i les ecclésiastiques et rdîgieuiL iHrangers i.
Lord Salisbury désirerait que la même législation fût* sous ce rapport, établie pour la Roumélie et pour les Ftutres provinces de la Turquie.
Carathéodory-Pacha déclare qii eu elTet une proposition concernant le libre ifiercice du culte dans la province de Roumélie Orientale paraît tout à fait superflue, cette province devant être soumise à Tautorité du Sultan, et, par conseil uent, aui principes et aux lois communs à toutes les parties de TEmpire et qui établissent la tolérance pour tous les cultes également.
M. Waddington, prenant arïe de re> paroles» annonce Tintention d'introduire quelques changements dans la rédaction de sa proposition et demande Tajournemenl de la discussion à demain.
Le t»aron de Ha y merle donne lecture de la proptisition suivante :
• Le§ Plénipotentiaires d Au triche- Hongrie proposent de substituer a la der* tiière fuirtie de l'alinéa 2 de rarlicle 9 les dispositions suivantes :
M La Principauté de Bul^^arie assume tous les eniçagementset oblit^ationsque la Sublime porte a contractés tant envers TA ut riche- Hongrie qu* en vers la Compagnie pour I eiploitation des chemins de fer de la Turquie (l'Europe, par rapport à rachèvement et au raccordement ainsi qu'à Teicploitationdes lignes ferrées situées sur son territoire.
« Les conventions nécessaires pour régler ces question» seront conclues entre r Autriche-Hongrie, la Porte, la Serbie et la Principauté de Bulgarie immédiatement après la conclusion de la paii.
f II s'entend que les droits et obligations de la Sublime Porte par rapport au?E ehemtns de fer dans la Roumélie orientale restent intacts, »
Le Président remet la dis4-ussion de ce projet à la prochaine séance, S. A, S. ajoute qu il y a encore à Tordre du jour la proposition ottomane insérée au cinquième Protocole et relative à la part proportionnelle que la Bulgarie doit ^^umer dans h dette ottomane*
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Lord Beaconsfîeld recommande cette proposition à toute la sollicitude du Congrès ; diverses objections ayant été annoncées par le comte Schouvalow, la discussion est remise à demain.
La séance est levée à cinq heures.
(Signé) V. Bismarck. — B. Bulow. — C.-F. V. Hohsnlobe. — Andrassy. — Karolyi. — Haymbrle. — Wadduigtok. — Saint Y ALLIER. — H. Dbsprbz. — Bbacoksfikld. — Salis- BURY. — Odo Russbll. — L. CoRTi. — Launat. — SCHOU- VALOW. — p. d*Oubril. — Al. Carathéodory. — Mu»mbd-Ali. — Saadoullah.
Protocole N'^ 7. Séance du 26 Juin 1878.
Étaient présents :
Pour l'Allemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Biilow. ~ Le prince de Hohenlohe-Schillingsfiirst.
Pour r Autriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France : M. Waddington. — Lecomtede Saint- Va Hier. — M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfîeld. — Le marquis de Salisbury. — Lord OJo Russell.
Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie: Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — M. d'Oubril.
Pour la Turquie: Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed -Ali- Pacha. — Saadoullah -Bey.
La séance est ouverte à 2 heures Vs*
Le Protocole .V 5 est adopté.
Le Président lit la liste N<> 6 des pétitions adressées au Congrès.
Le prince de Bismarck propose, au nom de l'Allemagne, à la haute Assemblée, de constituer une Commission à laquelle chaque Puissance déléguerait un Plénipotentiaire, et qui serait chargée de préparer un projet de rédaction de toutes ïe» stipulations à insérer dans un nouveau Traité, en tenant compte des résoluUoos consignées au\ Protocoles du Congrès.j
S. A. S. prie chaque Puissance de vouloir bien, si cette motion est aocueilliCy désigner après la séance au Secrétariat le Plénipotentiaire dont elle aurait fait choix pour la représenter au sein de la Commission.
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La pmpu!!iiliaa du prince de Bismarck esl arcepEée à runanimîté.
Le Frè[^ideiit âvanl fait appel Btï% comrtiuiik-ation^ que les membres du Cou-
I grë$ auraiHit » prpsenti^r à la ha nie A^^embléen, le prince (]ortchakQv\ exprime le
' vif re4:ret qu il a éprouvé de ne pouvoir assister aui dernières réunioiiïi dans lesquelles a été discutée T importa nie questiiin de la Bul£;arie. Son al)sence a été indépendante de sa volonté, mais S.A. S. délirerait, à propos de f cite discussion, prunoûCL^r aussi brièvement que passible ï|ijeiques paroles inspirées par l esprit
I de concilia Lion qui le dirige. Lord Beaconslîeld, dans une précédente s^^anee, i eiprimé le désir que le Sultan fût maître chez lui : S. A. S., comme lord Beaconslield, désire que le Sultan soit maître chez lui, mais croit que rcxistence de cette
i autorité dépend de certaines eoiiditions en dehors desquelles le t^énie même im Saurait acf^ûmplir de miracles. Aux yeuK de M. le premier Plénipotentiaire de Russie, ces cundi lions sont administratives et politiques : il imjmrte, au pcnnt de
I %ae adminislratJl\ que les hahitants des provinces qui ifauronl pas été déclarées indépendantes par le Congrès soient assurés de leurs propriétés^ de leurs vies, etc., non point par des promesses sur le papier qui pourraient, comme les précé* dentés, ïrètre suivies d'aucun effet ^ et n'emptkher ni alîus, ni ei[actions. mais pdf un con^'ours européen qui en assure reflicacité et qui inspire conliance aui
\ p«ipu la lions. Au point de vue politique, le prince Gortcliakow fait observer qu'au lieu d'une prépondérance anglaise, française ou russt^ que l'histoire nous montre avoir existé a Constanttnople a dilférentes époques, il voudrait qu il n y eût, en
I Hrientt aucune prépondérance quelconque, pas plus pour ta Kussie que pour un autre Etal, et désirerait voir substituer à la lutte mesquine et malsaine des art^urs- propres sur le terrain mouvant de Gonstanlinople. une action collective des grandes Puissane^s qui épar>;nerait a la Porte Ottomane bien des illusions et bteri des fautes. S. A. S,, usant dune expression qui paraîtra certainement il
I t<iul homme compétent dans l*art de La liuerre. jusldiée par les héroïques elforls des armées russes, fait remarquer que ta Russie apporte ici des lauriers et il espère que le Congrès les convertira en branches d*o|ivier.
Le prince Gortchakow ajoute que ses deu i collègues, dans les dernières séances, ont fait de très i^randes concessions au désir de paix qui inspire ta Russie comme loule rEurope, Ils ont présenté a la haute Assemblée, non pas des phras<^, mais des faits. M. le premier Plénipotentiaire de Russie est persuadé que les membres du Cnngrès rendent a cet égard pleine justice à son pays. S. A. S. et ses collègues per$iisteront dans la même voie.
I Le prince Ijorlchakow écarte donc la pensée qu'une Puissance quelconque veuille s opposer au grand et beau résultat de la paiiqui domine tous les intérêts de l'Europff. en élevant ses demandes jusqu^à des limites que le grand Souverain cl ta grande nation qu1l représente ne sauraient dépasser, S. A. S. ré pèle qu'il n'admet poifil la possibilité dun fait qui serait sévèrement jugé par les contem* pc«rains et par l histoire.
Lord B«*aconsfield dit qu'il ressent une vive satisfaction de voir le prince
.Ciortchakow reprendre sa place au sein dti Congru, et regarde l'éloquent dis-
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ooars de S. A. S. comme ud heureux témoignage de Tamétioration de sa santé. S. Exe, rappelant les paroles de M. le Plénipotentiaire de Russie relalÎTes aux sacriGces considérables que le grand Souverain et le grand pays représentés si dignement par S. A. S. ont consentis en vue de la paix« se regarde comme pleinement autorisé à dire que lui-même et ses collègues d'Angleterre ont également fait d'importantes concessions dans la même pensée jpacifique. La paix est en effet le vœu de l'Europe et |lord Beaconslield est heureux de constater, d*après les paroles qu*il vient d^entendre, l'expression désormais unanime de ce sentiment. Mais, pour que ce désir s'accomplisse, Tesprit de conciliation est encore nécessaire : S. Exe. n*a d'ailleurs rien de plus à dire sur les considérations présentées par le prince Gortchakow et qu'il a écoutées avec le plus grand plaisir.
Le prince de Bismarck est persuadé que l'esprit de conciliation continuera à inspirer le Congrès et que tous les membres de la haute Assemblée se rencontrent dans le même sentiment de devoir suprême, celui de conserver et de consolider la paix de l'Europe. Les progrès obtenus dans les travaux du Congrès font espérer à S. A. S. que les Représentants des Puissances atteindront le but que les deux illustres hommes d'Etat viennent d'indiquer, en exposant l'un et l'autre leurs intentions pacifiques, avec des restrictions dictées par le sentiment de l'honneur national. Ces restrictions, S. A. S. n'en doute pas, ne sauraient toucher au fond de l'œuvre du Congrès, et l'honneur national de part et d'autre s'accordera parfaitement avec les dispositions conciliantes. Le prince de Bismarc4( fait obsenrer que les Etats moins directement intéressés dans les questions qui pourraient troubler le repos du monde sont naturellement appelés à faire entendre une voix impartiale en toute circonstance où, pour des motifs secondaires aux yeux de l'Europe, l'objet pacifique des réunions du Congrès se trouverait compromis. C'est dans ce sens que la France, l'Italie et l'Allemagne feraient appel, s'il était nécessaire, à la sagesse de celles des Puissances amies dont les intérêts se trouvent plus particulièrement engagés. I^ prince de Bismarck termine en disant qu'il serait heureux si dans ses paroles il avait bien rendu la pensée des Gouvernements neutres et impartiaux.
L'ordre du jour appelle la proposition de M. le premier Plénipotentiaire de Turquie ainsi conçue :
c Indépendamment du tribut, la Principauté de Bulgarie supportera une part des dettes de l'Empire proportionnelle à ses revenus. »
Carathéodory-Pacha, pour expliquer l'esprit de sa proposition, donne lecture du document suivant :
t En proposant qu'indépendamment du tribut la Principauté de Bulgarie supporte une part des dettes de l'Empire proportionnelle à ses revenus, j'ai tenu à remplir ce que je considère comme un devoir vis-à-vis des créanciers de la Turquie.
« Je ne puis nier que les revenus des localités qui constituent la nouvelle Principauté soient afTectés explicitement d'une manière générale à toute la dette
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publique de la Turquie. Pour certains emprunts quelques-uns de ces revenus Iscirit rnème engagés d une manière spéciale.
Banâ le document porté §ur la liste des pétitions itdres^^s au Congre::; sous le N*^ 16, et qui m*a été envoyé directement aussi, ïes créanciers de la Turquie ont inyoqué des précédents puisés dans la pratique du droit public , européen,
i Je m'empresse de reconnaître que Tanâlogie n est pas parfaite, puisque les [pré^^édents qu'on invoque concernent les territoires qui ont été anneii^ à des Etats indépendants ou bien des terri toircfs qui ont été déclarés indépendants, tandis que, tout au contraire, la Principauté de Bulgarie est seulement autonome. Mais, quoique privée des prérogatives de l'indépendance^ la Principauté de BuU garie n'en aura pas moins, en vertu du principe même de son autonomie inléheure, un régime financier et par conséquent un budget de recettes et de dépendes distinct et séparé, et c*est précisément à raison même de la non^ndépendance de ia Principauté que peut être le Congrès croira utile de lever les doutes qui pi>urratent exister à cet égard.
f La participation de la Principauté do Bulgarie à la dette publique de TEm*
pire ne saurait se confondre avec le tribut que la Principauté doit payer. Les
\ûeu% ctioses sont distinctes. La participation à la dette est simplement la con-
féquenee de la reconnaissance, ou plutôt de la simple admission d'un droit du
, créancier,
f Le tribut, par contre, concerne la cour suzeraine. Il représente le lien qui rattach** la tVincipauté à TEmpire; il est le prit du rachat de la sujétion directe, et it est indépendant de Texistence d'autres dettes passées ou futures. A l'appui de cette manière de voir, je me permets de rappeler aussi que te Ciouvernement impérial de Russie, en stipulant simplement un tribut, avait pensé qu'il n'y avait pas lieu de préciser davantage, pour la raison, disait- iL qu'il aurait peut^tre [empiété sur des intérêts de tiers.
I La proposition que j*ai eu l'honneur de soumettre au Congrès est formulée dans le mémo ordre d'idées. Elle laisse intacte la question du tribut ; elle ne préjuge rien, elle n'a pour but que la constatation d'un principe. •
Le premier Plénipotentiaire dltalie demande à soumettre au Congrès une addition au I''' alinéa de rarticle 9 du Traité de Saji^Stcfano, cette motion étant des- |lîiiée à compléter la proposition des Plénipotentiaires ottomans. Voici le teitte de addition ;
l^jrsqu'on réglera le tribut à payer par la Bulgarie à la Sublime Porte, on prendra en considération la partie de la dette publique qui pourrait être attribuée a la Principauté sur la base d'une équitable proportion. *
Le Président reconnaît la justesse de cette proposition, car c'est, enelTet, de la question du tribut que dépendra la quotité des obligations de la Bulgarie relativement à la dette publique, S. A. S. considère au surplus que ces deux points confietes devront être traités ultérieurement dans la Commission chargée de régler cei détails, qui ne sont pas compris dans la tAche assignée au Congrès.
ACTES INTiaNATIONAUX Dfi L'EMPlfliî QTtQHJkH IV — *
Le comte Schouvalow dit que ces deux objets de discussion étant réservés, il n'a pas d'objections à présenter en ce moment.
M. le premier Plénipotentiaire de France fait remarquer que la question est extrêmement délicate au point de vue des porteurs de titres de la dette ottomane. La proposition de Carathéodory-Pacha lui paraît préférable à celle du comte Corti; M. le Plénipotentiaire de Turquie indique clairement, en effet, son intention de faire supporter à la Bulgarie une part proportionnelle de la dette. M. Waddington prie le comte Corti de développer sa pensée : M. le premier Plénipotentiaire italien entend-il diminuer la garantie proposée par Carathéodory-Paclia, ou bien présenter Téquivalent pur et simple de la première proposition ?
Le comte Corti déclare que son intention est de poser en principe que la Bulgarie doit assumer une part de la dette turque, mais quen même temps il a voulu indiquer, — et il se rencontre d'ailleurs sur ce point avec la pensée exprimée par le prince de Bismarck, — qu'il y a une connexité entre la dette publique et le tribut. S. Exe. n*insiste pas quant à la rédaction, cette question étant réservée à une Commission spéciale.
M. Waddington est disposé sans doute à ajourner la question tout entière, mais S. Exe, qui représente ici les intérêts considérables d'un grand nombre de porteurs de titres, persiste à considérer le texte ottoman comme plus clair que celai de M. le Plénipotentiaire italien.
Le Président ne voit pas, au fond, de grandes différences entre les deux projets; la proposition ottomane pose un principe reconnu paiement par le comte Corti, et le Plénipotentiaire se borne à exprimer le désir que la question du tribut soit examinée en même temps que celle de la dette.
Le comte Schouvalow préfère accepter le texte italien, qui laisse à l'Europe la faculté de se prononcer en temps et lieu en pleine connaissance de cause, tandis que le texte ottoman se borne à poser un principe que S. Exe. ne croit pas acceptable pour tout le monde. Le principe de t la part proportionnelle aux revenus • lui paraît vicieux. Les dépenses n'étant point mentionnées, il s'ensuivrait que plus la Bulgarie aurait de dépenses, moins elle participerait à la dette. La proportionnalité aux revenus n'est donc pas une base sûre, car s'il n'y avait pas d'excédant de revenu, il n'y aurait point de participation.
Le comte Corti constate qu'il était disposé à voter la proposition ottomane, et qu'il n'a présenté la sienne que dans le but de réunir les voix de la majorité des Puissances.
M. Waddington ayant demandé si les Plénipotentiaires russes admettent le principe qu'une part à déterminer ultérieurement sera appliquée à la dette, le comte Schouvalow répond que, si la volonté de l'Europe le trouvait équitable, la Russie ne s'y opposerait point.
En présence de cette déclaration, M. Waddington accepte la rédaction ita-» lienne.
Le Président procède au vote sur la proposition du comte Corti.
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ulUirquisde Sâlijibury désire qui! soit constaté au Protocole que rAngleterre vole pour la proposition turque et ne se rallie à la proposition italienne que h\ le projel ottoman n'obtîeut pas la majorité.
Caratheixlory-t*acha dit qu'en présence de lîtiteniion du ilongjrès de tenir compte de la situation qu il a eu ThoniK^ur de signaler à son attention, il n'insiste pas pour te teite de sa proposition, et accepte le projet italien, qui ne contient d'ailleurs rien de contraire a ââ pensée, puisque, s agissant de chilTres, l'équité signilie une proportionnalité.
La proposition du comte Corti est acceptée h Le Congrès passe à la proposition austro-honj^roise relati%e m% chemins de fer ottomans et dont le teitte mïi :
■ Les Plénipotentiaires d*A ut riche- Hongrie proposent de substituer à la dernière partie de laliiiéa i de l'article IX les dispositions suivantes :
• La Principauté de Bulgarie est substituée pour sa part aux engagements que la Sublime Porte a contractés tant envers T Autriche- Hongrie qu*envers la Compagnie pour l'exploitation des chemins de fer de la Turquie d' Europe, par rapport à r achèvement et au raccordement ainsi qu'à l'exploitation des lignes ferrées situé«^ sur son terrain,
* L«s oonventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues entre r Au triche-Hongrie, la Porte, la Serbie et ta Principauté de Bulgarie immédiatement après la conclusion de la paix.
« n s'entend que les droits et obligations de la Sublime Porte par rapport aux chemuis de fer dans la Houmélie Orientale réfutent intacts, i
Cette proposition est acceptée sans discussion.
l^ Président soumet au Congrès l article additionnel prési^nté par les Plénipe^ lentiaîres rranraisdaîis une séance précédente, et relatif aux religieux catholiques «Hraitgers en Bulgarie et en Houmélie Orientale,
M. Wadditigton expose qu'en présence de la déclaration faite hier par M. te ipotentiaire de Turquie^ et d'où il résulte que ta liberté du culte catholique ure garantie dans la Houmélie nHentaîe par les lois générales de FEïnpire, les Traités et Conventions, les Plénipotentiaires de France se bornent à pi^ésenter les œnsidérations suivantes :
< En ce qui coni^^rne l article additionnel qu'ils ont présenté retatîvemetit aux religieux catholiques étrangers, les Plénipotentiaires de France s*en rapportent aux principes d'entière liberté consacrés hier par le Congrès en faveur de toutes les communions et de tous les cultes en Bulgarie, ainsi qu à la déclaration faite dans la même séance par M, le premier Plénipotentiaire de Turquie^ à savoir 4|ii*atieiine atteinte ne sera portée dans la Boumélie orientale aux droits aci|uis a m étrangers dans l'Empire ottoman. «
lAïfé Salisbury regrette que les Plénipotentiaires de France ne donnent pas suite à teur proposition en étendant sa portée à toute la Turquie d'Europe. S. Exc« y aurait vu un important prugrès réalisé.
li. Waddington répond que le progrés dont parle lord Salisbury a été obtenu
par l'acceptation dans la séance d'hier de la première proposition française qui consacre l'entière liberté des cultes.
Lord Salisbury ayant fait remarquer que cette proposition ne concernait que la Bulgarie, le président dit que, pour sa part, il s'associe au désir que la liberté des cultes soit réclamée pour toute la Turquie, tant en Europe qu'en Asie, mais il se demande si Ton obtiendrait sur ce point l'assentiment des Plénipotentiaires ottomans.
Carathéodory-Pacha déclare qu'en répondant hier k M. Waddington, il s*en est simplement rapporté à la législation générale de TEmpire ottoman ainsi qu'aux Traités et Conventions. S. Exe. ajoute que la tolérance dont jouissent tous les cultes en Turquie ne fait aucun doute, et qu'en l'absence d'une proposition plus étendue, sur laquelle il aurait alors às'expliquer, il se croit en droit de conaidérer comme superflue une mention spéciale pour la Roumélie orientale.
Le Président constate que l'unanimité du Congrès s'associe au désir de la France de prendre acte des déclarations données par la Turquie en faveur de la liberté religieuse. Tel était le but des Plénipotentiaires français, et il a été atteint. Lord Salisbury désirerait aller au delà et faire étendre la proposition primitive non seulement à la Bulgarie et à la Roumélie, mais à tout l'Empire ottoman. En ce qui concerne l'Allemagne, le prince de Bismarck, qui a donné son adhésion à la proposition française, aurait aussi volontiers admis celle de lord Salisbury, mais la discussion d'une question aussi complexe détournerait le Congrès de l'objet de sa séance présente. S. A. S. demande toutefois à lord Salisbury s'il entend présenter à cet égard une motion spéciale.
M. le second Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne se réserve de revenir sur ce point à propos de l'article XXII du Traité de San-Stefano.
Le comte Schouvalow ajoute que le désir de lord Salisbury de voir étendre la liberté religieuse autant que possible en Europe et en Asie lui semble très jostî6é. S. Exe. désirerait qu'il fût fait mention au Protocole de son adhésion au vcea de M. le Plénipotentiaire d'Angleterre, et fait observer que le Congrès ayant cherché à effacer les frontières ethnographiques et à les remplacer par des frontières commerciales et stratégiques, les Plénipotentiaires de Russie souhaitent d'autant plus que ces frontières ne deviennent point des barrières religieuses.
Le Président résume la discussion en disant qu'il sera inscrit au Protocole que l'unanimité du Congrès s'est ralliée à la proposition française, et que la plupart des Plénipotentiaires ont formé des vœux pour l'extension de la libertédes cultes. Ce point sera compris d'ailleurs dans la discussion de l'article XXIi du traité de San-Stefano.
L'ordre du jour appelle un amendement présenté par lord Salisbury sur Tarticie YII du Traité, mais M. le second Plénipotentiaire d'Angleterre fait savoir qu'à la suite d'arrangements convenus dans une réunion particulière entre les représentants de l' Autriche-Hongrie, de la Russie et de la Grande-Bretagne, cette proposition a été fondue dans un texte nouveau dont il sera donné lecture au Congrès. En conséquence, S. Exe. la retire.
Le cottitn Andrassy annonce qu'un échange d" idées ayant eu lieu, conformé-
I ment au déstr exprimé par le Congrès dans ^a séance préeédente^e ntre les Cabinets d'Autriche- Hongne, de Grande-Bretai^ne. de Russie et d'Italie au ^ujet des articles VII, VHI, IX, X et XI du Traité de San-Stefano, les Plénipotentiaire& de
[ces Paissances sont ti^mbés d'accord sur une rédaction nouvelle*
Le baron de Haymer le eipose ces modifications. En ce qui concerne l'article VU, les alioéas l et t sont maintenus ; Talinéa 3 est désormais ainsi rédigé : « l<ne
|is<ieniblée de notableii de la Bulgarie convoquée à Tirnovo, élaborera, avant 1 élection du prince* ror^anisàtion de Tadministration future, i L'aïinéa 4 est maintenu a%ec omission des mots t !voutzo*Vlachs ». Lalinéa 5 est supprimé et
I rem placé par le suivant :
• L'administration provisoire de la Bulgarie sera dirigée jusqu'à Tintroduction ^de la nouvelle organisation par un Com m isî^aire impérial russe. Un Commissaire
impérial ottoman et les consuls délégués ad hoc par les autres Puissances seront apjieJés k Tassister pour contrôler te fonctionnement de ce réf^ime provisoire.
• En cas de dissentiment entre les consuls délègues la majorité décidera j et en cas [«Je divergence entre cette majorité et le Commissaire impérial russe» les Hepré* [sentants de** Puissances à Constant inopte, réunis en Conférence, prononceront,
t Une fois le prince élu et institué, la nouvelle organisation sera mise à exé- [rution et la Buli^arie entrera en ptet ne jouissance de son autonomie.
• Immédiatement aprt*s h conclusion de la paii, une Commission européenne fera instituée pour l'organisation de la Roumélie orientale, et pour son administration financière jusqu*à l'achèvement de Torganisation. •
Le comte Schouvalow constate que l'entente s* est faite entre les Puissances sur un objet longuement discuté dans la séaTice d hier. S. Exe, %esï réservé uniquement le droit de présenter quelques modiÛcations de pure forme que la rapi* 4ité de la rtklactioii n'a paâ permis de faire immédiatement.
Carathéodory-Paclia donne son adhésion à l'alinéa sous le bénéfice de la même réserve.
Tous les Plénipotentiaires votent Talinéa, mais il demeure entendu» à ta suite d'une courte discussion, qu'il sera détaché de l'article et deviendra un article spt^ial dans I instruuïênt diplomatique ulU^rieur.
Le tïaron de Haymerïe reprend la lecture de la nouvelle rédaction de Far-» [ Ikle VIII dont te l^'' alinéa devra être désormais ainsi conçu :
< L'armée otti^mane ne séjournera plus en Bulgarie et toutes len anciennes forteresses seront rasées aux frais du Gouvernement local, qui sera tenu de les raser dans le plus bref délai possible et de ne pas en faire construire d'autres. La Sublime Porle^ etc. •
Le rest<* de l'alinéa est maintenu*
Le i"* alinéa, remplacé déjà par une proposition acceptée en Congrès^ devra être ultérieurement modifiée par la Commission de rédaction dans le sens de cette proposition.
Le 3«*» aliviéa est réservé.
Le baron de Haymerle fait observer que le l^' alinéa de l'article IX est réslé par l'amendement du comte Corti. Quant au i°*^, il est remplacé, à partir des mots t le règlement relatif aux voies ferrées >, par la proposition austro-hongroise sur les chemins de fer.
Le comte Schouvalow et M. d'Oubril déclarent que l'article X est désormais inutile et doit être supprimé. Quant k l'article XI, les Plénipotentiaires sont d'avis qu'il est du ressort de la Commission de rédaction. Carathéodory-Pacha fait remarquer que, dans tous les cas, l'alinéa i de l'article XI devra être maintenu.
Le Président constate que la totalité de[la lecture faite par le baron de Haymerle ayant réuni l'adhésion unanime du Congrès, la Haute Assemblée a terminé la question bulgare, et se trouve maintenant en mesure de procéder à une autre partie de sa tâche.
S. A. S. exprime l'espoir que les Plénipotentiaires voudront bien, pour les objets qui resteront à discuter, procéder d'une manière phis générale et plus rapide que dans la question bulgare. Le Congrès, tel qu'il est actuellement composé, ne saurait, en effet, siéger assez longtemps pour entrer dans des détails nombreux : il ne peut que poser les bases et laisser élaborer les détails par une assemblée qui se réunirait après lui et terminerait l'examen des questions secondaires.
Parmi les questions importantes qui, dans son opinion, devraient désormais occuper le Congrès, le Président cite en premier lieu celles du remaniement territorial touchant la Bosnie, le Monténégro, la Serbie et la Roumanie. Il restera ensuite Fexamen des questions des Provinces grecques, du Danube, des détroits, de l'Asie, de l'indemnité de guerre. S. A. S. demande si la Haute Assemblée est d'avis de mettre à l'ordre du jour de la prochaine séance, fixée k vendredi 28 Juin, la discussion des questions territoriales, comprenant la rectification des frontières et l'indépendance des pays indiqués.
Une conversation s'étant engagée entre les Plénipotentiaires au sujet de différentes questions d'un ordre religieux ou commercial qui devraient être traitées en connexité avec celles de l'indépendance et des frontières, lord Beaconsfield pense, d'accord avec le président, que toutes ces questions qui forment groupe peuvent être discutées ensemble sans grande difficulté.
L'ordre du jour de la séance prochaine est ainsi Ciié : Bosnie, Montén^ro, Serbie et Roumanie.
Hehemed Ali-Pacha demande ensuite à lire une proposition relative aux frontières serbes et dont voici le texte :
c D'après les bases de la paix signées à Andrinopie, une rectification de frontière doit être assurée à la Principauté de Serbie. »
Les Plénipotentiaires ottomans proposent à la Haute Assemblée de vouloir bien admettre pour le tracé de cette rectification les principes généraux qui suivent :
{^ Que la nouvelle frontière soit, dans la mesure du possible, une ligne naturelle et stratégique.
i*^ Que la grande route de Bosnie, qui de Mitrovitza se dirige par Novi-Bazar e^
Sjenîtza et s'y bifurque pour aller, d'un côté, par Novi- Yaroch à Yichegrad et, de l'autre côté, par Prepol et Tachlidjé à Tchaïnîtza, ainsi que le chemin de fer qui reliera Hitrovitza à la Bosnie, ne soient pas détachés du territoire ottoman et qu'ils se trouvent assez éloignés de la frontière pour que la sécurité de ces deux grande lignes de communication soit garantie.
3<> Que les villes et bourgs ottomans de Yichegrad, Novi-Yaroch, Sjenitza, Novi-Bazar, Hitrovitza et Prichtina soient placés à une distance telle de la nouvelle frontière que les conditions de leur existence ne soient pas compromises.
4* Que les cazas albanais de Yitchitren, Kourchoumli, Urkup (Prokoplje) et Leskovdja ne soient pas détachés de TEmpire, et que dans le cas où le Congrès déciderait d'en séparer une partie, le défilé de Prépolac (Takhtali-Rhan-Getchidi) entre Kourchoumli et Prichtina, et celui de Grediica-Dzeva, situé entre Leskovdja et Yranja, restent, en tout cas, à la Turquie, étant indispensables pour la défense des districts de Prichtina et de Yranja, qui, alors, formeraient de ce côté la frontière nord de l'Empire.
La proposition sera imprimée et distribuée.
La séance est levée à 4 heures.
Signé :\, Bismarck. — B. Bulow. — C. F. Y. Hohenlohe. — Andrassy. — Karolyi. — Haymbrle. — Waddington. — St-Yallier. — H. Desprez. — Beaconspibld. — Salisbury.
— OdO RuSSELL. — L. CORTI. — LaUNAY. — GORTCHAKOW.
— ScHouvALow. — p. d'Oubril. — Al. Carathéodory. — Hehemed Ali. — Saadoullah.
Protocole ti^ 8. Séance du 28 Juin 1878.
Etaient présents :
Pour l'Allemagne: Le prince de Bismarck. — M. de Bulow. — Le prince de Hohenlohe-SchillingsfCirst.
Pour l'Autriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France: M. Waddington. — Le comte de Saint- Yallier. — M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salisbury. — Lord Odo Russell.
Pour litalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — M. d'Oubril.
Pour la Turquie : Alexandre Carathéodory- Pacha. — Mehemed Ali-Pacha. — Saadoullah bey.
La séance est ouverte à 2 Vs heures.
Les Protocoles 6 et 7 sont adoptés.
Après avoir fait mention de la liste des pétitions N® 7, le Président annonoe que M. Ranghabé, Ministre de Grèce à Berlin, lui a fait savoir que le Gouvernement de S. M. hellénique a désigné M. Théodore Delyannis, Ministre des affaires étrangères, pour son représentant auprès du Congrès. M. Ranghabé a été nommé second Plénipotentiaire de Grèce.
Le prince de Bismarck fait ensuite au Congrès la communication suivante :
La Haute Assemblée se rappelle que le Protocole N^ 6 de la séance du 25 Juin est resté ouvert pour recevoir ultérieurement le vote définitif de la proposition de S. Exe. M. Waddington, relatif au passage des troupes turques par la Roumélie orientale.
MM. les Plénipotentiaires de Russie, ayant informé le Président qu*ils adhèrent à la rédaction de Talinéa 3, telle qu'elle se trouve consignée dans le Protocole 6, il sera donné acte de cette déclaration au Protocole.
S. A. S. informe le Congrès de la composition de la Commission de rédaction constituée en vertu d*une décision prise par la Haute Assemblée dans une séance précédente. Voici les noms des membres de cette Commission :
Pour l'Allemagne : S. A. S. le prince de Hohenlohe. — Pour TAutriche-Hongrie : S. Exe. le baron de Haymerle. — Pour la France : S. Exe. M. Desprez. — Pour la Grande-Bretagne : S. Exe. lord Odo Russell. — Pour l'Italie : S. Exe. le comte de Launay. — Pour la Russie : S. Exe. M. d*Oubril. — Pour la Turquie : S. Exe. Carathéodory-Pacha.
Le Président ajoute que la Commission a tenu aujourd'hui même sa première séance.
Le Congrès passe à Tordre du jour, qui appelle dans sa généralité les remaniements territoriaux, et le Président soumet à la discussion du Congre sen premier lieu l'article XIV du Traité de San-Stefano relatif à la Bosnie et à l'Herzégovine.
Le comte Andrassy donne lecture de la communication suivante :
« Tous les (rouvernements s'accordent à reconnaître que T Autriche-Hongrie, en sa qualité de Puissance limitrophe, est intéressée plus que toute autre Puissance au règlement de l'état de choses en Bosnie et dans l'Herzégovine.
c Les belligérants ont tenu compte de ce point de vue en réservant à Tentenle avec l'Autriche-Hongrie, par l'article XIV du Traité de paix préliminaire, la solution définitive de cette question. En précisant les objections contre Tartide précité qui découlent de la particularité des intérêts austro-hongrois, les Plénipotentiaires de S. M. Impériale et Royale se croient en devoir de relever que la question bosno-herzéizovienne. tout en concernant le plus directement l'Autriche- Hongrie. ne cesse pas d'être une question éminemment européenne.
c On ne saurait perdre de vue que le mouvement qui a conduit à la guerre en Orient a eu son origine en Bosnie et en Herzégovine.
t Les maiii et les dangers qui en ont résulté pour l'Europe sonC connus, l'Au* tricJie-Hoii$i^de en a été atteinte en première Li^ne.
I Le nombre considérable de tniupes échelonnées sumos frontiêrts n'a pas sufH pour arrêter le paiï^ge des insurgés et les inr y ridions réciproques. Les forces turques concentrées en Bosnie au coninieficement des troubles n'ont pas été eu mesure, quelque nombreuses qu "elles fussent, de mettre un terme à une insurrection et émigration permanentes. 1^1 us de ^(Xt.OCRf hommes ont ainsi abandonné leur§ foyers. Depuis trois années le Gouvernement impérial et royal a dâ prendre k sn charge les frais de leur entretien. Di\ millions de florins ont déjà été aJTectés à cet usage. Se méliant du sort qui les a t te ml a leur retour, les émijjrrès se refufenl à rentrer dans leur patrie. Ainsi, jour par jour, de nouveaux et lourds sacrifices nous sont imposés, et rien n'en fait présa;a;er la fin prochaine* Nos popu* btions limitrophes soulTrent des dommages incalculables de cette immigration inc«!ssanté el prolongée,
• En pfési^nce de cet état de choses quil ne lui a pas été possible de prévenir* te Gouvernement impérial et royal ne peut avoir d autre hut que d'y mettre tin une fois pour toutes par une solution otTrant des garanties de stabilité.
• L article l'i du Traité préliminaire de Sa n-Stefa no propoî^e pour solution Tin- IriKluction d^une autonomie, telle qu'elle a été commun i(|uée au\ Plénipotentiaires ottomans à la première siéance de h^ Conférence de Constantinopte.
• Le Gouvernement de S, M. l'Empereur el Hoi serait prêt à accepter toute ibolution qui laisserait entrevoir la paciticatian prompte et définitive des Provinces dont il s'agit. Toutefois, considérant leurs conditions nationales, religieuses^ et gL^o^raphiques. rendues plus compliquées encore par les changements territoriaux résulUnt de la guerre, nous devons considérer la solution indiquée comme tout a fait irréalisable. Des obstacles insurmontables s'y opposent tant en principe que
<lafts ieiécution-
f La population de ces pays se compose de musulmans, d'ortfiodoxes et de catholiques* fanati(iues dans Tantagonismc qui les divise^ et ne vivant pas dans <)t.*? circonscriptions difîérentes, mais pèle- mêle dans les méinesi districts, les jtièmes villages,
t La Sublime Porte aurait pour tâche de réunir tous ces éléments oppoiés dans
le moule d'un même régime autonome. Elle devrait procéder au rapatriement
des réfugiés dispersés en Autriche- Hongrie et dans le Alonténégro^ subvenir à
letir entretien et, afin d<* rt^ndre possible la repris* du travail paisible, les munir
^e grains pour 1 ensemencement des terres et de matériaux pi:>ur la reconstruction
<le leurs maisons. Elle devrait mettre en œuvre le règlement de la question
^gmire, si>urœ principale des secousses périodiques qui ont agité ces contrées,
problème hérissé d obstacles au milieu d une population déchirée par les haines
religieuses et les rancunes sociales, problème qu'un pouvoir fort et impartial seul
fseut résoudre dans un pay^ où toute la pn>priété foncière se trouve dans les
mains des musulmans, pendant que les chrétiens îalioureurs ou fermiers forment
la majorité des habitants.
« En même temps qae la Sublime Porte serait appelée k des sacriâoes dépassant ses moyens, l'article 14 dispose qu'elle ne pourra pas recouvrer les arriérés et devra renoncer pendant deux ans encore aux revenus courants de ces Provînoes.
c Assurément ce n'est pas faire un reproche à la Turquie, ni mettreen doute sa bonne volonté, que d'affirmer qu'elle ne serait pas en mesure de suffire à cette tâche.
c II lui serait impossible de l'accomplir dans des circonstances normales. Elle est d'autant plus irréalisable à l'issue d'une guerre à peine achevée, en présence surtout de la recrudescence de l'antagonisme qui se manifeste avec plus de vivacité même qu'au commencement des désordres, depuis que des districts habités par des musulmans se trouvent ou devront être placés sous la domination serbe ou monténégrine. L'appréhension que l'autonomie, dans de pareilles conditions, loin d'amener la pacification de ces contrées, n'en ferait qu'un foyer permanent de troubles, n'est que trop fondée.
ff 11 appert de l'exposé succinct qui précède qu'un règlement durable de cette question ne saurait être atteint sur la base de l'article XIY. Toute tentative infructueuse d'installer une organisation autonome dans ces provinces y donnerait un nouvel essor aux agitations, et nous serions ainsi sous peu exposés de nouveau aux dommages intolérables que nous ont causés et que nous causent les ébranlements dans ces provinces.
« Le Gouvernement austro-hongrois doit de plus se préoccuper de la situation géographique qui résultera pour la Bosnie et l'Herzégovine à la suite des remaniements territoriaux qu'entraîne une délimitation nouvelle de la Serbie et du Monténégro. Le rapprochement des frontières de ces principautés placerait dans ces parages les voies de communication avec le reste de l'Orient dans des conditions préjudiciables aux intérêts commerciaux de la monarchie.
c Pour ces motifs les Plénipotentiaires de S. M. Impériale et Royale apostolique se croient en devoir d'appeler la sérieuse attention du Congrès sur les dangers qu'entraînerait toute solution dépourvue de garanties de durée. Intéressée en première ligne comme Puissance limitrophe, l'Autriche- Hongrie a l'obligation de déclarer franchement et ouvertement que ses intérêts les plus vitaux ne lui permettent d'accepter qu'une solution de la question bosno-herzégo vienne qui serait apte à amener la pacification durable desdites Provinces et à empêcher le retour d'événements qui ont fait courir de si graves dangers à la paix de l'Europe et créé à l'Autriche-Hon^rie, tout en lui imposant de grands sacrifices et de graves pertes matérielles, une situation intolérable dont elle ne saurait accepter la prolongation. •
Lord Salisbury lit la proposition ci-après :
I La condition sociale et la position géographique de la Bosnie et de l'Herzégovine méritent dans la même proportion l'attention du Ck)ngrès.
« Ce sont les seules Provinces de la Turquie où les propriétaires du sol aient, presque sans exception, une croyance religieuse autre que celle des paysans.
< L'insurrection qui a résulté de cet antaî^onisme a donné lieu à la guerre qui
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vient de rlévastfr lii Turquie^ et tes animosités qui séparent les \\e\ix classes de la population ne sont pas moios vives qu elbs ne rétaient il y a trois ans.
• Eîle5 ont Hé etaspérées par les passions de la f^uerre civile, et l'opposition au lioiivernernent sera stimulée par les succès récents des detîît Principautés voisines.
i [1 n'tst guère probable que la Porte soit capable de lutter aujourd'hui contre les agitations quVlle n'était pas assez forte pour empêcher ou pur supprimer, aTanI même que les tristes événements de ces deuii dernières années ne fussent survenus.
■ A cet elTet, il faudrait un fjouvernement qui eût non seulement le^ moyens riéeessaires pour établir une bonne administration, mais qui possédât également des forces asseï prépondérantes pour supprimer toute espèce de trouble.
t Si les Puissances ne réussissent pas, dès à présent, à pourvoir à rétablissement d'une administration stable et forte dans ces régions, elles seront responsatyles du renouvellement inévitable des souiïrances qui ont invoqué les vives sympathies de l'Europe et qui ont donné Iteu à de si graves événements.
t La position géographique de ces Provinces est aussi d'une haute importance politique. Dans te cas où il en tomberait une partie considérable entre les mains de i'unt; des Principautés voisines^, une chaîne d'Etats slaves serait formée qui n'étendra it à travers la presqu'île des Balkans^ et dont la force militaire menacerait les populations d*autres races occupant les territoires du Sud, Un pareil état de choses serait sans doute plus dangereux a Tindépendance de ta Porte qu'aurune autre comlnnaîsftn, Il est cependant très probable qu'un tel rés^uttat se produise dans le cas où la Forte restera chargée de la défense de ces deux Provinces éloignées. De grands dangers seraient à craindre tant pour tes Provinces que pour la Porte, si cette dernière continuait a les occuper et à les administrerp
• D'autre part, la Bosnie et l'Herzéiîovine ne prêtent rien à la richesse, ni à Il force de la Porte. On a constaté dans la Conférence de Constantinople que leurs revenus n'égalaient pas les dépenses qui se faisaient pour leur compte. La dépense nécessaire pour les défendre sertit énorme, et elles n'ont aucune valeur stratégique pour la Turquie.
« Or, la Porte ferait preuve de la plus haute sagesse si elle refusait de se charger plus longtemps d'une tâche qui dépasse ses forces, et, en la confiant k une Pui*«sance capable de la remplir, elle détournerait de TEmpire turc des dangers formidables.
i Par c^ motifSf le Gouvernement de la Reine propose aui Puissances réunies que le Congrès statue que les Provinces de la Bosnie et de THeriîégovîne seront occupées et administrées par rAutriche-Hongrie. »
Le prince de Bismarck déclare s'associer, au nom de TAllemagne, à la proposition que le marquis de Salisbury vient de lire, et explique son vote par les considérations suivantes :
t L* Europe désire créer un état de choses stable et assurer d*une manière efficace le §ort des populations en OrieiiL
c C'est à ce point de vae que les Représentants des Puissances réunies en Congrès ont un intérêt tout spécial à s'occuper des provinces de Bosnie et d'Herzégovine.
c II est notoire que les secousses périodiques qui ont ébranlé TOrient, et notaniment le dernier mouvement qui a menacé d'embraser l'Europe, ont pris leur origine dans cette Province. Ce n*est donc pas un intérêt austro-hongrois seulement^ mais un devoir général que de rechercher des moyens efficaces pour prévenir le retour de pareils événements.
c L'Allemagne, qui n'est liée par aucun intérêt direct dans les affaires d'Orient, partage pourtant le désir de mettre fin à un état de choses qui, en se prolongeant, contiendrait le germe de nouveaux désordres ayant à leur suite des désaccords entre les Cabinets européens. Il serait dangereux de garder l'illusion que, pour remédier à cette situation, il suffirait d'introduire des réformes (en Bosnie et en Herzégovine sur la base des institutions actuelles. Seul un Etat puissant et disposant des forces nécessaires à portée du foyer des désordres pourra y établir Tordre et assurer le sort et l'avenir de ces populations.
c Partant de ces considérations, je m'associe, au nom de l'Allemagne, k la proposition de M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, et je la recommande tîvement à l'acceptation de la Haute Assemblée. •
Le premier Plénipotentiaire d'Italie rappelle que Son Exe. le comte Andrassy a donné lecture d'un exposé sur les conditions de la Bosnie et de T Herzégovine, et sur les intérêts qui se rattachent à cette situation. S. Exe. le marquis de Salisbury a proposé de confier à l'Autriche-Hongrie l'occupation militaire et l'administration de ces Provinces, comme étant de nature à résoudre les difficultés existantes. S. A. S. le prince de Bismarck a appuyé la proposition de l'Angleterre au nom de l'Allemagne. Les Plénipotentiaires italiens voudraient demander au premier Plénipotentiaire austro-hongrois si S. Exe. est à même de fournir, à l'égard de cette combinaison, quelques explications ultérieures, au point de vue de l'intérêt général de l'Europe.
Le premier Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie, se référant aux considérations qu'il a exposées, a l'espoir et même la conviction que le point de vue européen qui a inspiré le Gouvernement austro-hongrois ne sera pas moins apprécié par le Cabinet italien que par les autres Cabinets de l'Europe.
Le premier Plénipotentiaire ottoman expose l'opinion de son Gouvernement dans les termes suivants :
« Le désir très ferme du Gouvernement ottoman a été dès l'origine de fournir, en ce qui le concerne, toutes les facilités possibles à l'œuvre de paix et de conciliation qui constitue la mission des grandes Puissances de l'Europe réunies, en œ moment, en Congrès.
t L'attitude des Plénipotentiaires ottomans au sein de cette Haute Assemblée a été constamment conforme à ce principe fondamental de la politique de leur Gouvernement. Pendant les délibérations qui se sont succédé jusqu'ici et dans lesquelles on a a£;ité et résolu des questions de la plus haute importance pour le
Il tussi bien que pour l avenir âe T Empire, ils êe ^iit toujours fait un 'Ibroir — leurs collègues leur rendront certaine ment cette justice — de témoigner Ta plus haute déférence aui désirs exprimé* par les grandes Puissances en vue de mettre un terme èu\ diriicultés pendantes.
I ]h n'en regrettent que plus vivement de se trouver aujourd'hui dans la néces^^ité de faire coiiitaître, au sujet de roccupatîon de la Bosnie et de J' Herzégovine, une opinion diEFérentede celle qui vient d'être émise,
t Les Plénipotentiaires otu^mati^ avouent, faut d'alKird, qu'ils ne voient aucune riéeessilé ur^eente de donner suite à cette proposition d'occupation, ta gravité des motifs qui ont été allégués en faveur d'une mesure de ce ^enre n'eist pas ressentie par eut au même dej^ré que par L. Etc* les membres du Congrès, qui semblent y attacher une importance décisive* Le but de cette occupation ne peut être évidemment que de rétablir l'ordre et la trauiquiUité dans ces éenx Provinces et de procéder au rapcitriement des réfugiés, La Sublime Porte ne poursuivant également que ce même but et disposant^ d'un autre côté, de moyens sufOsants pour le réaliser, ne peut vouloir laisser à aucune autre Puis* sance le soin et la charge de remplir unetâehe qui lui revient tout naturellement et de droit.
€ Les Plénipotentiaires ottomans s'empressent, d'ailleurs, de faire connaUre à cette Haute Assemblée que la Sublime Porte s engage à procéder immédiatement à la mise en œuvre des moyens propres a amener les résultats désirés en envoyajit Immédiatement sur les iieu% des hauts Commissaires, qui seront chargés d'organi* âerutie gendarmerie^ de pourvoir à rinstallation et à l'entretien des réfugies jusqu'au commencement des travaux des champs et de mettre à exécution le sfstèine d'administration qui sera adopté pour ces deui provinces ainsi que d'au- Ires mesures d amélioration,
i Les Plénipoli^ntiaires ottomans espèrent que le Congrès voudra bien apprétner rétendue et l' importa née de cet engagement qu'ils n hésitent pas à lui donner au nom de leur Gouvernement: ils osent également croire qu'il ne leur sera pas difOcile de convaincre cette Haute Assemblée de reftîcacité des mesures que la Siihlime Porte mettrait en application sans le moindre délai,
i Le prineifKd motif de doute qui s'est fait jour ici même, est tiré de ce que — dit-on » l'ordre n'a pu être rétabli en Bosnie et Herzégovine depuis bientôt trois ans. On en conclut que ces provinces .^e trouvent déjà placées en quelque
rte au delà du rayon dans l'étendu duquel s'exerce T influence normale du pou-
Ir de la Sublime Porte.
i Opendaut, que L. Eue. les membres du Congrès veuillent bien prendre en considération que, si les d^ordres en Bosnie se sont prolongés pemlant un laps de temps relativement asse^ long, cette persistance s'explique bien facilement si l'on tient compte des difficultés tout à fait e :icept i on n elles avec lesquelles le (ffouvi^niement ottoman s'est trouvé aux prises pendant ce temps. L'état d'hostilité ouverte dans lequel se trouvent, depuis environ trois ans, les deux Principaotés limitrophes de la Bosnie contre la Sublime Porte, ta grande et doulou-
reuse guerre qui a désolé l'Empire en Europe et en Asie, ne pouvaient manquer d'absorber les forces et l'attention de l'Etat et de fournir un aliment toujours nouveau aux velléités de révolte et d'agression qui persistent en Bosnie. Aussi, bien loin de fournir une preuve de la faiblesse du pouvoir du Sultan dans ce pays, les circonstances auxquelles il a été fait allusion donnent lieu à une conclusion tout à fait différente. La force et l'influence de la Sublime Porte doivent être bien puissantes en Bosnie pour que, pendant trois années de guerre et de calamités sur toute l'étendue de l'Empire, Tautorité ottomane se soit maintenue intacte dans cette Province. Est-ce donc aujourd'hui, au retour de la paix et juste au moment où la Sublime Porte va pouvoir concentrer toutes ses forces et tous ses soins au rétablissement de l'ordre dans ce pays, qu'on voudrait croire qu'elle est impuissante à remplir cette tâche ?
• Le Gouvernement impérial a pleine conscience de l'efficacité de son pouvoir sur ces Provinces ; et, malgré les accroissements territoriaux qu'on semble décidé à donner aux Principautés voisines, accroissements qui sans nul doute augmenteraient, le cas échéant, leurs moyens agressifs, la Turquie est d'avis qu'elle se trouve toujours k même de réprimer ces convoitises si jamais elles venaient à se manifester, surtout si l'appui moral du Cabinet de Vienne ne lui faisait pas défaut. C'est à cet appui moral que le Gouvernement ottoman attache le plus grand prix ; c'est cet appui qu'il tient à se concilier dans cette circonstance.
• On a pensé que la Bosnie n'étant pas une Province de grand rapport pour le trésor ottoman, son occupation par les armées austro-hongroises ne saurait, par conséquent, présenter pour la Sublime Porte de grands inconvénients. Qu'il soit permis aux Plénipotentiaires ottomans de prendre note de cette déclaration d'après laquelle tous les revenus de la province de Bosnie sont dépensés dans la province elle-même. Mais ils ne peuvent, d'un autre côté, s'empêcher de faire remarquer que de ce qu'une Province ne fournit pas au trésor des sommes considérables, il n'en résulte pas que son occupation par des troupes d'une Puiasanœ étrangère doive être indifférente au Souverain qui la possède.
« Sans insister davantage sur les considérations de cet ordre d'idées, les Plénipotentiaires ottomans ont l'honneur de réitérer à L. Exe. les membres de cette Haute Assemblée que la Sublime Port e offre de s'engager à remplir d'ellemême, immédiatement, le programme de réformes qui sembleraient, en ce moment, les mieux appropriées aux exigences des circonstances.
c Pour ce qui est de la question agraire, il serait peut-être inopportun de s'engager ici dans de longs développements ; il serait également utile de rappeler les diverses solutions que cette question a reçues dans bien des pays où elle avait causé des difficultés analogues à celles qu'on signale dans la Bosnie. La Sublime Porte serait-elle seule dans l'impuissance d y appliquer des remèdes de même nature ? D'ailleurs, la question agraire subsiste encore dans plusieurs contrées pour lesquelles néanmoins on n'a guère songé à avoir recours à des moyens de la nature de ceux qui sont, aujourd'hui, proposés pour la Bosnie.
c Aussi, sans vouloir donner un plus grand développement à leurs idées, les
Hénipoleiîliaires oltomans pensent que ce qui vient d'être dit ebt ^suffisant pour persuader la Haute As^mbléeque, si eJle vouNtt (>îen prendre acte de rengagement qu U^oÇTrciit, au nom de leur Gouvernemenl, elle assurerait bien mieui et hm\ plu^ t^H la paciHcation de ces contrées que si elle donnait son as^otiiuent à unt^ proposition d uccupatiou, pouvant provoquer de§ îucorivéntentâ beaucoup plus graves que ceu% auxquels on se propose de remédier.
■ S. E%c. ajoute qu en ii'e\ primant ain>i. elle œ c^mrarme aux instructions de Gouvernement. •
Le premier Plénipotentiaire de Frafiœ voudrait expliquer brièvement les motifs de son adiiêsion a la proposition du marquis de Salisbury, I^e riouveraement françai^î n'a pas d'intérêt imm<^diat dans la question bosniaque, mais il a intérêt à te que l'œuvre du Conjurés soit utile et durable : cest là Tordre d'idées où it se place pour touU' ii lia ire qui ne le touche pas directement. S< K%c. repîarde la oombinaison indiquée par le Cabinet anirlais comme la seule qui puisse assurer une enisti'uce paisible au^ pr^pulations de la Bosnie et de THerzégovine, si profundéuient déchirées par des haines potitiques, religieuses et sociales ; il estime que seule une Puissance voisine, assez forte pour être impartiale^ peut établir la paix dans ces provinces désolées; en un mot, il considère Tintervention du Gouvi>rnement d'Autriebe-Hon^îrie connue une mesure de police européenne.
Lord Beaconsfietd, après avoir rappi^lé rimportancede la question et la mirision du Congrès qui est d'établir, s il est possible, la pai\ en Europe, reconnaît que %î, de l'avis de tous, lune des l>ases principales de cette paix est Undépendance du Sullan comme Souverain européen, un ne saurait cependant se dissimuler que les troubles survenus dans It^ contrées dont il s agit ont été lorigine de tous les lamentables événements des dernières années. S. Exe. est convaincue que^ si le SuttftQ n'a pas pu, a>ant la guerre, lorsque ses ressources étaient considératdes, maintenir l'ordre et la stabilité en Bosnie et en Herzéi^ovine et préserver ainsi ta pêi% générale, il n*y a aucune raison de croire qu'aujourd hui, aprè$ une Ititte qui lui a fait d'ailleurs le plus grand honneur, le Gouvernenjent ottoman ^uii en mesure de dornier à la paix de l'Europe les sécurités qu elle est en droit de dt^mander. Les Puissances doivent donc rechercher des moyens de garantie pitia eflicaces, et elles tapèrent les rencontrer dans Taetiou d'un grand Gouverntniefit limitrophe* puissant, d'opinions conservatrices et qui n a jamais cherché à Irotlbier les intérêts de personne sur aucun point du monde. Est-ce là un âacrific^ matériel à demander à la Turquie ? Le noble lord regarde au contraire que ce^ Pruvinces, ainsi que l'a constaté la Conférence de Constantinople^ n'ont jamais donné à la Porte un revenu égal à la dépense qu elles lui causent. N'est-il pas en otilrede haute importance, lorsque les |j;randes Puissances se (forcent de faire jtutJaé à toutes les races, de prévenir dans ces contrées la prédominance d'une MHile race 1 Si le Caiigres laissait les Provinces dont il s'aj^it dans I état où elles se trouvent actuellement, on verrait reparaître la prédominance de k race slave, race qui est peu disposée à faire justice au^ autres. 4)n doit reconnaître que la |ini{iûiiUoa de lord Salisbury n'est pas faite dans l'intérêt de l' Angleterre, mais
en vue de la paix de l'Europe entière. Aucune nation n*est mieux en état que TAutriche-Hongrie d'accomplir en ce moment, par l'occupation de ces proTînees, le grand devoir de maintenir Tordre, de l'assurer, d'établir la prospérité et en définiti?e de fortifier la Porte Ottomane, en augmentant son poids dans les affaires européenues.
Le prince Gortchakow dit que la Russie est désintéressée dans la question, mais que les considérations développées par le comte Andrassy, la proposition de lord Salisbury, appuyée par TAIlemagne, la France, l'Italie et par les explica* tions si nettes de lord Beaconsfield, lui prouvent l'efficacité de la résolution préparée pour le but pacifique que le Congrès désire atteindre. En réalité, il s*agit de préserver les populations chrétiennes contre des abus séculaires : la motion anglaise rentre dans les vues générales de la Russie et S. A. S. lui donne son entière adhésion. Quant à l'observation de Carathéodory-Pacha, qui attribue à des influences étrangères la dernière insurrection, S. A. S. ne saurait l'admettre : les troubles ont été amenés par l'état des Provinces de Boaiie etd'Her* zégovine, et ce n'est que par des modifications radicales qu'on peut en empêcher le retour.
Le premier Plénipotentiaire de Turquie, répondant à cette assertion, rappelle qu'il n*a pas entendu examiner l'origine de l'insurrection bosniaque, mais seulement affirmer que, si Tordre n'a pas été rétabli plus tôt, les événements qui se sont produits depuis un an en ont seuls été la cause. Le Gouvernement ottoman prend aujourd'hui envers le Congrès l'engagement de pacifier la Province à bref délai. Il indique les moyens qu'il compte employer pour arriver à œ but et qui semblent de nature k calmer toute appréhension. Comme le Gouvernement otto man est plus à même que tout autre de connaître Tétat des choses dans ces Provinces, il est évident que, s'il prend cet engagement, c'est qu'il est convainco qu'il pourra le remplir.
Le comte Andrassy désirerait présenter quelques objections au document lu par Carathéodory-Pacha. Le premier Plénipotentiaire ottoman a dit que la mesure proposée était inutile, puisque la Porte est prête à remédier aux maux qui sont signalés et serait notamment en état de pourvoir au rapatriement des réfugiés, dont le nombre n'est pas inférieur à deux cent mille âmes. Le comte Andrassy fait remarquer sur ce point que, depuis trois ans, des mesures sont réclamées de la Sublime Porte ; tantôt promises, tantôt éludées, ces dispositions, en définitive, n'ont jamais été prises. Quant à l'observation de Carathéody- Pacha, que la Turquie a conservé, jusqu'à présent, ces Provinces intactes, le premier Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie pense que S. Exe. voudra bien admettre que ce résultat est dû en grande partie à la position des troupes austro-hongroises sur la frontière pendant les trois années qui viennent de s'écouler. Le comte Andrassy ajoute que TAutriche-Hongrie, sans cesse préoccupée du principe de stabilité qui dirige sa politique, ne saurait faire dépendre Tavenir des illusions que la Porte peut conserver, mais que les événements desannées dernières n'ont que trop démenties. S. Exe. déclare donc que :
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« La proposition de MM. les Plénipotentiaires de la (irande- Bretagne et de l'Allemagne paraissant la solution la plus apte à amener la pacification prompte, complète et durable de la Bosnie et de rHerisé^ovine, et répondant ainsi le mieui âii but commun que toutes les Puissances ont en vue, à savoir de créer un ordre
clioses stable, les Pli^nipotentiaires d*Atitrictîe-Hongrie ont l'honneur d" y donner leur adhésion et de déclarer que h Gouvernement austro-hongrois est prêt à se charger de roecupation et de T administration de ces provinces.
« Le territotre du sandjak de Novi-Basar, qui s'étend entre La Serbie et le ïilociténégro dans la direction sud -est jusqu'au delà de Mitrovitza, et qui fait ^rtie de Tancien vilayet de Bosnie, ne confinant pas directement avec le ternaire austro-himgroîs, les Plénipotentiaires de S. M. L et H* déclarent que l'Au- Iriehe-Hongrie ne désire pas se charger de ladministration de ce sandjak. où l'^ministration ottomane pourrait ^tre continuée. Néanmoins, afin d'assurer le tnaititien du nouvel état politique^ ta lit>erté et la sécurité des voies de c^^mmuni* cation. rAulnche-Hoagrie doit se réserver le droit de garnison et déroutes mili-t^iire^ et commerciales sur toute rétendue de ta partie indiquée de Tancieii vilayet de Bosnie. *
Le Président, tout en faisant remarquer que I opininn des divers membres du Congrès est indiquée par les discours qui viennent d'être prononcés, croit devoir, néanmoins, demander le vote formel des Représentants des Puissances.
L'Autriche- Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, Tltalie adhèrent à la proposition anglaise : la Russie laccepte éf^alement, en faisant remarquer que son vote §*appl]que esclusivement n\i% termes de la motion de lord Salishury.
Les Plénipotentiaires ottomans refusent leur adhésion en se déclarant liés par 1^ instructions de leur Gouvernement-
Le Président^ s exprimant au nom de ta majorité du Coni^rès et surtout des Paissances neutres, croit de son devoir de rappeler aux Plénipotentiaires de Turin te que le Congrès est réuni, non pas pour saiiveifarder les positions iiéographi- |ues dont la Porte désirerait le maintien, mais pour préserver la paii de l'Europe dans le présent et dans l'avenir. S. A. S, fait remarquer aut Représentants otlo* tnans que^ sans Tin ter vent ion du Congrès, ils se trouveraient en présence de la totalité des articles du Traité de San-StefanOj que cette intervention leur rend une Province beaucoup plus grande et plus fertile que la Bosnie, c*est4-dire te territoire qui s'étend de ta mer Egée aut Balkans, Les résolutions de la Haute Assemblée forment un ensemble dont il est impossible d'accepter le bénélice en répudiant les désavantages. La Porte n'a donc aucun intérêt à faire échouer les travaux du Congrès, en refusant son assentiment et en mettant les Puissances dans le cas d^a viser en dehors d'elle à leurs propres intérêts* S. A. S» constate ^uê les sii grandes Puissances srmt d'accord en ce qui concerne ta Bosnie et l'Henéi^ovine, et maintient Tespoir qu une œuvre, dont la Turquie est appelée k ri'tirer de grands avantages, ne sera pas interrompue par Toppi^sition de la Porte, & A, S. demeure persuadée que le tiouvernement ottoman adressera bient«U de
ACTES ÎMTBItSATlONAUX DE L JtHPIKK OTTuMAM, |v ^,
nouvelles instructions à ses Plénipotentiaires et termine en disant que le Protocole reste ouvert pour les recevoir.
Le comte Schouvalow demande à présenter une observation sur un point du discours de M. le premier Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie. Le comte Andrassy, en disant que les intérêts austro-hongrois n'exigeaient pas Toccupalion et Tadministration de la partie appelée généralement c Fenclave i, a demandé cependant les routes militaires et quelques points stratégiques. Les Plénipotentiaires de Russie, qui ont adhéré à la proposition du marquis de Salisbury, se trouvent ici en présence d'une pensée nouvelle, qui n'est pas encore très daire pour eux, et dont le développement pourrait affecter les frontières et agrandissements territoriaux réservés au Monténégro et à la Serbie. S. Exe. désire donc prendre cette dernière partie du discours du comte Andrassy ad référendum, jusqu'à ce qu'il ait à ce sujet une explication avec le Premier Plénipotentiaire d' Autriche-Hongrie.
Le Président déclare que le Protocole reste également ouvert pour les observations subséquentes que voudraient présenter les Plénipotentiaires de Russie.
Le Congrès, suivant son ordre du jour, aborde la question de Serbie, et le Président donne lecture des premiers mots de l'article III du Traité de San- Stefano, ainsi conçu :
c La Serbie est reconnue indépendante. •
S. A. S. demande si ce principe est admis par la Haute Assemblée.
Carathéodory-Pacha lit les considérations suivantes :
c A la première occasion qui s'offre au Congrès de se prononcer sur les stipulations d'indépendance insérées dans le Traité de San-Stefano, Carathéodory- Pacha prie le Congrès de lui permettre d'accompagner son opinion de quelques mots. C'est en vue d'un grand intérêt européen aussi bien que dans l'intérêt de la Serbie elle-même que l'Europe avait consacré le lien de vassalité qui unissait jusqu'à présent cette principauté à la Cour suzeraine. Que la Turquie ait fait usage du droit qui lui était conféré par les Traités avec une modération qui ne s'est pas démentie, même au milieu des plus rudes épreuves, que ce droit ait présenté une utilité réelle pour le règlement facile des difficultés qui à difiérentes époques ont vivement intéressé l'Europe, que cette suzeraineté, ainsi entendue, ait assuré une indépendance réelle à la Serbie, et que celle-ci en ait reconnu à plusieurs reprises la haute valeur, ce sont là des faits incontesUbles.
f Le Traité de San-Stefano inaugurait un nouveau système pour ce pays aussi bien que pour d'autres, qui se trouvaient placés à peu près dans les mêmes oodditions, en les détachant du centre qui leur avait été assigné. Si l'idée de Tiiidépendance prévaut aujourd'hui dans les conseils de l'Europe, la Turquie ne 8*y opposera pas, car elle est persuadée que cette indépendance, qu'il s'agit pour le Congrès de sanctionner, sera réelle, sérieuse, qu'elle sera assumée par les pays dans la pleine conscience des droits aussi bien que des devoirs qu'elle leur impose, parce que dès lors elle sera respectée et qu'elle ne diminuera pas les
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iracitips d'ordre public européen que le lien de suzeraineté avait su créer et iiaiDtenir. t
Le Président fait remarquer que renonciation de T article Ili est absolue et il ne croit pas admissible que la Turquie retire l'assentimetit qu elle i\ donni^ à San-Stefano sur ce point.
S. A, S- procède au vote.
Lord Salisbury recomiaît T indépendance de la Serbie, niais pense qu'il serait pportun de stipuler dans la Prinrripauté te grand principe de la liberté reli* gieuse.
3i. Waddlngton admet également Tindépendance de la Serbie, mais sous le bénéfice de la proposition suivante identique a celle que le Congrès a acceptée pour la Buli^arie :
t Les habitants de la Principauté de Serbie, quelle que soit leur religion , jouiront d'une complète égalité de droits. Us pourront concourir à tous les etti> ploks publics^ fonctions et honneurs* et exercer toutes les professions, et la diiïérence de croyance ne pourra pas leur être opposée comme motif d'exclusion,
f LViercice et la pratique eitérieure de tous les cultes seront entièrement lîbr^^ et aucune entrave ne pourra être apportée soit à Torganisation biérar^ eliique des différentes communions, soit a leurs rappiirls avec leurs chefs spirituels, •
Le prince Gortchakow craint que cette rédaction ne s'applique surtout aux Israélites et, sans^^e montrer contraire au% principes généraux qui y sont énoncé:^, S. A. S. ne voudrait pas que la question israélite, qui viendra plus tard, fût préjugée par une déclaration préalable. S'il ne s'agit que de la liberté religieuse, le prince ftorlchakow déclare qu'elle a toujours été appliquée en Russie : il donne pour sa part à ce principt* l'adhésion la plus complète et serait prêt à l'étendre dans le sens le plus lar|^e< Mais s'il s'agit de droits civils et politiques, S. A. S. ijcmande à ne pas confondre les Israélites de Berlin, Paris, Londres ou Vienne, auxquels on ne saurait assurément refuser aucun droit politique et civil, avec les Juifs de la Serbie, de la Roumanie et de quelques Provinces russes qui sont, à son avis, un véritable fléau pour les populations indigènes.
Le Pr/sident ayant fait remarquer qu'il conviendrait peut-être d^attribuer à la restriction des droits civils et politiques ce regrettable état des Israélites, le prince li4>rtchakow rappelle qu'en Russie le Gouvernement^ dans c^^rlaines provinces» a dii, sous l'impulsion d*une nécessité absolue et justifitH? par rexpérience, sounieitre les Israélites à un régime exceptionnel pour sauvegarder les intérêts des populations.
M. Waddington croit qu'il est important de saisir cette occasion solennelle p4>ur faire affirmer les principes de la lit>erté religieuse par les Ile présentants de t Europe. S. E, ajoute que la Serbie, qui demande à entrer dans la famille européoifte sur le même pied que les autres Etats, doit au préalable reconnaître les principes qui sont la base de l'organisation S4>ciale dans tous les Ktats de l'Europe, ei las accepter comme une condition nécessaire de ta faveur qu'elle sollicite.
Le prince Gortchakow persiste à penser que les droits civils et politiques ne sauraient être attribués d*une manière absolue en Serbie.
Le comte Schouvalow fait remarquer que ces observations ne constituent pas une opposition de principe à la proposition française : l'élément isra^ite, trop considérable dans certaines provinces russes, a dû être l'objet d'une réglementation spéciale, mais S. Eic. espère que dans l'avenir on pourra prévenir les inconvénients incontestables signalés par le prince Gortchakow sans toucher i la liberté religieuse dont la Russie désire le développement.
Le prince de Bismarck adhère à la proposition française, en déclarant que l'assentiment de l'Allemagne est toujours acquis à toute motion favorable i la liberté religieuse.
Le comte de Launay dit qu'au nom de l'Italie il s'empresse d'adhérer au principe de la liberté religieuse qui forme une des bases essentielles des institutions de son pays, et qu'il s'associe aux déclarations faites à ce sujet par l'Alleroagne, la France et la Grande-Bretagne.
Le comte Andrassy s'exprime dans le même sens et les Plénipotentiaires Ottomans n'élèvent aucune objection.
Le prince de Bismarck, après avoir constaté les résultats du vote, déclare que le Congrès admet l'indépendance de la Serbie, mais sous la condition que la liberté religieuse sera reconnue dans la Principauté. S. A. S. ajoute que la Commission de rédaction, en formulant cette décision, devra constater la connexité établie par le Congrès entre la proclamation de l'indépendance serbe et la reconnaissance de la liberté religieuse.
Lord Salisbury désirerait également que le Congrès insistât en faveur de la liberté commerciale et se déclarât contre l'introduction éventuelle d'un droit de transit en Serbie.
Le comte de Launay fait savoir qu'il a prévenu le vœu de M. le premier Plénipotentiaire d'Angleterre, et qu'il a préparé, de concert avec ses collègues d'Autriche-Hongrie et de France, la motion suivante :
• Les Plénipotentiaires d'Autriche- Hongrie, de France et d'Italie proposent d'ajouter aux stipulations relatives à la Serbie ce qui suit :
« Jusqu'à la conclusion de nouveaux arrangements, rien ne sera changé dans* la Principauté de Serbie aux conditions actuelles des relations commerciales de ce pays avec les pays étrangers, aucun droit de transit ne sera prélevé en Serbie sur les marchandises traversant ce pays.
< Les immunités et privilèges des sujets étrangers ainsi que les droits de juridiction et de protection consulaires, tels qu'ils existent aujourd'hui, resteront en pleine vigueur, tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'accord avec les Parties contractantes. •
Le Président regarde comme de droit commun qu'une Province séparée d'un État ne puisse s'affranchir des Traités auxquels elle a été jusqu'alors soumise. C'est aux yeux de S. A. S. un principe de droit des gens qui ne peut, d'ailleurs, qu'être corroboré par une déclaration du Congrès.
La motion présentée par le comte de Launay est acceptée en principe, ^uf^ a la demanda du comte Schouvalow, d'une revisioQ desdétail;» de rédaction.
Le Con|zrès continue l examen de l'article LU relatif à la Frontière serbe et le Pré§ident pense que ,cette délimitation ne peut être tracée que par un comité spécJiL
Le baron de Haymerle pri^ente, sur ce point, le projet suivant :
• La Serbie recevra un agrandissement territorial.
t lloe définition exacte des frontières ne pouvant se faire dans le plénum du CottgrèSi une Commission^ danï» laquelle un Plénipotentiaire entrerait pour chaque Puissance, serait chargée de formuler et de soumettre au Coiigrè<^ un tracé de frontières.
i L'annete contient des propositions plus détaillées des Pténipotentiairesaustrohoni^rois sur le tracé des frontières, • {Voir annejce I au Protocole,)
Le comte Schouvalow accepte la propoîsition d'un comité spécial.
Mebemed Ali-Pacha ayant fait allusion aux intérêts de la Turquie dans la délimitation de la frontière et rappelé les considérations qu*il a tues dans la dernière séftocef le Président insiste pour la formation d'un comité charj^é spécialement de ces questions qui ne sauraient être réglées en réunion i^énérale.
Le Congrès accepte cette propositioti : les Plénipotentiaires devront désigner au Secrétariat les déléçiués qui feront partie du comité.
L article IV du Traité de San-Stefano^ relatif à la Serbie, est ensuite eKaminéles alinéas t et i sont renvoyés à la Commission de rédaction*
Sur le troisième alinéa, relatif à l'évacuation du territoire ottoman par les troupes serbes, Itird Sali^bury exprime le désir de voir intervenir une décision du Congrès; le comte Schouvalow ayant fait remarquer qu*une décision précise ne peut être prise sur ce point avant que la frontière ait été délimitée, le Congrès renvoie également à la Commission de rédaction le dernier alinéa de I article IV.
Le baron de Haymerle lit la proposition ci-dessous relative aux chemins de fer en Serbie :
* La Principauté de Serbie est substituée pour sa part aux engagements que la Sublime Porte a contractée tant envers FAutriche-Hongrie qu'envers la Compagnie pour l exploitation des chemins de fer de la Turquie d Europe, par rapport à r^chevement et au raccordement ainsi qu'à rexploitation des lignes ferrées a comtruîre sur le territoire nouvellement acquis.
- Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues entre I Aulrictie-Hongrie, la Porte, la Serbie, et, dans les limites de sa compétence, avec la Principauté de Bulgarie imniédiatement après la conclusion de la paix, i
Cette motion, identique à celle que le Congrès a votée sur les voies ferrées en Bulgarie, est accueillie à l'unanimité.
{^ralhéodor^ -Pacha présente les observations suivantes sur le tribut de la Principauté serbe :
i Le tribut de là Serbie sera capitalisé et le montant versé dans les caisses du Trésor oUoman dans un délai de...
< La Serbie supportera une part de la dette publique ottoroaoe proportionnelle au revenu des districts qui lui seront définitivement annexés. >
Le Président fait remarquer qu il n'est pas question du tribut dans le traité, et, le comte Schouvalow ayant dit qu'en effet l'indépendance implique natorellement la fin du tribut, lord Salisbury répond que le tribut était une propriété qui était, comme tous les autres revenus de la Turquie, grevée du paiement de la dette ottomane.
Le prince Gortchakow n'est pas disposé à s'intéresser aux souscripteurs des emprunts turcs. S. A. S. considère cette affaire comme un triste agiotage. Le Gouyemement russe a refusé son concours à ses nationaux porteurs de titres ottomans.
Le comte Schouvalow, revenant à la question du tribut, dit qu'il n'est pas en mesure de la discuter actuellement et demande qu'elle soit renvoyée à la Codh mission de rédaction.
Le Président pense qu'on pourrait peut-être faire supporter à la Serbie une part de la dette équivalente au tribut.
M. Waddington ne saurait admettre les paroles de M. le Premier Plénipotentiaire de Russie au sujet des emprunts turcs. S. Exe. ne pense pas que ces emprunts puissent être qualifiés d'agiotage ; qu'il y ait eu une part de spéculation dans ces alTaires, on ne peut le nier, mais actuellement les titres se trouvent en : général entre les mains de détenteurs dignes d'intérêt. M. Waddington n'insiste pas aujourd'hui, mais il maintient ses observations en faveur de droits sérieux et que plusieurs de ses collègues, aussi bien que lui-même, se feront un devoir de défendre.
Le prince Gortchakow répond qu'il n'a pas voulu parler de tous les emprunts, mais de la majorité d'entre eux et, en outre, constater que son Gouvernement a refusé tout appui politique aux détenteurs russes de fonds turcs.
Il demeure entendu que la proposition de Carathéodory-Pacha est renvoyée à la Commission pour la délimitation des frontières.
Le Congrès se préoccupe ensuite de fixer l'ordre du jour de la prochaine séance. Sur les observations du comte Andrassy et du comte Schouvalow, la question du Monténégro est remise à une séance ultérieure. Le Congrès décide de passer demain à la discussion des affaires grecques, puis des affaires roumaines, et examine la procédure à suivre en ce qui concerne l'admission des Représentants grecs.
Le comte de Saint- Yallier fait remarquer que les Ministres grecs doivent, dans la première séance où ils seront admis, se borner à présenter au Congrès les demandes et les observations de leur Gouvernement: le Congrès se concerterait ensuite en dehors de leur présence et discuterait avec eux dans une séance suivante. Il y a là, en effet, deux ordres d'idées, d'atiord l'exposé des vues et des désirs de la Grèce, puis la discussion elle-méroe en Congrès.
Le Président accepte oette procédure, et, avec l'assentiment unanime de la
fl
Hâuie As^mblée, annonce qu'il va faire savoir aux Représentantâ de la Grèce qa*ik «seront entendus demain par le Congrès.
Lord Salisbury et le comle Corti demandent sî la Roumanie ne sera pas égatemeol admise à plaider sa cause devant la Haute Assemblée,
Le Président répond que» îes atTaires roumaines étant à Tordre du jour de U séance de demain, la question soulevée par les Pléaipotentiâires d*Angleterre et d'Italie pourra y être discutée,
Mehemetl Ali-Pacha présente une motion relative aux frontières du Monténê- |£ro, qui sera imprimée et annexée au protocole* (Voir annejse 2 au Protocoie.)
La séance est levée à 5 heures.
Siçné : V. Bismahck.— B. Bûlow, — C F. V, Hohenlohe — AnuHAssï. — Kaholvi. — Havmërle. — Waodiîîgton. — St- Valurh. — H. Desphei, — Beacùnsfibli», — SALlSaURY, —
Ot)0 RUSSELL. — L. COHTI, — LaLT>'AY, ^ (jûRTCHAKUW. — ScffOUVALOW. — P, 0'UtJBBtL* — Al. Carathèodorï. — Ms- HEMËD Au, — SaADOCLLAH.
Annej&e i au PrùtocoieS, — Frontière pour la Serbie.
(cajole de VÈtat-M^or autrichlea^
Le tracé suivra la frontière actuelle par le thalweg de la Drina, laissant à la Principauté le Maly-Zwornik et Zakhar
Elle continuera ensuite à Ioniser Tanctenne limite de la Principauté jusqu'au Kopaonik, dont elle se détachera à la i^ommité du lkaniluy[. De là elle ^e confondra avee La limite occidentale du sandjak de Nisch jusqu au village Kontsul sur la Morava* passant d'atiord par la crête du contrefort sud du Kopaonik^ puis par celle de !a Maritza et Mrdar-Planina i formant le parta|j[e de^ eaux entre le bassin de ribar et de la Sitnica d'un côté, et de celui de la Toplica de Tautre) — laissant le àéfi\é de Prepolac à la Tnniuie — jusqiTan mont Djak, formant ensuite vers le Sud par la crête <lu piirtage des eau^ entre la Brvenitïa — et la Medvedja-Hjeka, d'où elle descendra dans une direction Est entre les villages Pe- Irilja et Dukat^ pour y traverst^r la rivière Medvedja et monter sur la crête de la uoljak-Platdna (formant le partaire des eaux entre la Kriva-Rjeka d'un ctVlé et lîi Pteljanica, la Veternîca vt la Morava de l'autre), d'où elle descendra dan* une direction Sud à Kontsul sur la Morava — laissant ce village à la Serbie. De ce point la frontière suivra le thalweg île la Morava jusqu'à Lusan — laissant «e vitbpe à la Turquie^ d'où elle se diri^^era par Borovee et Novosélo — laissant ces
villages à la Turquie jusqu'à la sommité du mont Kujao. De ce point, la frootière se confondra de nouveau avec la limite administrative méridionale et orientale du sandjak de Nisch, formant le partage des eaux entre les bassins du Vardar, du Strouma, de Tlsker et du Lom d'un côté et celui de la Morava et du Timok de l'autre.
Cette limite administrative est particulièrement marquée par la crête de la S. Ilia-Planina, le sommet du mont Kljuk, la crête de la Rabina-Glava, le sommet des monts Crni Yrh, Streser, Vilo-Golo, Mesid, Ravna-Siba et Ogorelîca, la crête des montagnes Kostumica, Ljubas-Grloska et Yisker-Planina. Elle traverse ensuite le col de la route Sofia-Nisch, près du village Soline, d'où elle passe par les environs des villages Halovo, Murgas et Gedic, et puis dans une ligne droite jusqu'au col Ginci (Ginci-Pass) qui resterait à la Bulgarie A partir de ce point, elle suit la crête des montagnes : Kodza et Ciprovac-Balkan, puis de la Stara- Planina jusqu'à l'ancienne frontière orientale de la Principauté, près de Kula c Smiljeva-Cuka >.
Annexe 2 au Protocole 8.
D'après les bases de la paix signées à Andrinople, un accroissement de territoire équivalent à celui que le sort des armes avait fait tomber entre les mains des Montén^rins leur devait être accordé.
Ce territoire se compose :
i^ des nahiés de Zubci, Banzjani, Piva, Drobniak, Saran, Yezéré et delà partie du district de Bihor qui se trouve entre le Lim et le district monténégrin de Vassovick. — Tous ces nahiés sont depuis longtemps connus sous le nom de c districts insurgés i, vu que les situations topographiques et le mauvais état des routes rendant très difficile l'action des troupes impériales, leurs habitants se trouvaient, même en temps de paix, plus ou moins en état d'insurrection ;
2® du district de Niksitch tombé entre les mains des Monténégrins après la capitulation de la place de Niksitch et l'évacuation par nos troupes des blockhaus en pierre qui défendaient le défilé de Duga ;
3<> du district de Kutsi habité par des Slaves orthodoxes et situé entre le territoire des Albanais Klementi et le Monténégro. Jadis les Kutsiotes faisaient toujours cause commune avec les Albanais, mais, dès le début de la dernière guerre, ils se sont déclarés pour leurs frères de race, les Monténégrins;
4^ de la ville d'Antivari et d'une partie du district de ce nom.
Lors de la conclusion de l'armistice, cette partie eut pour limites le cours de la Bojana depuis son embouchure jusqu'au lac de Sass et ensuite une ligne tirée perpendiculairement delà pointe ouest de ce lac vers le lac de Scutari sur le village de Skia.
K* 8. séan<:e du *28 juik 1878
Les pays meutiattnè; dans ce^ 4 paragraphes forment évidemmetit le territoire dont a voulu parler ie â" paragraphe des bases de la paix, comme devant être cédé au Monténéjj;ro. Si une partie en était exclue, il faudrait accortler un équi* valent à la Principauté.
Or, d'après les préliminaires de San<Stefano, non seulement tous les pays dont il s'agit, à l'eiception du petit district de Zubci, furent cédés au Monténégro, mais on y ajouta encore une énorme éteadue de pays qui n'ont jamais été foulés par aucun Monténégrin en armes, voire les caxas bosniaques de Poca, Plevye ^^Tachlidj), Prjéepolje ^Prepol), Bjelopolje (Akova) et Berana ainsi que les easîas albanais do Ro£ai et rtussinije avec les monts habités par les clans albanais de Hotei et Klementi.
Les cazâs frontières de Kolachin du ccUé de Novi-Bazar et de Spouz et Podgorjt£a du côté de TAIbanie^^ furent ainsi compris dans le territoire qui serait donné au Monténéijro, quoiqu'il y eiit dans les chefs- lieux fortifiés de ces cazas dos garnisons nombreuses qui n'avaient rien à craindre en cas d'attaque.
Les Plénipolentiaires Ottomans signalent à l'appréciation de cette Haute Asemblée, en ce qui concerne la ligrie-f routière du Monténégro, la contradiction existant entre les bases de la paix et les préliminaires de San-Stefano. Animés du désir que la ligne qui séparera T Empire du Monténégro soil, dans la mesure du possible, tracée de manière à empêcher, par des obstacles naturels, pour Tune et Tautre partie, les violations de frontières et les déprédations, ils soumettent n r approbation du Congrès la rectification suivante de la hgne*frontiére actuelle:
aj pour le côté Nord, les diiïtricts de Banjani, Niksitch, Piva, Drobnîak, Saran et Yezéré seraient cédés au Moiiténégro : entre la Pi va et la Tara la caserne fortitiée de Crkvlca^ qui est une garde avancée de la ville de Fotsa et par consé- 4^uent toujours occupée par un bataillon d'infanterie, resterait à la Turquie, et la ligne^rontiore passerait près du village de Nedvina, étant à peu près perpendicu* laire aux deui rivières sus-mentionnées ;
h) Pour le côté Est, la ligne frontière remonterait d'abord la rive gauche de la Tara et ensuite le ruisseau qui du mont Starae descend vers Prostsen et suivrait autour de Kolachin l'ancien tracé, jusqu'au point désigné sur la carte par le nom dé Sisko*yéïcro, Elle descendrait de ce point vers le village de Djoriza et remonterait le Liin jusqu'à Sehulare. La petite forteresse de Berana étant de ce côté la clef de r Albanie, les hauteurs qui se trouvent vis-à-vis, sur la rive gauche du Lim, nous resteraient et feraient partie du rayon de cette forteresse.
c) Pour le côté Sud, vu que les districts de Gussinié et de Plava ne sont habités que par des Albanais et que ces districts ainsi que les villes musulmanes de Spouj et de Podgorttza n ont jamais été occupées par les Monténégrins, il n'y aurait rectihcation de frontière qu'à partir du mont Ziva, d'où le nouveau traci> descendrait le cours du ruisseau de Bipnitza, jusqu au village de Pundina, tour- Itérait autour de Podgoritza, de manière que les hauteurs environnantes du côté Nord-Est feraient partie du rayon de cette place, et rencontrerait 1 ancien tracé ot conHuent de la Zêta arec la Jloraca.
Le district d'Antivari, étant exclusivement habité par les Albanais, resterait sous la domination ottomane, et il n'en serait cédé aux Montén^rins que le port de Spitza, au moyen d'une petite rectification de frontière, laquelle du point Milujevic se dirigerait en ligne droite vers le village de Saint-Pettka sitaé au bord de la mer.
Cette Haute Assemblée aurait à statuer si, pour la partie du district d'Antivari occupée actuellement par les Monténégrins, un équivalent devrait leur être donné sur un autre point quelconque.
Protocole N» 9. Séance du 29 Juin 1878.
Etaient présents :
Pour TAllemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Biilow. — Le prince de Hohenlohe-Schillingsfiirst.
Pour TAutriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France : M. Waddinglon. — Le comte de Saint-Yallier. — M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salisbury. — Lord Odo Russell.
Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — M. d'Oubril.
Pour la Turquie : Alexandre Caratheodory-Pacha . — Mehemed Ali-Pacha. — Saadoullah Bey.
La séance est ouverte à "i heures Vs-
Le Président annonce que la Commission de délimitation des frontières s'est constituée et se compose de la manière suivante :
Pour l'Allemagne, le prince de Hohenlohe. — Pour rAutriche-Hongrie, le baron de Haymerle. — Pour la France, le comte de Saint-Yallier. — Pour la Grande-Bretagne, lord Odo Russell. — Pour Tltalie, le comte de Launay. — Pour la Russie, le comte Schouvalow. — Pour la Turquie, Mehemed Ali-Pacha.
La Commission a tenu sa première séance aujourd'hui.
Avant de procéder à Tordre du jour, le Président rappelle que les diverses propositions présentées dans la dernière séance ont été remises aux Commissions respectives.
L'ordre du jour appelle en premier lieu l'article XV du Traité de San-Stefano,
i'oucernanl l île de Crête et les provinces limitrophes du Royaume de Grèce. Conformétnent â la décision prise par le Congrès, le Présidenl a in vite MM. les Beprèi^entaiits du Goavernemeni de S. M. le Roi de Grèce à vouloir bien foire à ta Haute Assemblée, danâ la séance de ce jour^ les communications dont ils se* raient chargés.
Le Prèiiilent donne lecture de l'article XY du Traité de San-Stefano.
Lord Salisbury demande une modincatiou au dernier alinéa ainsi conçu : * Des Commissions spéciales, dans lesquelles l'élément indigène aura une large partielpatian^ seront chargées dans chaque Province d'élalKirer les détails du nouveau rèî^lement. Le résultat de ces travaux i^era soumis à Texamen de la Sublime Forle, qui consultera te Gouvernement impérial de Russie avant de le mettre à exécution. >
S. Exe, désirerait que les mots * le Gouvernement im[térialde Russie ■ fussent remplacés par ceu% ci : ■ la Commission Européenne. *
Le comte Schouvalow^ faisant allusion au danger qu'il a déjà signalé d' étendre trop les attributions des Comniissions Européennes, est d*avis quil serait préférable de substituer aux mots indiqués par tord Salisbury t les Grandes Puissances de r Europe ».
M* le Plénipotentiaire dAngleterre ayant insisté pour les termes qu il a propoliéiï el le prince de Bismarck ayant fait remarquer qu'au fond la divergence entre les dem opinions est peu sensible*^ le comte Schouvalow accepte la rédaction proposée par TAnifleterre, à laquelle le Conprès donne égalemefit son adhésion.
MM, Delyannis, Ministre des Affaires étrangères de Grèce, et Hani^habé, Mi-ûistre de Grèce a Berlin, sont ensuite introduits.
Le Président dit que le Congrès a voulu entendre les vœu\ et les appréciations du Gouvernement lK»llénique avant de prendre une décision sur Tarticle XY qui (orme, en ce moment, l'objet de ses délibérations, S. A. S. prie MM. les ReprésentKnls de la Grèce de faire connaître leurs opinions et leurs désirs a la Haute Assemltlée.
S. Oetyanfiis exprime au Congrès hi reconnaissance du Gouvernement hellénique pour l'admission des Représentants 4:reçs au sein de la Haute Assembl<'e. S. Eic. espère que le Congrès voudra examiner avec la même bienveillance la cjuse que son collègue et lui ont mission de défendre, El donne ensuite lecture de la communication suivante :
f Les seuls et véritables vœo% du Gouvernement hellénique ont été toujours identiques aux aspirations de la nation entière, dont la Grèce libre ne constitue qu*une petite partie,
« Ces mêmes aspirations animaient le peuple hellène quand il entreprit en 18ât la longue guerre de son indépendance.
« Quant k la réalisation complète, le Gouvernement hellénique ne saurait se faire illusion sur les nombreuses difficultés qu elle rencontre.
■ La ferme résolution de l'Europe d établir la patien nrient, sans trop ébranler
l'état des choses existant, indique au Gouvernement hellénique les limites qu'il doit imposer à ses aspirations.
c Ainsi le Gouvernement doit limiter ses vœux et voir dans Fannexion de Candie et des provinces limitrophes au royaume tout ce qui pour le moment pourrait être fait pour la Grèce.
c Les vœux du Gouvernement du roi ne s opposent ni aux intérêts de l'Europe, ni à ceux de TEtat voisin. Leur satisfaction serait raccomplissement de la volonté ferme et tenace des populations de ces Provinces, et donnerait le calme et une existence tenable au royaume.
« Nous croyons que Taccomplissement des vœux ci-dessus énoncés est dans les intérêts de l'Europe. Sa volonté étant d'amener et de consolider la paix en Orient, l'annexion de ces Provinces serait le moyen le plus efficace et le seul possible pour écarter toutes les causes qui pourraient dans l'avenir faire péricliter l'œuvre pacificatrice de l'Europe. On n'aurait qu'à se rappeler le passé de ces Provinces, les causes qui les ont tant de fois agitées, et les moyens extrêmes auxquels ces contrées ont eu recours pour améliorer leur sort, pour être pleinement convaincu que les mêmes causes amèneraient, dans un avenir plus ou moins prochain, les mêmes tristes résultats.
c D'ailleurs, l'Europe ayant vu dans la création du royaume hellénique une œuvre extrêmement civilisatrice, son agrandissement ne serait que le complémeat de cette œuvre.
c L'annexion de ces Provinces serait aussi dans l'intérêt de la Turquie. Elle lui éviterait dans l'avenir toute cause de troubles, qui ont tant de fois épuisé son budget, compromis ses intérêts politiques, et aigri ses relations de bon voisinage, dont le royaume hellénique a été de tout temps si soigneux.
c Quant à l'intérêt capital que ces Provinces mêmes trouveraient dans leur annexion, il est généralement connu que, depuis un demi-siècle déjà, elles réclament leur union à la Grèce. Elles ont bien des fois, et hautement, manifesté ce désir. Elles n'ont pas hésité même de prendre les armes à plusieurs reprises, et de s'attirer tous les malheurs de la guerre pour le réaliser. Il y a quelques mois à peine, une d'elles n'a pu être pacifiée que sur l'assurance formelle d'une grande Puissance que c la cause hellénique ne serait point lésée i, et que cette Puissance même dirait explicitement au Congrès c que cette pacification est due à son intervention i.
c Une autre Province, l'île de Candie, est encore en pleine insurrection, et d'après les dernières nouvelles le sang y coule en abondance.
c Ne serait-ce pas une œuvre de justice et d'humanité que de satisfaire aux aspirations nationales de ces pays, de combler leurs vœux, tant de fois manifestés, et de leur épargner à l'avenir les destructions et les catastrophes auxqudles ils s'exposent pour parvenir à une existence nationale ?
c Quant au royaume hellénique, toutes les manifestations des vœux nationaux des Hellènes de la Turquie ne peuvent naturellement que produire une profonde émotion dans le royaume hellénique.
N*» 9. SÉANCE DU 39 .TtHN 1878
• Les originaires des Provinces grecques de l'Empire Ottoman s> comptent par milliers; un .çraiid nombre en occupent des places distiiifîoées danii toutes les branchés de radminbtration, dans la marine et dans Tarmée, d'autres non moins nombreut s'y dîâttnguent par leur activité industrielle et (commerciale» Le contrectmp que la nouvelle du ne insurrection hellénique en Turquie produit dans leurs cœurs, e*t trop puissant pour ne pas ïe^ remuer. Il pousse les uns à passer les frontières pour s'unir aux combattants ; les autres à vider leurs bourses pour la etase commune. Cette commotion est vite communiquée à tous les habitants
^ du pays, quoique non originaires des Provinces combattantes, et la population
'entière du royaume, qui ne^^ut oublier ce qu'elle doit aux combats antérieurs de ses frèr€S déshérités, ni rester impassible vis-à-vis de leur lutte de délivrance, cdurt se mettre dans leurs ran^ pour les aider à reconquérir leur liberté.
I Vn état de choses pareil fait uattre chaque fois des crises sérieuses dans le royaume hellénique» qui rendent très difficile la position de son Gouvernement*
"Ne pouvant refuser ses sympathies aux Hellènes des Provinces en question unis à la (irèee libre par des liens d'histoire* d'origine et de malheurs communs ; ne devant afficher une indifférence qui le frustrerait de la confiance de T hellénisme et étoufTeraît les justes espérances que les Kellénes de la Turquie ont de tout temps fondées sur la Grèc*e libre, le Gouvernement hellénique serait impuissant à résister au courant.
i Crût il même devoir le faire au sacrifice des intérêts les plus précieux ilu royaume, il serait renversé par le courant qui entraînerait le pays tout entier dans la lutte des Provinces insurgées. Dans le cas même où le Gouvernement aurait la force d*opposer une digue au courant nationaU tous ses elTorts re$te-
iraient sans elTet, a cause de V étendue et de la conformation de la ligne-frontière du royaume, qu'une armée de cent mille hommes même ne serait pas en état de garder de manière à pouvoir empêcher la sortie clandestine des vu Ion ta ires >
1 La situation créée au Gouvernement hellénique par ces mouvements insurrectionnels n'en est pas moins difficile et intenable sous le point de vue hnancier. Le budget du royaume a bien des fois subi, et subit encore rinlluenœ de pr^ils événements. Aussi grande et éclatante que soit la dilTérence entre le budget des recettes putdiques dressé en 18i9 par le Président de la Grèce, et celui de fexercite de Tannée dernière, il n'en est pas moins vrai que les secours pécuniaires illoués chaque fois aux réfugiés des Provinces insurgées et aux combattants rapatriés, et les armements motivés par cette situation anormale et par les relations tint soit peu tendues avec l'Ktat limitrophe qui en ont été toujours la consé*
' t|uençe^ ont bien des fois englouti plusieurs millions, augmenté la dette publique etaffefté a des dépenses infructueuses la plus grande part des recettes publiques, qui, déversées au développement matériel du pays, en auraient bien plus encore augmenté les ressources et le bien-être,
f Si rie grandes et riches nations avec lesquelles la petite Grèce ne saurait jamais se mesurer ont toujours, en des circonstances analogues^ ressenti les suites
onéreuses-de dépenses de même nature, il est bien naturel que le pauvre ro3faQme hellénique, qui plus d'une fois s'est trouvé dans le cas de faire face k de pareilles obligations, qui aujourd'hui encore entretient sur son territoire trente mille réfugiés, et doit s'occuper de préparatifs au-dessus de ses forces, il est bieo naturel que non seulement il se ressente de tout le poids de pareilles dépenses, mais qu'il en soit écrasé.
< Le Gouvernement de S. M. est pénétré de la conviction inébranlable qu'an pareil état de choses ne pourrait se prolonger. Il croit remplir un devoir qo^il ne lui est point permis de négliger en s'empressant d'exposer au Congrès cette situation et de le prier de bien vouloir y remédier en écartant les causes qui Tool préparée. >
Le Président dit que l'exposé que le Congrès vient d'entendre sera imprimé ei distribué et que la Haute Assemblée l'examinera avec attention.
M. Ranghabé présente ensuite quelques considérations complémentaires, et insiste notamment sur les progrès réalisés en Grèce depuis la proclamation de l'indépendance, sur les difficultés que l'exiguïté du territoire, l'absence des frootières naturelles, les agitations permanentes de Provinces voisines de mèoie race, ont sans cesse opposées à la prospérité et au développement du royaume hellénique. S. Exe. afGrme de nouveau que les accroissements demandés par son collègue sont nécessaires non seulement à l'existence même de la Grèce, mais à la paix de l'Orient.
Le Président répond que le Congrès, lorsqu'il aura étudié les considérations présentées par HH. les Représentants helléniques, leur communiquera le résultat de ses délibérations. Il annonce que leur concours leur sera alors de nouveau demandé et les remercie de s'être rendus à l'invitation du Congrès.
MM. Delyannis et Ranghabé s'étant retirés, le Congrès reprend son ordre do jour, qui indique l'examen de l'article Y et de l'article XIX du Traité de San- Stefano, relatifs à la Roumanie.
Lord Salisbury, rappelant la question qu'il a posée dans la séance précédente, propose de décider si les Représentants de la Roumanie seront entendus par le Congrès. Aux yeux de S. Exe, la Haute Assemblée, après avoir écouté les Délégués d'une nation qui réclame des Provinces étrangères, agirait équitablemenl en écoutant les Représentants d'un pays qui demande à garder des contrées qui lui appartiennent.
Le comte Corti déclare s'associer entièrement à l'opinion que vient d'exprimer son collègue d'Angleterre.
Le prince de Bismarck ne regarde pas que l'admission des Roumains présente, au point de vue de la réussite des travaux du Congrès, le même intérêt que l'admission des Grecs, dont les demandes, quel qu'en soit le résultat, ne saoraienl exercer une influence très considérable dans Tissue des délibérations du Congrès. S. A. S. hésite à penser qu'il soit bon d'accroître les dif6cultés de la tâche pacifique dévolue à la Haute Assemblée en introduisant les Délégués roumains, dont les réclamations, connues d'avance, ne semblent pas de nature à faciliter la bonne
K^ 9. SÉiLNCE DV 29 JUIN 1878
i>ntenle; toutefois, la question ayant été po^, il doit la «jouinettre au îïUfTragede ses collègues.
Le comte Schouvaluw établit la dîfTéreiice qui existe entre la Grèce* Etat indépeniiant^ et la Roumanie, dont l' indépendance n'est pas encore reconnue par l'Europe, Il y aurait plus d'analogie entre la Grèce et la Serbie, que la déclaration du Coni^rès a alTrattchie des liens de vassalité, et cependant la Haute Assemblée n a pas admis des délégués Serbes.
Le Président ayant demandé au Secrétariat si la demande d'admission adressée au Congrès émane du Gouvernement de la Principauté de Roumanie, le comte ikirti coiisildte que la pétition est signée par deux Ministres du prince Charles, et que, conformément à la procédure adoptée par leCon&^rèâ, ce documentent introtfuil et recommandé par lord Salisbury et les Plénipotentiaires italiens.
l^ Prt^sident procède au vote.
Le comte Andrassy accepte la proposition de lord Salisbury et du comte Corti^ mais dans 1 espoir qu elle pourrait amener une solution qui donne des garanties â b paix.
M* Waddington est d'avis d'admettre les Représentants roumains et espère que cette marque d intérêt facilitera l adhésion de la Roumanie à la décision du Con- |îrès, quelle qu'elle soit.
L^s Tfotea de l'Angleterre et de lltalie étant acquis, te Président demande leurs I seotiments à MM. les Plénipotentiaires de Russie.
Le prince Gortchakow déclare partager lopinion que M, de Bismarck a eiï primée sur celte question. Le but de la Russie est d arriver le plus tôt possible à une paix durable, et S. A. S. pense que la présence des Représentants roumains est de nature à provoquer de vives discussions. Sans voter contre leur admis- ^sioD. le prince Gortchakow demande expressément T insertion de mu opmioti |au ProtfKXile.
Le Président ayant insisté pour avoir le vote précis des Plénipotentiaires russes^ nmte Schouvalow dil^ qu'aux yeux de son Gouvernement les observations Délégués roumains ne peuvent qu'aux tnen ter les difficultés de la discussion^ |car^ assurément, la Ru^ie ne se laissera pas accuser par eux sans se défendre. Cependant, si la majorité du Contrés se prononce pour f admission, les Plénîpotetiliair-es russes ne sauraient être seuls à vouloir éloigner des contradicteurs, et il» ne s'opposent point à la proposition de lord Salisburyi
Les Pléfiipotenliaires Ottomans n'ayant point élevé d'objection, le prince de Bismarck dit qu il a voulu subordonner son vote à celui des Puissances spécialemevit intéressées et consent é^alement^ au nom de l'Allemagne, a lad mission di^s Représentants roumains,
Lecmnte Andrassy, avec I assentiment de la Haute Assemblée, exprime le désir <)ue les Délégués de Roumanie soient entendus dans les mêmes conditions que les Ministres de Grèce.
Le Président annonce, qu'en consi^quence, d invitera les Représentants Rou* iniins pour la séance de Lundi prochain.
Le Congrès commence la discussion des articles du Traité de San-Stefano relatifs à la Roumanie. Le Président donne lecture du i^c alinéa de l'article V ains conçu :
• La Sublime Porte reconnaît l'indépendance de la Roumanie, qui fera TaMr ses droits à une indemnité à débattre entre les deux Parties. >
Le Président demande si le Congrès est disposé k maintenir, sans condition, le principe posé dans cet alinéa, ou bien à le subordonner i Tacoeptation par la Roumanie des remaniements territoriaux qu'elle paraît vouloir repousser. S.A. S. n'a pas d'avis personnel sur ce point, mais désire savoir si les Représentants d'autres Puissances considèrent que l'indépendance de la Roumanie est liée à la reconnaissance par cette Principauté de la totalité du Traité de San-Stefano, et s'ils ne regardent point, par conséquent, comme connexes les deux questions de l'indépendance et des changements territoriaux.
Le comte Corti fait remarquer que les préliminaires de San-Stefano ont été conclus entre la Russie et la Turquie, et que la Roumanie n'a pu y prendre part, étant placée sous la suzeraineté de la Porte. S. Exe. ne jugerait pas équitable d'admettre que la Principauté soit liée au même degré que le Gouvernement Ottoman. Il ne croit pas opportun de faire dépendre l'indépendance de la Roumanie de son adhésion aux stipulations qui la concernent.
Le comte Schouvalow ne partage point cette opinion. La Roumanie a proclamé, il est vrai, elle-même son indépendance, mais cette indépendance ne peni être effective sans l'assentiment de l'Europe, et le Congrès est en droit de statuer, sans rechercher si la Roumanie est engagée ou non par les autres articles do Traité de San-Stefano.
Lord Beaconsfield a vu avec le plus vif regret les stipulations de l'article XIX du Traité de San-Stefano relatives à la Ressarabie. D*abord cette combinabon est une immixtion dans le Traité de 1856, et il n'y avait qu'une extrême néœssitéqoi pût autoriser un changement dans un acte aussi solennel ; au surplus, cette nécessité n'a même pas été alléguée. En second lieu, ce serait aux yeux de S. Exe. une grave erreur que de considérer cette stipulation comme un simple échange de territoire entre deux Etats. Les articles 4 et 20 du Traité de Paris constituent un engagement pris entre les Puissances européennes et la Roaaie, dans le but d'assurer la liberté de la navigation du Danube, et S. Exe. ne trouve aucune garantie pour cette liberté dans le Traité de San-Stefano. Dans l'artide 4 du Traité de 1856, les Puissances alliées se sont engagées à restituer à l'Empereur de Russie tous les territoires occupés par leurs troupes, mais sous la condition, indiquée dans l'article 20, qu'une rectification de la frontière russe aurait lieu en Bessarabie < pour mieux assurer la liberté de la navigation du Danube i. C'était un engagement pris envers l'Europe. Aujourd'hui, cependant, le Gouvernement russe se propose de retenir les territoires restitués sans remplir les conditions sous lesquelles ils étaient restitués. Le premier Plénipotentiaire d'Angleterre appelle sur une situation aussi grave toute la sollicitude de la Haute Assemblée. Lord Beaconsfield déplore cette ingérence, dans le Traité de Paris et proteste contre
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elle sans aroir mi^me à ^e préoccuper de savoir §i ri^châJi^e dont II s^agii est ou non satietioiiiié par le possesseur actoel. Les autres sii^nataires du Traité de Paris ayauL décliné toute intervention éam celte alTaire, le premier Plénipotentiaire de la tirande- Bretagne ne saurait conseiller au (touvernement de la Heirre d empioyer la force pour maintenir les stipulations de ce Traité, maïs il proteste contre ce rhangement et attend les explications que ses collègue^; de la Bu.^ie seront en mesure de donner sur les engagements que leur Souverain entendrait prendre sur la sauvegarde de la liberté du Danube.
L^ prince Goricliakow pense, comme lord Bearonstield, que La libre navigation du Danube est un intérêt européen, mais S. A. S* ne voit pas quelle inlluence la
sion de la Bessarabie pourrait eiercer sur la libre navigation du Danube, La nftnie^enefTet, n'est absolument pour rien dans les améliorations dont le cours Hq lléuve a été l'objet. Sans doute, le Traité de Paris a donné a la .Moldavie une partie de la Bessarabie et ledetta du Danube, mais en 1757, les mêmes Puissances QHt restitué le delta au\ Turcs et elles ont rendu ain^^i service à la Moldavie, qui était tinrsd état d exécuter les travaux nécetiisâires pour le libre accès de la bouche de Soulioa. C est depuis lors que la Commission européenne du Danube a e%émlé les grands travaux^ d où sont résultés de si importants avantages pour le cfimmerce du monde.
Sp A. S« envisaf^eant la question à un autre point de vue, rappelle qu'en 1856 la Bessarat>ie n'a été adjointe qu'il la seule Moldavie, à une éptxjue où les Prmcipautt'S devaient rester séparées. Plus tard, la Yalaehie et la Moldavie se sont réunit^ malgré le Traité de Paris^ et. nonobstant l'opposition des Cabinets européens, les principautés-Unies ont élu un prince étranger pcmr lequel, d'ailleurs, S. A. ï^- professe le plus grand respect: la situation n'est donc plus la même qu autrefoiîi. Le prince Gortchakow déclare, d'ailleurs, que son Gouvernement ne >aurait reculer dans cette question et espère que lord Beaconsfield ne persistera pas dans ses objections, lorsque S. Ëiïc. aura reconnu que la litierté du Danut>e n aura rien a soulfrir de la rélrocession de la Bessarabie.
Le comte Scbouvalow dit que, s'il a bien compris les observations de M, le premier Plénipotentiaire d'Angleterre, le noble Lord a regretté que le Traité de San-Stefano eonstitue une immixtion dans le Traité de 18oti par laquelle la Husa contracté des engagements envers TEurope* M, le Plénipotentiaire de Russie
[lit d€Toir rappeler que te Traité de San-Stefano est une convention préli* mina ire, n ayant de force obligatoire qu'entre les deux Partiels contractantes et par laquelle la Kussie a entendu faire connaître d'avance au Gouvernement turc Je5* demtndes qu*elle formulerait plus tard devant TEurope* C'est dans cette îfit^iition que la Russie est venue au Congrès à la suite d'une i^uerre longue et victorieuse. Le noble Lord a ajouté qu'il ne rei^arde pas la rétrocession de la Bes- £Éribie comme nécessaire* Le comte Scbouvalow pense que lord Beaconsfield ne j!^uffait éviter de reconnaître que, lorsqu'une [lation est rentrée en possesision d'une partie ùv territoire qu une guerre précédente lui a fait perdre, il est diffh die de ftire abandonner à cette même nation le territoire qu elle a reconquis. En
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ce qui concerne la libre navigation du Danube, M. le Plénipotentiaire de Russie présentera quelques explications qui lui semblent de nature à satisfaire lord Reaconsfield. La question de Bessarabie pouvait être envisagée par la Russie comme une question d'ambition et d'intérêt ou comme une question d'honneur. La Russie a voulu la réduire à une question d*honneur, et c'est pourquoi elle ne redemande pas les parties du territoire dont la possession aurait pu constituer une menace ou du moins une ingérence dans la libre navigation du fleuve. Enfin elle ofl're, en retour, à la Roumanie^ un territoire plus vaste, conquis au prix de son sang et qui doit être considéré comme de bonne prise. Le comte Schouvalow a la conviction que la Roumanie ne perd point au change. Quant au principe de l'intégrité et de l'indépendance de la Roumanie, S. Exe. pense, avec lord Beaconsfield, que de tels principes ne doivent pas seulement être exprimés par des mots, mais doivent être une réalité. Or, la Roumanie ne saurait sauv^^rder réellement son indépendance et son intégrité, tant qu'elle persisterait à vivre sur les dépouilles d'un grand Empire qui se croît en droit de revendiquer un lambeau de son ancien territoire. Le comte Schouvalow est fermement persuadé que la Roumanie elle-même, que toute TEurope est intéressée à ce que cette question soit résolue dans le sens des aspirations légitimes de la Russie.
Le prince Gortchakow désire ajouter une observation relative à la valeur de l'échange.
La Roumanie n'obtiendrait pas seulement, à la suite de la guerre à laquelle elle a pris part, la reconnaissance de son indépendance et la destruction des forteresses qui menaçaient sa sécurité. Il a été stipulé en sa faveur des annexions éventuelles qui augmenteraient son territoire dans la proportion de 3,800 kilomètres carrés en étendue, de 80,000 âmes comme population, comparativement à ce qu'elle aurait à céder, et qui lui assureraient en outre le delta du Danal>e, que l'Europe lui a enlevé en 1857, certains districts fertiles comme celui de Babadaght et un bon port de commerce sur la mer Noire.
Le Gouvernement impérial de Russie a donc la conviction non seulement de maintenir un droit, mais de se placer sur un terrain d'équité en réglant, sur des bases mutuellement avantageuses avec le Gouvernement roumain, une question sans la solution de laquelle il serait impossible d'établir entre la Russie et la Roumanie les bons rapports nécessaires à la consolidation de la paix en Orient.
S. A. S. considère que ces indications démontrent suffisamment que la Russie ne demande pas plus qu'elle ne donne. Le prince Gortchakow veut en outre rappeler, qu'en réalité tous les droits et privilèges de la Roumanie lui ont été assurés au prix du sang russe. Il n va aucun Traité conclu par la Russie avec la Turquie. depuis un siècle, qui ne contienne des stipulations favorables aux Roumains. S. A. S. désire ajouter une observation psychologique et regrette d'avoir à constater que si, dans la vie privée, il arrive souvent qu'en rendant service à on ami on le transforme en adversaire, cette vérité est encore plus applicable à la politique. Le prince Gortchakow se borne à citer l'exemple des Roumains, et son
ûbserv^âtion luf paraît de nature à rassurer pleinement ceux qyi semblent redouter que la Russie n'acquière le dévouement al>solu de^ populations pour lesquelles elle s'est imposé les plus grands sacrifices.
Le prince de Bismarck déclare que, quant à la nécessil^^ d'assurer la libre nawiiiation sur le Danube, il partage complètement les idées de M. le premier Eeprésentaiit de TAni^leterre, mais il ne voit point de con ne site entre la liberté du Danube et la rélroceâsion de ta Bessarabie. Il s associe, pour ce qui est de la Bessarabie, à Topinion des Plénipotenliaires russes eu se plaçant moins au point ée vue des intérêts de la Russie qu'à celui de la paix durable de TEurope. S. A. S. croit, en effet, que le Traité de Paris eût été plus solide, si l'on eôt écarté cette questtof] d'amour-propre, cette diminution de territoire qui, d'ailleurs, n'aiïectait en rien la force d'un si grand Empire. Le prince de Bismarck pense que l'œuvre du Congrès serait incomplète, si la tlaute Assemblée laissait subsister une dispo* »iiion à laquelle se rattaclierait. pour l'avenir, un souvenir pénible à la nation rUi^se^ tandis que les intérêts do la Roumanie ne paraissent pas contraires à réchange proposé. 11 craint que le Congrès, en se refusant à satisfaire au sentîjiienl historique de la Russie, n*aiLénue les chances de durée de son *ruvre.
Le Président croit d'ailleurs qu il serait préférable d ajourner la discusision juâquau moment oii les Représentants Roumains auront été entendus dans la sétnce de Lundi prochain. Il ajoute qu'il désire mettre è Tordre du jour pour la prochaine séance, s'il y a lieu, la question du Monténégro, après avoir terminé celle de Roumanie*
Cette proposition est acceptée par le Congrès et la séance est levée à 4 heure» Vl*
Siçné : V, Bîsuaiick, — B» Biiuiw, — C, F. V. Hohknlohe. — Akdrassï. — Kabûly!, — Haymekle. — Waddington, — St-Y allier, — H. Desprez, — Beaco^^skield. -* Salisbuhv,
— OoO RUSSELL, ^ L. CORTL — LaUNAÏ. — GoHTCHAKOW,
— ScHOUVALOW. — P* D'OuBntL. — Al* Carathéûuorv. — Mehemio Au* — Saadoullâu.
Protocole n"* 10. Sédnoe du l''^ Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour r Allemagne : Le prince de Bismarck, — M. de Bulow, — Le prince de Hohen lohe-Sc h i 1 1 i n gsf (irst .
Pour TA utriche- Hongrie : Le comte Andrassy, — Le comte Ktrolyi. — Le liaron de Ha y mer le-
Pour la France : M. Waddington, — Le comte deSaint-Vallier. — M. Desprez.
villages à la Turquie jusqu'à la sommité du mont Kujan. De ce point, la frontière se confondra de nouveau avec la limite administrative méridionale et orientale du sandjak de Nisch, formant le partage des eaux entre les bassins du Vardar, du Strouma, de Tlsker et du Lom d*un côté et celui de la Morava et du Timok de Tautre.
Cette limite administrative est particulièrement marquée par la crête de la S. Ilia-Planina, le sommet du mont Kljuk, la crête de la Rabina-Glava, le sommet des monts Crni Vrh, Streser, Vilo-Golo, Mesid, Ravna-Siba et Ogorelica, la crête des montagnes Kosturnica, Ljubas-Grloska et Visker-Planina. Elle traverse ensuite le col de la route Sofîa-Nisch, près du village Soline, d*où elle passe par les environs des villages Halovo, Murgas et Gedic, et puis dans une ligne droite jusqu'au col Ginci (Ginci-Pass) qui resterait à la Bulgarie. A partir de ce point, elle suit la crête des montagnes : Kodza et Ciprovac-Balkan, puis de la Stara- Planina jusqu'à l'ancienne frontière orientale de la Principauté, près de Kula c Smiljeva-Cuka i.
Annexe 2 au Protocole 8,
D'après les bases de la paix signées à Andrinople, un accroissement de territoire équivalent à celui que le sort des armes avait fait tomber entre les mains des Monténégrins leur devait être accordé.
Ce territoire se compose :
i^ des nahiés de Zubci, Banzjani, Piva, Drobniak, Saran, Yezéré et delà partie du district de Bihor qui se trouve entre le Lim et le district monténégrin de Vassovick. — Tous ces nahiés sont depuis longtemps connus sous le nom de t districts insurgés >, vu que les situations topographiques et le mauvais état des routes rendant très difficile l'action des troupes impériales, leurs habitants se trouvaient, même en temps de paix, plus ou moins en état d'insurrection ;
i^ du district de Niksitch tombé entre les mains des Monténégrins après la capitulation de la place de Niksitch et l'évacuation par nos troupes des blockhaus tMi pierre qui défendaient le défilé de Duga ;
3<> du district de Kutsi habité par des Slaves orthodoxes et situé entre le territoire des Albanais Klementi et le Monténégro. Jadis les Kutsiotes faisaient toujours cause commune avec les Albanais, mais, dès le début de la dernière guerre, ils se sont déclarés pour leurs frères de race, les Monténégrins ;
V de la ville d'Antivari et d'une partie du district de ce nom.
Lors de la conclusion de l'armistice, cette partie eut pour limites le cours de la Hojana depuis son embouchure jusqu'au lac de Sass et ensuite une ligne tirée perpendiculairement de la pointe ouest de ce lac vers le lac de Scutari sur le village de Skia.
Les pays mentionnés dans ces 4 paragraphes forment évidemment le territoire dont a voulu parler le 2* paragraphe des bases de la paix, comme devant être cédé au Monténégro. Si une partie en était exclue, il faudrait accorder un équivalent à la Principauté.
Or, d'après les préliminaires de San-Stefano, non seulement tous les pays dont il s'agit, à l'exception du petit district de Zubci, furent cédés au Monténégro, mais on y ajouta encore une énorme étendue de pays qui n*ont jamais été foulés par aucun Monténégrin en armes, voire les cazas bosniaques de Foca, Plevlje (Tachlidj), Prjéepolje (Prepol), Bjelopolje (Akova) et Berana ainsi que les cazas albanais de Rozai et Gussinije avec les monts habités par les clans albanais de Hotei et Klementi.
Les cazas frontières de Kolachin du côté de Novi-Bazar et de Spouz et Podgoritza du côté de l'Albanie, furent ainsi compris dans le territoire qui serait donné au Monténégro, quoiqu'il y eût dans les chefs-lieux fortifiés de ces cazas des garnisons nombreuses qui n'avaient rien à craindre en cas d'attaque.
Les Plénipotentiaires Ottomans signalent à l'appréciation de cette Haute Assemblée, en ce qui concerne la ligne-frontière du Monténégro, la contradiction existant entre les bases de la paix et les préliminaires de San-Stefano. Animés du désir que la ligne qui séparera l'Empire du Monténégro soit, dans la mesure du possible, tracée de manière à empêcher, par des obstacles naturels, pour l'une et l'autre partie, les violations de frontières et les déprédations, ils soumettent à l'approbation du Congrès la rectification suivante de la ligne-frontière actuelle :
a) pour le côté Nord, les districts de Banjani, Niksitch, Piva, Drobniak, Saran et Yezéré seraient cédés au Monténégro : entre la Piva et la Tara la caserne fortifiée de Crkvica, qui est une garde avancée de la ville de Fotsa et par conséquent toujours occupée par un bataillon d'infanterie, resterait à la Turquie, et la ligne-frontière passerait près du village de Nedvina, étant à peu près perpendiculaire aux deux rivières sus-mentionnées ;
b) Pour le côté Est, la ligne frontière remonterait d'abord la rive gauche de la Tara et ensuite le ruisseau qui du mont Starac descend vers Prostsen et suivrait autour de Kolachin l'ancien tracé, jusqu'au point désigné sur la carte par le nom de Sisko-yézéro. Elle descendrait de ce point vers le village de Djoriza et remonterait le Lim jusqu'à Sehulare. La petite forteresse de Berana étant de ce côté la clef de l'Albanie, les hauteurs qui se trouvent vis-à-vis, sur .la rive gauche du Lim, nous resteraient et feraient partie du rayon de cette forteresse.
c) Pour le côté Sud, vu que les districts de Gussiniê et de Plava ne sont habités que par des Albanais et que ces districts ainsi que les villes musulmanes de Spouj et de Podgoritza n'ont jamais été occupées par les Monténégrins, il n'y aurait rectification de frontière qu'à partir du mont Ziva, d'où le nouveau tracé descendrait le cours du ruisseau de Ripnitza, jusqu'au village de Fundina, tournerait autour de Podgoritza, de manière que les hauteurs environnantes du côté Nord-Est feraient partie du rayon de cette place, et rencontrerait l'ancien tracé ne confluent de la Zêta avec la Moraca.
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champs de bataille, et ont promené leur gloire jusque sous les murs d'Andrinople. Ce n'est pas là pourtant un titre à la propriété de la région des Balkans.
c On a invoqué encore des considérations de reconnaissance. La Koamaiiie sait pratiquer les devoirs de la gratitude et l'a maintes fois prouvé. Elle n'oublie pas son histoire, ni le nom de ses bienfaiteurs ; elle vénère en Catherine la Grande et en Nicolas I*^ les généreux auteurs des traités de Kaînardji et d'Andrinople.
f Mais elle garde aussi la mémoire des sacrifices qu'elle s'est imposé pour l'agrandissement, la fortune et la gloire de la Russie. Elle se rappelle que, depuis Pierre- le-Grand jusqu'à nos jours, elle a été tour à tour ou simultanément U base des opérations militaires de la Russie, le grenier où s'alimentaient ses armées, alors même qu'elles agissaient au delà du Danube, et le théâtre trop souvent préféré des plus terribles collisions.
c Elle se souvient aussi qu'en 181^ elle a perdu, au profitde la Russie, la moitié de la Moldavie, c'est-à-dire la Bessarabie du Pruth au Dniester.
c :fo Nous demandons que le sol roumain ne soit pas assujetti à un droit de passage pendant l'occupation de la Bulgarie par les armées russes. Le Danube et la mer leur offrent les voies de transport et de communication les plus faciles et les moins coûteuses. La Roumanie, après toutes ses épreuves, aspire à un repos ak>solu, nécessaire à la réparation des dommages causés par la guerre : ce serait une mauvaise condition, pour raccompiisscment de l'œuvre réparatrice et pour la tranquillité de notre pays, que la circulation de troupes étrangères.
c 3<^ U nous paraît juste que la Roumanie, en vertu de ses titres séculaires, rentre en possession des îles et des bouches du Danube, y compris l'île des Serpents, il y aurait dans cette restitution un retour équitable aux dispositions originaires par lesquelles les Grandes Puissances avaient confié en 1856 aux Principautés danubiennes la garde de la liberté du Danube à son embouchure.
c 4® Nous avons le ferme espoir que la Roumanie recevra du Gouvernement impérial de Russie une indemnité de guerre en proportion des forces militaires qu'elle a mises en ligne. Nous croyons léizitime, à tous égards, que les dédommagements stipulés et obtenus par la Russie au nom des divers Etats alliés soient répartis en raison de l'appoint militaire de chacun des belligérants. Le Gouvernement impérial a reconnu le principe de cette répartition en faveur de la Serbie et du Monténégro, et insiste sur son application.
t La Roumanie est fondée à en demander à son tour le bénéfice. En effet, obligée de tenir longtemps son armée mobilisée pour parer à des éventualités imminentes, elle a eu sous les drapeaux, tant comme armée active que comme armée de réserve, plus de 70,000 hommes. De plus, elle a subi des pertes considérables : ses villes et toute sa rive du Danube ont été saccagées par le bombardement, ses voies de communication détériorées, son matériel de guerre endommagé.
c Les compensations dues de ces différents chefs seraient prélevées sur Plndemnité totale allouée au Gouvernement impérial de Russie, et fournies en telle forme que le Congrès jugerait plus expédient.
• 5* La Roumanie a corifiarice que son indépendance sera définîtîverneni et pleinement reconnue par l'Europe.
* A son droit primordial, dont le principe avait été fausse par des équivoques historiques, s'ajoutent aujourd'hui le^i titres dont elle a régénéré, ou pi ut Al rajeuni la conquête sur les elianips de bataille* Dix mille Roumains sont tombés autour de Plevna pour mériter a leur patrie la liberté et T indépendance.
> Mais tous ces sacrilkeis ne suffiraient pas à assurer à la Roumanie ta pacifique dbpoïiition de ses destinées» Elle serait heureuse et reconnaissante de voir rouronner ses efTorls, qui ont manifesté son individualité, par un bienfait européeiL Ce bienfait serait la garantie rt-^lle de sa neutralité, qui la mettrait en mesure de montrer a l'Europe qu'elle n a d'autre ambition que d'être la fidéte ij;ardienne de là liberté du Danube a son embouchure., et de se consacrer a ratnélioration de ses institutions et au développement de ses ressources.
t Tels sont. Messieurs les Plein potentia ires, succinctement exposés, les vœux d'un petit Etat qaî ne croit pas avoir démérite de TEurope, et qui fait, par notre nr- ^ne, appel à la justice et à la bienveillance des grandes Fuîs!»an(!es. dont vous fies les éminents Représentants, t
M. Bratiano lit ensuite les couisidérations ci-après :
< Letposé que mon collègue, en son nom et au mien, vient de tracer des droils et des intérêts de la Roumanie, n*a pas besoin de plus lonp développements.
t La Haute Assemblée qui a pour mission de régler la situation de l'Orient, po^st^e amplement toutes les tïonni^*es rn^essaires à Taccom plissement de son œuvre.
t Nous sommes persuadés que les sentiments de justice et de bienveillance qui nous ont ouvert un accès auprès de vous, détermineront an^si l'adoption des résolutions relatives à la Roumanie.
€ Je me permettrai simplement d ajouter que la dépossession d'une partie de uotre patrimoine ne serait pas seulement utie profonde douleur pour la nation roumaine, elle détruirait en elle sa confiance dans l'efficacité des traités et dans fojkservation tant de l'échu i té absolue que du droit écrit
« Le trouble qu'éprouverait sa foi dans l'avenir paralyserait son pacifique développefnent et son élan vers le progrés.
- Je prends, en terminant, la respectueuse liberté de soumettre ces réflexions à la haute appràiation du Grand Conseil européen et particulièrement aut illus- Iri.** Représeatants de S. M. TEmpereur de toutes les Kussies, dont nous avons eu si souvent I occasion d'apprécier l'esprit élevé et lecceur magnanime pendant son séjour parmi nous, i
Le Président dit que le Congres examinera eonsciencieusemenl les observations présentées par les Délégués de la Roumanie.
Les Hepré^ntiints Roumains s'étant retirés. Tordre du jour appelle la contiou^tion de l'examen du premier alinéa de rarticle Y du Traité de San Stefano.
Le prince de Bismarck fait remarquer qu'il s'agit de savoir si les Puissances
entendent reconnaître 1* indépendance de la Roumanie. S. A. S. rappelle qu'en 1856 Tunion des Principautés n'avait pas été admise; que, depuis lors, la sîtaation s est modifiée, puisque la Yalachie et la Moldavie se sont réunies en un seul Etat : plusieurs Puissances ont reconnu cet état de choses en concluant avec la Roumanie des Conventions commerciales. Toutefois, l'Europe seule a le droit de sanctionner l'indépendance, elle doit donc se demander sous quelles conditions elle prendra cette importante décision, et si elle regarde que les conditions seront les mêmes que celles déjà établies par le Congrès pour la Serbie.
M. Waddington déclare que, fidèles aux principes qui les ont inspirés jasqu ici, les Plénipotentiaires de France demandent que le Congrès pose à Tindépendance roumaine les mêmes conditions qu'à l'indépendance serbe. S. Exe. ne se dissimule pas les difficultés locales qui existent en Roumanie, mais, après avoir mûrement examiné les arguments qu'on peut faire valoir dans un sens et dans l'autre, les Plénipotentiaires de France ont jugé préférable de ne point se départir de la grande règle de l'égalité des droits et de la liberté des cultes. Il est difficile d'ailleurs que le Gouvernement roumain repousse, sur son territoire, le principe admis en Turquie pour ses propres sujets. S. Exe. pense qu'il n'y a pas à hésiter que la Roumanie, demandant à entrer dans la grande famille européenne, doit accepter les charges et même les ennuis de la situation dont elle réclame le bénéfice, et que Ton ne trouvera, de longtemps, une occasion aussi solennelle et décisive d'affirmer de nouveau les principes qui font l'honneur et la sécurité des nations civilisées. Quant aux difficultés locales. M. le Premier Plénipotentiaire de France estime qu'elles seront plus aisément surmontées, lorsque ces principes auront été reconnus en Roumanie, et que le race juive saura qu'elle n'a rien à attendre que de ses propres efforts et de la solidarité de ses intérêts avec ceux des populations indigènes. M. Waddington termine en insistant pour que les mêmes conditions d'ordre politique et religieux indiquées pour la Serbie soient également imposées à l'Etat roumain.
Le prince de Bismarck faisant allusion aux principes du droit public en vigueur d'après la i'onstitution de l'Empire allemand et à l'intérêt que l'opinion publique attache à ce que les mêmes principes suivis dans la politique intérieure soient appliqués à la politique étrangère, déclare s'associer, au nom de l'Allemagne, à la proposition française.
Le comte Andrassy adhère à la proposition française.
Lord Beaconsfield dit qu'il donne une complète adhésion, au nom du Gouvernement anglais, à la proposition française. S. Exe. ne saurait supposer un instant que le Congrès reconnaîtrait l'indépendance de la Roumanie en dehors de cette condition.
Les Plénipotentiaires italiens font la même déclaration.
Le prince Gortchakow, se référant aux expressions par lesquelles a été motivée la proposition française et qui donnent la plus grande extension à la liberté religieuse, se rallie entièrement à celte proposition.
Le comte Schouvalow ajoute que l'adhésion de la Russie à l'indépendance est
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%îû subardonnoe k T acceptation par la Roumanie de la rétrocession rérUraée par le Gouvernement russe.
Leê Plénipatpntîâires ottomans if élèvent aucune objection contre les principes présentés par les Plénipotentiaires français, et le Président constate que le Congrès est unanime à n^aciorder l'indépendance à la Roumanie qu'atit mêmes conditions po*»é^ à la Serbie,
S. A* S, appelle Vattenti on de ses collègues sur la réserve que le comte Scliouralow vient de formuler, et diaprés laquelle la reconnaissance de Tindépendance n>umaine ne serait unaniment consentie par le Congrès que mus la Cùnditioii que U Roumanie admettrait Téciiani^e de territoire stipulé dans Particle XIX.
M. Waddington, sans faire <i ce sujet de proposition formelle, s'adresse à Tesfirit d'équité et de bienveillance du Gouvernement russe et demande s'il ne serait pas fiossitde de donner quelque satisfaction à la flou manie. En entrant dans cette Vivie, les Plénipotenliaires de Russie apporteraient un grand soulagement aux préfx*cu pat ions de conscience de plusieurs de leurs collés^ues. Les paroles prononcées liier par le prince de Rismarck ont indiqué sans doute T intérêt qui s'attaclie^ pour le succès de Toeuvredu Cotii^rès, à la conclusion prompte et définitive de l'échange dont il est question ; il est opportun, en eîTet, de ne point prolonger on état de choses qui engaj^e l'aniour-propre d'un i^rand empire: mais, si tel est le sentiment des Plénipotentiaires français, ils considèrent en même temps qu** les Roumains ont été traités un peu durement, et que la compensation qui leur oHerte n*est pas suffisante. Depuis la réunion du Congrès, la France a toujours ninseillé à la Roumanie d*accepter la rétrocession delà Bessarabie* mais M* Waddin^ ton croit devoir faire entendre, au nom de mn Gouvernement, un appel au\ sentiments équitables de la Russie, et exprime le désir qu'il soit accordé a la Principauté une extension de territoire au Midi de la Dobrondja qui comprendrait Sili^tne et Man^^atia,
Le comte Andrassy a souvent rappelé que le Gouvernement austro-hongrois a princifiNlemL-nt en vue la recherche des so kit ions définitives susceptibles de prévenir des complications ultérieures* Gest dans cet ordre d'idées qu il a été d'avis que le Congrès entendtt les Délégués roumains: c*êst encore dans la métne pensée que S, Exc.t en se réservant dMnsister. lorsi]U'il sera question de la navigation du Danutie. sur le principe de la liberté la plus complète, désirerait aujourd'hui que te Congrès prononçât Tannexion de la Dobroudja à la Roumanie et, en même temps, conformément à Topinion expriméf* par M. Waddin^ton, fût en mesure «Tactorder une extension de frontière de la Dohroudja entre Silistrie et la okt Noire- Cette décision faciliterait une solution de la question présente.
Le comte Corli désire joindre l^appel de 1" Italie à celui que les Plénîpoten* llaires français ont fait enteridre. S. Eic^^ exprimant l'espoir que les Roumains >e ré^ij^ieronl à la rétroression de la RessaraUie, soutient qu'il serait équitable de leur donner une plus grande extension îles frontières méridionales de la Dobroudja .
i^ prince Gortchakov^ fait oljserver que, dans une séance précédente, il a déjà
démontré que le dédommagement offert à la Principauté était suffisant, que la Dobroudja compensait amplement la cession de la Bessarabie et que, d'ailleurs, fa Roumanie gardait le delta du Danube. S. A. S. s'explique difficilement dans quel sens la générosité de la Russie pourrait s'exercer, puisque la Dobroudja serait agrandie aux dépens de la Principauté bulgare déjà considérablement réduite. Le prince Gortchakow désirerait du moins connaître quels territoires on aurait en vue.
Le Président demande si la Haute Assemblée pense que la discussion de la ligne à tracer doit avoir lieu en séance plénière.
Le prince Gortchakow exprime le désir que cette question soit terminée dans la présente séance. Une discussion poursuivie en détail dans le sein d'une Commission serait bien lente ; il serait préférable de décider sur-le-champ, même au prix de quelque acte de générosité de la part de la Russie.
Le comte Schouvalow, en réponse à la demande d'une concession plus lai^ qui a été adressée à son Gouvernement par M. le premier Plénipotentiaire de France, d'accord avec ses collègues d'Autriche-Hongrie et d'Italie et appuyée par le reste de l'Europe, croit devoir déclarer que la Russie a déjà largement agi en offrant une province qui dépasse de 3,500 kilomètres carrés l'étendue de la Bessarabie, et qui, de plus, présente 150 kilomètres de rive du Danube et un littoral important de la mer Noire ; si toutefois la Roumanie désire obtenir encore quelques localités où l'élément roumain se trouverait, sinon en majorité, du moins assez compact, les Plénipotentiaires de Russie ont quelque latitude pour une semblable combinaison. De Rassova à Silistrie, il y a une bande de terrain sur laquelle la population roumaine est assez nombreuse, et S. Exe. estime que, dans un triangle partant de l'Est de Silistrie et rejoignant la frontière actuelle, un certain agrandissement de territoire pourrait être consenti par son Gouvernement.
Le prince de Bismarck désirerait, comme le prince Gortchakow, que cette question pût être terminée aujourd'hui ; il serait heureux que l'agrandisseoient proposé, et dont l'acceptation garantirait l'unanimité du Congrès en faveur de l'indépendance roumaine, satisfit la Principauté. D'autre part, l'œuvre du Congrès ne saurait, à son avis, être durable, ainsi qu'il l'a déjà fait remarquer, si un sentiment de dignité blessée subsistait dans la politique à venir d'un grand Empire ; et^ quelle que soit sa sympathie pour l'Etat de Roumanie, dont le Souverain appartient à la famille impériale d'Allemagne, S. A. S. ne doit s'inspirer que de l'intérêt général qui conseille de donner une nouvelle garantie à la paix de l'Europe.
M. Waddington exprime de nouveau le désir que Mangalia sur la mer Noire soit comprise dans la nouvelle frontière ; une discussion s'engage entre les Plénipotentiaires sur le tracé de la ligne dans laquelle le comte Corti désirerait que Silistrie fût incluse, ainsi que sur les termes qui pourraient en déterminer exactement l'étendue.
Le comte Schouvalow. pour donner suite au vœu de M. le premier Plénipotentiaire de France, donne lecture de la rédaction suivante :
entente; toutefois, la question ayant été posée, il doit la soumettre au suffrage de ses collègues.
Le comte Schouvalow établit la différence qui existe entre la Grèce, Etat indépendant, et la Roumanie, dont l'indépendance n'est pas encore reconnue par l'Europe. 11 y aurait plus d'analogie entre la Grèce et la Serbie, que la déclaration da Congrès a affranchie des liens de vassalité, et cependant la Haute Assemblée n'a pas admis des délégués Serbes.
Le Président ayant demandé au Secrétariat si la demande d'admission adressée au Congrès émane du Gouvernement de la Principauté de Roumanie, le comte Corti constate que la pétition est signée par deux Ministres du prince Charles, et que, conformément à la procédure adoptée par le Congrès, ce document est introduit et recommandé par lord Salisbury et les Plénipotentiaires italiens.
Le Président procède au vote.
Le comte Andrassy accepte la proposition de lord Salisbury et du comte Corti, mais dans l'espoir qu'elle pourrait amener une solution qui donne des garanties h la paix.
M. Waddington est d'avis d'admettre les Représentants roumains et espère que cette marque d'intérêt facilitera l'adhésion de la Roumanie à la décision du Congrès, quelle qu* elle soit.
Les votes de l'Angleterre et de l'Italie étant acquis, le Président demande leurs sentiments à MM. les Plénipotentiaires de Russie.
Le prince Gortchakow déclare partager l'opinion que M. de Bismarck a exprimée sur cette question. Le but de la Russie est d'arriver le plus tôt possible à ane paix durable, et S. A. S. pense que la présence des Représentants roumains est de nature à [provoquer de vives discussions. Sans voter contre leur admission, le prince Gortchakow demande expressément l'insertion de son opinion au Protocole.
Le Président ayant insisté pour avoir le vote précis des Plénipotentiaires russes, le comte Schouvalow dit, qu'aux yeux de son Gouvernement les observations des Déliés roumains ne peuvent qu'augmenter les difficultés de la discussion, car, assurément, la Russie ne se laissera pas accuser par eux sans se défendre. Cependant, si la majorité du Congrès se prononce pour l'admission, les Plénipotentiaires russes ne sauraient être seuls à vouloir éloigner des contradicteurs, et ils ne s'opposent point à la proposition de lord Salisbury.
Les Plénipotentiaires Ottomans n'ayant point élevé d'objection, le prince de Bismarck dit qu'il a voulu subordonner son vote à celui des Puissances spécialement intéressées et consent également, au nom de l'Allemagne, à l'admission des Représentants roumains.
Le comte Andrassy, avec l'assentiment de la Haute Assemblée, exprime le désir que les Délégués de Roumanie soient entendus dans les mêmes conditions que les Ministres de Grèce.
Le Président annonce, qu'en conséquence, il invitera les Représentants Roumains pour la séance de Lundi prochain.
Le Congrès commence la discussion des articles du Traité de San-Stefano rela* tifs à la Roumanie. Le Président donne lecture du i^^*" alinéa de l'article Y ains conçu :
c La Sublime Porte reconnaît l'indépendance de la Roumanie, qui fera Taloîr ses droits à une indemnité à débattre entre les deux Parties, i
Le Président demande si le Congrès est disposé à maintenir, sans condiliony le principe posé dans cet alinéa, ou bien à le subordonner à l'acceptation par la Roumanie des remaniements territoriaux qu'elle paraît vouloir repousser. S. A. S. n'a pas d'avis personnel sur ce point, mais désire savoir si les Représentants d'autres Puissances considèrent que l'indépendance de la Roumanie est liée à la reconnaissance par cette Principauté de la totalité du Traité de San-Stefano, et s'ils ne regardent point, par conséquent, comme connexes les deux questions de l'indépendance et des changements territoriaux.
Le comte Corti fait remarquer que les préliminaires de San-Stefano ont été conclus entre la Russie et la Turquie, et que la Roumanie n'a pu y prendre pari, étant placée sous la suzeraineté de la Porte. S. Exe. ne jugerait pas équitable d'admettre que la Principauté soit liée au même degré que le Gouvernement Ottoman. Il ne croit pas opportun de faire dépendre l'indépendance de la Roumanie de son adhésion aux stipulations qui la concernent.
Le comte Schouvalow ne partage point cette opinion. La Roumanie a proclamé, il est vrai, elle-même son indépendance, mais cette indépendance ne peut être effective sans l'assentiment de l'Europe, et le Congrès est en droit de statuer, sans rechercher si la Roumanie est engagée ou non par les autres articles do Traité de San-Stefano.
Lord Beaconsfîeld a vu avec le plus vif regret les stipulations de l'article XIX du Traité de San-Stefano relatives à la Bessarabie. D'abord cette combinaison est une immixtion dans le Traité de 1856, et il n'y avait qu'une extrême nécessité qui pût autoriser un changement dans un acte aussi solennel ; au surplus, cette nécessité n'a même pas été alléguée. En second lieu, ce serait aux yeux de S. Exe. une grave erreur que de considérer cette stipulation comme un simple échange de territoire entre deux Etats. Les articles 4 et 20 du Traité de Paris constituent un engagement pris entre les Puissances européennes et la Russie, dans le but d'assurer la liberté de la navigation du Danube, et S. Exe. ne trouve aucune garantie pour cette liberté dans le Traité de San-Stefano. Dans l'article 4 du Traité de 1856, les Puissances alliées se sont engagées à restituer à l'Empereur de Russie tous les territoires occupés par leurs troupes, mais sous la condition, indiquée dans l'article 20, qu'une rectification de la frontière russe aurait lieu en Bessarabie • pour mieux assurer la liberté de la navigation du Danube •. C'était un engagement pris envers l'Europe. Aujourd'hui, cependant, le Gouvernement russe se propose de retenir les territoires restitués sans remplir les conditions sous lesquelles ils étaient restitués. Le premier Plénipotentiaire d'Angleterre appelle sur une situation aussi grave toute la sollicitude de la Haute Assemblée. Lord Beaconsfield déplore cette ingérence, dans le Traité de Paris et proteste contre
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cJ «j Traité de San^Stefano ne devaient être que le développement, S. Eïc. aflinne cj mat les Pténipotentiatres à Saii-Stefano n ont pu être êtactement renseignés sur 1 "^ «^lat de choses, qu'il va eu erreur, et termine en appelant ei prestement i'attenl, ■ «un du Congrès sur l'ordre de i^onsidération^i qu1l vient de développer et qui f» M~éi>enté uii intérêt majeur pour la Turquie*
Le Président, tout en affirmant que le Congrès ne saurait manquer d*appré- S'^r les raisons invoquées par Carathéodary Pacha, considère qu'on doit toujours 'tnpterque la Sublime Porte maintiendra les engagements quelle a pris à Sati- :«f;ino, sauf modification aœeptée par TEurope.
Le romte Seliouvalow fait observer que le Premier Plénipotentiaire Ottoman ^ connaît pai^ encore la délimitation proposée par rAutriehe-llongrie et la ^jssie : S. Etc. espère que la Porte en sera satisfaite, car cette délimitation ïui ' miii une partie du territoire quelle a concédé à San-Stefano»
Les» trois premiers alinéas de l article î^^ s^nt réservés à la Commission de t^ limitation et le %^^ relatif à ta navii^ation de la Boyana^ renvoyé à la Commis- ^R de rédaction.
Sur le l**" alinéa de Tarticle t aijisi conçu : t La Sublime Porte reœnnaîl iinitivement F indépendance de lu Principauté du Monténégro* > lord Salisbury dit que son Gouvernetnent n a jamais reconnu cette îndépenn ^ xiœ et demande la suppression du mot c défmitivement >.
If résulte de rechange d'idées qui s établit à ce sujet, que rAllemagne a t^n
^ V* i neipe reconnu l'indépendance de la Principauté et que TAutriche-Hongrie Fa
ï^ja reconnue antérieurement d'une manière formelle. Le comte de Saînt-Vallier,
!*•-• W' une question posée par le Président, répond que la France Ta reconnue
I irw^ ^licitement. Les Plénipotentiaires de Kussie déclarent que leur Gouvernement
n*.^ jamais cessé de ta reTOnnattre, puisque les Princes du Monténégro n étaient
► i ni confirmés par le Sultan et ne payaient point de tribut. LL, Exe, demandent
i^uaintien du texte de Tarticle. Le comte de Lannay ayant fait remarquer qu'on
P'^ut laisser l'article dans le Traité et que le Protocole indiquera tes opinions
■^^s&peclives, le Président déclare l'incident clos, et, de l'avis de la Haute Assem-
'*^^*t prononce le renvoi de larticle à la Commission de rédaction,
I^e baron de liay merle lit une motion relative à la liberté des cultes dans le -'•otiténégro :
B Tous les habitants du Monlénégro jouiront d une pleine et entière litierté de tercice et de la pratique en térieure de leurs cultes et aucune entrave ne pourra '7^«*« appiïrtée soit à 1 or^janisation hiérarchique des dilTérentes communions, soit * ^^urs rapports avec leurs chefs spirituels. >
Cliralhéodory Pacha lit une proposition sur Tattribution à la Principauté d*une ^*^ t^t de la dette publique ottomane :
Le Monténégro prendra à sa charge une partie de la dette publique de l'Klal ^■^c* port ion n elle au* revenus des territoires qui lui seraient délinilivement ^■^rieiés.*
Sur une observation du comte Schouvalow^ le premier Plénipotentiaire Ott'>-
ce qui concerne la libre navigation du Danube, M. le Plénipotentiaire de Russie présentera quelques explications qui lui semblent de nature à satisfaire lord Beaconsfield. La question de Bessarabie pouvait être envisagée par la Russie comme une question d'ambition et d'intérêt ou comme une question d*honneur. La Russie a voulu la réduire à une question d*honneur, et c'est pourquoi elle ne rede* mande pas les parties du territoire dont la possession aurait pu constituer une menace ou du moins une ingérence dans la libre navigation du fleuve. Enfln elle ofTre, en retour, à la Roumanie^ un territoire plus vaste, conquis au prix de son sang et qui doit être considéré comme de bonne prise. Le comte Schouvalow a la conviction que la Roumanie ne perd point au change. Quant au principe de l'intégrité et de Findépendance de la Roumanie, S. Exe. pense^ avec lord Beaconsfield, que de tels principes ne doivent pas seulement être exprimés par des mots, mais doivent être une réalité. Or, la Roumanie ne saurait sauvegarder réellement son indépendance et son intégrité, tant qu'elle persisterait à vivre sur les dépouilles d'un grand Empire qui se croit en droit de revendiquer un lambeau de son ancien territoire. Le comte Schouvalow est fermement persuadé que la Roumanie elle-même, que toute l'Europe est intéressée à ce que cette question soit résolue dans le sens des aspirations légitimes de la Russie.
Le prince Gortchakow désire ajouter une observation relative à la valeur de l'échange.
La Roumanie n'obtiendrait pas seulement, à la suite de la guerre à laquelle elle a pris part, la reconnaissance de son indépendance et la destruction des forteresses qui menaçaient sa sécurité. Il a été stipulé en sa faveur des annexions éventuelles qui augmenteraient son territoire dans la proportion de 3,500 kilomètres carrés en étendue, de 80,000 âmes comme population, comparativement à ce qu'elle aurait à céder, et qui lui assureraient en outre le delta du Danube, que l'Europe lui a enlevé en 1857, certains districts fertiles comme celui de Babadaght et un bon port de commerce sur la mer Noire.
Le Gouvernement impérial de Russie a donc la conviction non seulement de maintenir un droit, mais de se placer sur un terrain d'équité en réglant, sur des bases mutuellement avantageuses avec le Gouvernement roumain, une question sans la solution de laquelle il serait impossible d'établir entre la Russie et la Roumanie les bons rapports nécessaires à la consolidation de la paix en Orient.
S. A.. S. considère que ces indications démontrent suffisamment que la Russie ne demande pas plus qu'elle ne donne. Le prince Gortchakow veut en outre rappeler, qu'en réalité tous les droits et privilèges de la Roumanie lui ont été assurés au prix du sang russe. Il n'y a aucun Traité conclu par la Russie avec la Turquie, depuis un siècle, qui ne contienne des stipulations favorables aux Roumains. S. A. S. désire ajouter une observation psychologique et regrette d'avoir à constater que si, dans la vie privée, il arrive souvent qu'en rendant service à un ami on le transforme en adversaire, cette vérité est encore plus applicable à la politique. Le prince Gortchakow se borne à citer l'exemple des Roumains, et son
observation lui paraît de nature à rassurer pleinement ceux qui semblent redouter que la Russie n'acquière le dévouement absolu des populations pour lesquelles elle s*est imposé les plus grands sacrifices.
Le prince de Bismarck déclare que, quant à la nécessité d'assurer la libre navigation sur le Danube, il partage complètement les idées de M. le premier Représentant de l'Angleterre, mais il ne voit point de connexité entre la liberté du Danube et la rétrocession de la Bessarabie. Il s'associe, pour ce qui est de la Bessarabie, à l'opinion des Plénipotentiaires russes en se plaçant moins au point de vue des intérêts de la Russie qu'à celui de la paix durable de l'Europe. S. A. S. croit, en effet, que le Traité de Paris eût été plus solide, si l'on eût écarté cette question d'amour-propre, cette diminution de territoire qui, d'ailleurs, n'affectait en rien la force d'un si grand Empire. Le prince de Bismarck pense que l'œuvre do Congrès serait incomplète, si la Haute Assemblée laissait subsister une disposition à laquelle se rattacherait, pour Tavenir, un souvenir pénible à la nation russe, tandis que les intérêts de la Roumanie ne paraissent pas contraires à l'échange proposé. Il craint que le Congrès, en se refusant à satisfaire au sentiment historique de la Russie, n'atténue les chances de durée de son œuvre.
Le Président croit d'ailleurs qu'il serait préférable d'ajourner la discussion jusqu'au moment où les Représentants Roumains auront été entendus dans la séance de Lundi prochain. Il ajoute qu'il désire mettre à l'ordre du jour pour la prochaine séance, s'il y a lieu, la question du Monténégro, après avoir terminé celle de Roumanie.
Cette proposition est acceptée par le Congrès et la séance est levée à 4 heu-
resVf.
Signé : V. Bismarck. — B. Bulow. — C. F. V. Hohbnlohb. — Andbassy. — KAaoLYi. — Haymerle. — Waddington. — ST-VALLiBa. — H. Dbsprbz. — Bbaconsfibld. — Salisbury.
— OdO RuSSKLL. — L. CORTI. — LaUNAY. — GORTCHAKOW.
— ScHouvALow. — p. d'Oubril. — Al. Carathéodory. — Mehembd Ali. — Saadoullah.
Protocole n<> 10. Séance du 1^' Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour l'Allemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Bulow. — Le prince de Hohenlohe-Schillingsftirst.
Pour TAutriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France : M. Waddington. — Le comte de Saint-Vallier. — M. Desprez.
8'a protocoles du congrès de BERLIN
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salisbury. — Lord Odo RusselL
Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — M. d'Oubril.
Pour la Turquie: Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed Ali-Pacha. — Saadoullah Bey.
La séance est ouverte à 2 heures ^/j.
Les Protocoles 8 et 9 sont adoptés.
Le Président fait mention des pétitions résumées dans la liste n^ 8.
Le comte Schouvalow rappelle que, dans une séance précédente, il a pris ad référendum la question du passage et du droit de garnison de l'Autriche-Hongrie dans Tenclave : à la suite d'une entente avec le comte Andrassy, M. le Plénipotentiaire de Russie retire ses objections et adhère à la proposition de M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie.
L'ordre du jour appelle en premier lieu l'audition des Représentants de Roumanie. Le Président, en se conformant à la décision prise par le Congrès dans la dernière séance, a invité MM. Bratiano et Cogalniceano, Ministres du prince Charles de Roumanie, à faire, dans la séance de ce jour, les communications dont ils seraient chargés.
Les Délégués Roumains, MM. Bratiano et Cogalniceano, sont introduits, et le Président les prie de prendre la parole pour expliquer les opinions et appréciations de leur Gouvernement sur les points du Traité de San-Stefano qui les concernent.
M. Cogalniceano remercie le Congrès d'avoir bien voulu admettre les Représentants Roumains et donne lecture du mémorandum suivant:
c Messieurs les Plénipotentiaires,
« Nous avons, tout d'abord, à cœur de remercier le Congrès de vouloir bien entendre les Délégués Roumains au moment de délibérer sur la Roumanie. C'est un nouveau titre ajouté par TEurope à ceux qui lui ont valu dès longtemps la reconnaissance de la nation roumaine, et ce gage d'unanime bienveillance nous paraît être d'un heureux augure pour le succès de la cause que nous sommes appelés à défendre devant vous.
c Nous n'insisterons pas sur les événements dans lesquels nous avons été entraînés par des nécessités de force majeure. Nous passerons également sous silence soit l'action militaire à laquelle nous avons participé, soit l'action diplomatique à laquelle il ne nous a pas été donné de prendre part. Nous avons eu occasion de constater déjà que la période des négociations nous a été moins propice que la fortune des armes.
c Nous nous bornerons à exposer les droits et les vœux de notre pays, sur la
N« 11. SÉAHCE DU 2 JUILLET 1878
Protocole n'' IK — Séance du 2 Juillet 1878.
EtaieDt présents
Bîilow. — Le prince de
Pour rAllemagne : Le prince de Bismarck, — iM Hohenlohe-Schi ilingsfu r§l ^
Pour r Au triche-Hongrie : Le comte And rassy. — Le comte KarolyL-^ Le baron de Ha^ merle.
Puur la France : iM. Waddmgton,— Le comte de Saint- Vallier.— M. Desprez. Pimr la Grande- Bretai^iie: Le comte de Beaciui§rieid. — Le marquis de Salittiury. — Lord Odo HuaselL
Pour r Italie : Le comte Corti, — Le comte de Launay. Vmt La Buâsie ; Le prince Oortchakow. — Le comte Schouvalow, — M. (l'Oubril
Pour la Turquie : Aleiandre Carathéodory-Pacha, — Mehemed Ali-Pacha, — I ^àadoullah bey.
^^ La #ance est ouverte à 3 lieures moins un i/4.
^B Le comte Schouvalow demande au Congru de décider une question relative ^Hii^ travaui de la Commission de délimitation. La fixation des frontières de la ^V^Hiie et du Monténégro a été remise à cette Commission, qui espère tHre, tros r l^ixieliainement^ en état de présenter les résultats de ses éludes ; mais la détimi- I '^tioii (Je ta Bulgarie, indiquée^ pour ses grandes lignes, dans le document lu par lord Sali^bury dans la 4'^*= séance et accepté par le Congrès, u"a pas été ren- I ^'wéf» a la Commission de délimitation. S. Eïc. eiprime le désir que la Comniis- ^îon soit saisie de ce document et autorisée a statuer sur les détails, puis à sou- '^e^ttre an Congrès le résultat de ses délibérations.
Aprési un échange d'idées d'où il résulte que la Commission est prête à se cliar- S^r de ce travail, qui n'est, d'ailleurs^ qu*une question de forme, le Président ^'^^'fcitate que le Congrès remet à la (commission le soin de préparer la délimita- •loti lie la frontière bulgare.
I /ordre du jour appelle la discussion des articles XU et XUl du Traité de San- ^loftno relatifs au Danube et au s forteresses. Le Président donne lecture de * Hicle Xîl, et le baron de Haymerle présente à la Haute Assemblée le projet ***UiiDt d*une nouvelle rédaction de cet article :
« U AHn d*assurer^ par une nouvelle garantie, la liberté de navigation sur le ■^ânutie, toute la partie du fleuve à partir des Portes de Fer jusqu'aux embou- *^ H lire* dans la mer Noire est di-ciarée neutre, Les lies situées dans ce parcours et *Q* embouchures (les fies des Serpents), ainsi que les bords de la rivière sont ^^ïîipris dans cette neutralité.
* Ëln conséquence, les forti6cations qui s'y trouvent seront rasées, et il ne sera l*^s permis d'en ériger de nouvelles. Tous les bâtiments de guerre sont etclus de ^' partie susdite du fleuve, à rexceptton des bâtiments légers destinés à la police
fluviale et au service des douanes. Les stationnaires aux embouchures sont maintenus, mais ils ne pourront pas remonter la rivière au-delà de GaUtz.
« i^ La Commission européenne du Bas-Danube est maintenue dans ses fonctions, quelle exercera à partir de Galatz jusqu'à la mer. Sa durée s*éteDdra aa delà de 1883, jusqu'à la conclusion d'un nouvel accord. Ses droits, obligations et prérogatives sont conservés intacts. Les immunités dont jouissent ces établissements, ses ouvrages et son personnel, en vertu des traités existants, soot conflrmées.
« Dans l'eiercice de ses fonctions, la Commission européenne sera indépendante de l'autorité de l'Etat au territoire duquel appartient le delta du Danabe; elle aura ses propres signaux et insignes sur ses bâtiments et établissements: elle nommera et paiera elle-même ses fonctionnaires. Ses obligations financières seront l'objet d'un nouveau règlement, et le statut de son organisation sera soumis à une révision pour le mettre en harmonie avec les circonstances nouvelles.
c Outre les Etats qui prennent part à la Commission européenne en vertu da Traité de Paris, la Roumanie y sera représentée par un délégué.
< ^^ Les règlements de navigation et de police fluviale en aval des Portes de Fer seront conformes à ceux qui ont été ou qui seront introduits par la Commission européenne pour le parcours en aval de Galatz. Un Commissaire délégué par la Commission européenne veillera à l'exécution de ces règlements. Dans le parcours entre les Portes de Fer et Galatz, le commerce et la navigation ne seront frappés d'aucune taxe spéciale qui aurait pour efl'et de favoriser le commerce et les communications par terre au préjudice de celles par le fleuve.
ff4<' En modification de l'art. VI du Traité de Londres, du 13 mars 1871, l'exécution des travaux destinés à faire disparaître les obstacles que les Portes de Fer et les cataractes opposent à la navigation, est confiée à T Au triche-Hongrie. Les États riverains de cette partie du fleuve accorderont toutes les facilités qui pourraient être requises dans Tintérèt des travaux.
€ Les dispositions de l'article VI du Traité précité, relatives au droit de percevoir une taxe provisoire destinée à couvrir les frais des travaux en question, sont maintenues à Tégard de TÂutriche-Hongrie. >
Lord Salisbury adhère aux principes généraux développés dans cette proposition, mais il fait observer que ce texte constitue une l^islation entière, qa*on ne peut accepter dans ses détails à la première lecture. S. Exe. considère la question comme fort importante et désirerait qu'elle fût discutée par le Congrès, mais dans une séance ultérieure.
Le Président croit que les nombreux détails visés par la proposition qui vient d'être lue sont en dehors de la tâche du Congrès. Les Plénipotentiaires sont assemblés pour accepter, rejeter ou remplacer les articles du Traité de San-Stefano, mais une réglementation aussi développée d'un point spécial — (bien qu'autant qu'il en peut juger à première vue. il soit disposé à en accepter les dispositions) — lui semble n'être pas dans les attributions de la Haute Assemblée.
Le baron dé Haymerle fail remarquer que la propusîtîofi austrohoni^rûise eonlient plusieurs^ prini-jpeâ essentiels : 1^ neuiralisatioii du Danube ju^u'aai Partes de Fer; î"* pernianerice de la Commission européenne; 3** participation de la Roumstiie au% traraui de cette Commission; 4'^ attributîott è rAutrtcîie-Hoiigrie sente des Iravaui à accomplir aux Portes de Fer,
Le comte Schouvalow considère, comme le Président, que cette légidation ne saurait être eliscutée au Congrès dans ses détails, mais il croit devoir signaler surle-cliamp qu'il n'en comprend pas Tidée capitale. Que faut il eutendre par neutralisation'^ quelle en serait létendue et dans quel but cette mesure est-elle demandée ?
Lord Saltsbury pense que la tiussie étant désormais riveraine du Danube, un élément nouveau se trouve introduit dans les questiuuâ qui touchent à la naviga- Itutt du lleuvis
Des dispositions spéciales sont nécessaires au commerce et S, Exe. désire que le Congrès retienne ta question «en ajournant toutefois la discussion jusqu à ce que le» Puissances se soient mist»s d'accord sur la procédure a suivre.
Le Président croit pouvoir maintenir à l'ordre du jour la discussion sur les arilclm XII et XIIL et le comte Ajidrassy est d^avis qu'en efTet it n'y a point de ctjQlradictton entre la proposition austro^hon^roise et ces articles. S, E%c, la considère comme un amendement nécessité par la situation nouvelle qui résulte de l'attribution de la [Kibroudja aux Houniains. delà Bessarabie auii Russes, etc«
Le président émet la pensée que plusieurs grande priticipes pourraient être entrai t'i de la proposition et présentés au vote du Con^xrès*
Le prince Gortchakow rappelle que te Traité de Pnris a confirmé les actes du Traité de Vienne sur la liberté de la navigation fluviale et que, d après les déclarations des Plénipotentiaires de Hu^îiie dans une séance précédente, la rétrocession de li Bessarabie ne saurait exercer aucune inlluence sur la liberté du lleuve. S, k* S, ne s'explique donc pas la nécessité de dispositions nouvelles dans cette que»tîûn.
Le prince de Bismarck répète que te CoiiiJtrès n'a pas à développer les ques^ lions de détail sur lesquelles les Puissances intéres^^ées sont en mesure de s'en* tendre entre elles, S. A. S. persiste à peiiser que la proposition austro-honjj^roise devrait être renvoyée soit au t'omité de rédaction, soit aux Plénip>tentiaires d'Aiitrictie Hongrie, qui en détacheraient les principes majeurs ^uls susceptibles d'être votés par le Conjurés.
Cette dernière opinion, appuyée par M. d'OubrîL est acceptée par le Congrès, MM. le? Plénipotentiaires de Bussie ayant d'ailleurs fait remarquer que leur àdbésîon au remaniement du projet par les soins de leurs colléi;ues d'Autriche- Hongrie n'implique nullement leur assentiment aux principes de la proposilîoti.
Le Président reprend la lecture de Tarticle Xll. et le Congrès décide, sur TobflerTalion de lord Salisbury et du baron Hayrnerle, que les mots : t l'Empire russe • doivent être ajoutés dans Ténu niera tion des Etats riverains. Là Haute
Assemblée, après lecture du i^ alinéa du même article, reconnaît que la Roumanie devra désormais être représentée dans la Commission européenne. Le Congrès passe à l'article XIII.
Le Président déclare ne point voir d'intérêt européen dans cette disposîtîoa, el en ce qui concerne notamment le dédommagement attribué aux particuliers qui ont souffert du fait de guerre, lord Salisbury juge cette indication trop Tagae pour figurer dans un traité. S. Exe. propose la suppression de Fartlcle.
Le comte Schouvalow n'y a point d'objection, sous la condition expresse qu'il n'en résultera aucune obligation pour la Russie.
Carathéodory-Pacha est paiement d'avis de supprimer cet article, a6n d'éviter des complications inutiles, et le Congrès, ayant donné son assentimeol à cette proposition, passe à la discussion de l'article XIX relatif à l'indemnité de guerre.
Le Président, avant de donner lecture de cet article, dit qu'il demeure bien entendu que la discussion ne portera pas aujourd'hui sur les dispositions territoriales en Asie, mais uniquement sur l'indemnité proprement dite, c'est-à-dire sur les deux alinéas qui terminent l'article. La première phrase de Falinéa G, étant relative à la question territoriale, est écartée, et l'ordre du jour ne s'applique qu'à la suite de l'alinéa ainsi conçue : c Quant au reste de l'indemnité, sauf les dix millions de roubles dus aux intérêts et institutions russes en Turquie, soit 300 millions de roubles, le mode de paiement de cette somme et la garantie à y affecter, seront réglés par une entente entre le Gouvernement impérial de Russie et celui de S. M. le Sultan. >
Lord Salisbury relève l'importance des mots: • la garantie à y affecter » et S. Exe. ajoute que si cette garantie devait être une indemnité territoriale, les Plénipotentiaires de la GrandeBretagne s'y opposeraient formellement.
Le prince Gortchakow déclare, au nom de son Gouvernement, que la question de la garantie est, en effet, à régler entre la Russie et la Porte, mais que l'expression indiquée par lord Salisbury n'implique aucune acquisition territoriale.
Le Président ayant demandé si cette déclaration, qui doit être insérée au Protocole et dont le Congrès prendrait acte, satisferait la Haute Assemblée, et lord Salisbury ayant, de son côté, exprimé le désir de savoir quelle serait alors la garantie de l'indemnité, le prince Gortchakow répète que cette garantie dépendra des arrangements de la Russie avec le Gouvernement du Sultan, mais sera réglée en dehors de toute acquisition territoriale.
Carathéodory-Pacha lit les considérations suivantes :
c Les Plénipotentiaires Ottomans ont le devoir d'appeler tout particulièrement l'attention de la Haute Assemblée sur les stipulations du Traité de San-Ste(ano concernant l'indemnité de guerre. Ils prient tout d'abord le Congrès de prendre en considération, que la guerre qui vient de se terminer n'a pas eu pour cause la violation par la Turquie d'un engagement que cette Puissance aurait contracté vis-à-vis de la Russie. Le Cabinet de Saint-Pétersbourg ayant déclaré la guerre pour obéir au sentiment auquel il tenait à donner une satisfaction, les grands el
Utanfô avantages qu*il a remportés et les résultats qu'il a ot>teim!» coniàtituetit une ample compensation des efforts et des sacrifices pécuniaires que le GôU- ^Lrernement Impérial de Hussie avait naturellement assumés d'avance dans ^a ^Hiensée.
^H « Sans insister sur les précédents que Thistoire la plus récente do la Itussie elle^
^■Itiémé pourrait leur fournir et qui sont présents à la mémoire de tous les mem>
^vbret> du Coagrès, les PlénipotentLaires Ottomans, en se rapportant au« dispositions
du Traité de BanStefano relatives au paiement d'une indemnité de guerre,
K^ensent quHls n auraient qu a invocîuer les euplicâlions que le Gouvernement itipériat de Eussie a t)ien voulu doimer sur ce point pour faire voir que^ dans la i^nsée du Cabinet de Saint-Pétersbourg aussi, la possibilité pour la Turquie de payer Tindemnité de guerre fait l'objet de doutes très se rien i. D'un autre eèté^ on a signalé d'une manière frappante les graves inconvénients qui résulteraient de leiiisteuçe d'une créance dont la réalisation ne pourrait qu'être laissée dans le vi^ue.
«De fait, la guerre qui vient de se terminer a causé à la Turquie des dommages
tnralculables. Sans parler des finances de TEtat, dont la situation est connue, la
di*soktjoti dans laquelle se trouvent plongées les villes et les campagnes de la
Turquie d Europe et d'Asie est peut-être sans exemple dans rbistoire. D'où la
urquie tirerait-elle aujourdliui les ressoun-es qui lui seraient indispensables
ur pourvoir aux ilépentïeii des services les plus urgents, pour ne pas laisser ses
réanciers sans aucune consolation, pour remplir, dans la mesure du possiblet tin
mple devoir d'hujuauité envers des masses privées du plus strict nécessaire et
)ur subvenir aussi au service d'une indemnité de guerre? Nous ne parlons p^s
améliorations à introduire, améliorations dont le Gouvernement Impérial
Uomnn aussi bien que l'Europe reconnaissent Tettrème urgence et t|Ui toutes ex î*
^aéraient de nouvelles dépenst*s. Mais, indépi»ndamment de ces améliorations^ il
^^put pourvoir aui dépenses inexorables de Tlieure présente. Toutes les Puissance
^H^B^Hisent que la Turquie ne peut y suffire, même au prix d<^ plus grands
^MHIv; comment pourrait-elle dès lors assumer le p^ùement d'une indemnité
de guerre? Le Gouvernement Empérial de Russie, qui connaissait cette situation^
a demandé des territoires en Europe et Asie pour tenir lieu et place de h majeure
partie de rindemnité qu il avait calculée comme lui étant due
^m < Le* facilité*» que le Congrès a trouvées pour Tarranj^ement d ordre européen
^^concernanl la Dobroudja et la Bessarabie ont eu pour base un prélèvement
important opéré sur Tnidemnité île guerre. Bien que la question dWsie n*ait pas
I encore été traitée dans le Congrès, on peut dire dès à présent que, de ce ciVlé aussi,
^^^^ Russie acquerra des territoires qui. à s en tenir à 1 estimation du Cabinet de
^^SiinUPétersbourg lui-même, représenteront des sommes énormes. Si Ton exige
' «l'RUtres paiements encore, les Plénipotentiaires Ottomans ont le devoir de
déclirer qu'ils ne voient réellement pas d*où la Turquie pourrait les tirer sans
porter uue grave atteinte aux conditions les plus essentielles du fonctionnement
de son tîouvernement.
lOâ PROTOCOLES DU CONGRÈS DE BERLIN
« Ils prient le Congrès de vouloir bien prendre en considération que si, pour satisfaire au paiement d*une indemnité de guerre, l'on créait pour la Turquie une situation financière intolérable, une pareille décision non seulement ruine* rait les populations pour lesquelles TEurope montre de l'intérêt, mais en même temps irait à rencontre de l'idée qui a été exprimée touchant la oonservatico de l'autorité du Gouvernement Ottoman, et à laquelle S. A. le Premier Pléaipotentiaire de Russie a donné, dans une de nos précédentes séances, une adhésion si explicite. »
Le comte Schouvalow dit qu*il s'est elTorcé de s'abstenir jusqu'à présent de revenir avec MH. les Plénipotentiaires Ottomans sur le passé, mais qu'en présence des observations lues par Carathéodory*Pacha il est de son devoir de sortir du silence qu'il a gardé. M. le Premier Plénipotentiaire de Turquie a afGrmé que la dernière guerre n a été provoquée par aucune violation d'arrangements antérieurs. Le comte Schouvalow maintient, au contraire, que la guerre a été la conséquence de la violation constante et journalière de dispositions convenues, et notamment des obligations contractées par la Porte, en 1856, au Congrès de Paris. La Russie est restée pendant longtemps la spectatrice passive de ces violations ; elle a gardé le silence, mais elle a été obligée d'intervenir en présence d'événements déplorables qui l'ont émue, comme ils ont ému l'Europe entière. Quant aux sentiments auxquels Carathéodory-Paclia a fait allusion, en leur attribuant les causes de la guerre, ses paroles peuvent donner lieu à une fausse interprétation. La Russie n'a pas fait une guerre d'aspirations ou de sentiments ; elle n'a eu qu'un seul but, celui de venir au secours de populations chrétiennes et de leur assurer un sort meilleur. Enfin, M. le Premier Plénipotentiaire Ottoman a énuméré les sacrifices que la guerre a coûtés à la Turquie ; le comte Schouvalow se borne à faire obsen^er que la Russie s'est également imposé de lourds sacrifices. L'exposé de M. le Plénipotentiaire Ottoman est tardif; il appartenait à la Turquie de calculer ses moyens et les charges qu'elle s'imposait, avant de rejeter le Protocole de Londres.
Lord Salisbury voudrait appeler l'attention de ses coliques de Russie sur les inconvénients d'une indemnité qui dépasse les ressources du débiteur. Il regarde qu'une condition qui ne peut être remplie ne saurait qu'amener des complications en Europe. S. Exe. se demande, d'ailleurs, par quels moyens la Russie espère obtenir l'exécution d'une clause à première vue irréalisable.
Le prince Gortchakow répond qu'il n'a pas à entrer dans la discussion de œ dernier point, réservé à l'entente qui doit s'établir entre l'Empereur, son Auguste Maître, et le Gouvernement du Sultan. On pourrait, d'ailleurs, se poser la même question pour tous les autres créanciers de la Turquie.
Le comte Schouvalow reconnaît qu'il y a plusieurs intérêts européens à sauvegarder dans la question de l'indemnité, et que l'Europe est en droit de se préoccuper de la forme du règlement. S. Exe. est en mesure de déclarer, au nom de son Gouvernement, qu'en aucun cas cette indemnité ne sera convertie en une acquisition territoriale. Ce premier point étant fixé, le comte Schouvalow en
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Tient aux droits des Gouvernements français et anglais pour le;» emprunts i\\i'ih ont garantis. En déclarant qut> la i^iitualion., en ce qui conœrne ces emprunts, restera la même qu'avant la guerre, M. le Plénipotentiaire de Russie croit venir encore une fois au devant des vœuiÉ de TEurope. Quant à la question de lord Salislïury, relative au% moyens dont la Russie compte user pour le recouvrement de &a dette, tl faudrait^ pour y répontire, proct^er à un examen complet de l'état financier de la Turquie. S. Exe. se bornera à faire observer que le mode de perception des impôts en Turquie est «les plus insuffisants. Il a été écrit des volum*»s à ce *»ujet, et il en appert qu*un tiers seulement de la somme payée par les conirittuables rentre au Trésor fHtoman. C'est ce tiers qui forme les ressources budgétaires de la Turquie, c est avec ce tiers qu'elle fait face à ses dépends. Si, dans l'avenir, une meilleure administration financière parvenait à faire rentrer datis le Trésor, ne fôt-ce que le seœnd tiers de^ impôts payés par les populations, cela cioublerait les ressources de la Turquie et offrirait tK>ur la Russie un moyen de remt>oursemeiit auquel il lui serait impossible de renoncer en vue des éventualités heureuses qui pourraient se prtiiduire dans le tnaniement de^ finances ottomanes.
Lord Salisbury déclare au nom de son Gouvernement ne pas admettre que la Iji Russie, se trouvant créancière en vertu du Traité de San-Stefano, puisse prendre un rang de préférence è aucun des créanciers de la Turquie dont les litres ont une date antérieure a la guerre.
Le prince Gortcliakow répond qu'il a *>eulement entendu parler d'une situation anilopue.
Le Président prend acte au nom du Congrès des déclarations faites par les Plénipotentiaires russes, et qui doivent être textuellement insérées au Protocole, Jl pense que le règlement ultérieur de la question peut être laissé à l'entente des deux États intéressés.
Le comte Corti rappelle que» d après les paroles de M, ïe comte Sctiouvalow,
r indemnité de »WI> millions de roubles est confirmée par le vote du Cimsrés. Me somme ne jouirait d^aucun droit de préférence sur les emprunts ^^arantis par la France et l'Angleterre, S. Etc, fait remarquer qu'il y a d'autres emprunts non i^arantis ou autres dettes qui ne sont pas moins dignes d'intérêt, et il rroit pouvoir penser que la déclaration russe s'étend à tous les créanciers de Tarquie.
Le comte Sehouvalow dit qu il n'a pas examiné cette difficulté, mais qu'il pert^* satisfaire le Premier Plénipt»tentiaire d'Italie, en affirmant d'une manière graénleque, dans ta question financière, la Russie compte respecter la léf^alité, c'esl'i-dîre toute tiypotliéque antérieure.
M, le Premier Plénipotentiaire de Eraiice constate que le comte Sclmuvalow a fait deui déclarations: la première affirme qu'en aucun cas Tindemnité ne sera â*«ifivertie en accnnssenient territorial ; la seconde, que la Bussie ne portera aucune atteinte aux tutéréts des deui catégories d'emprunts, garantis ou de droit rommun. M. Waddington prend acte de ces déclarations* dont il constate limportance
pour les porteurs de titres de la Dette Ottomane, et il désirerait reoeroir one déclaration analogue de la part des Plénipotentiaires Ottomans.
Carathéodory-Pacha, rappelant les observations qu'il a présentées au Congrès, au commenœment de la séance, sur la gravité de la situation où se tfoore le Gouvernement, ajoute que, s'il y avait lieu de croire qu'une fois les prélèreaieDls dont il s'agit opérés, la Turquie serait en mesure de payer une indemnité à la Russie, la discussion aurait une utilité pratique. Mais S. Exe. doit reconnattre qu'il n'en est rien, et que, tout en tenant compte des améliorations et des ressources nouvelles qui se pourront produire, ces progrès exigeront un temps considérable. La Turquie doit cependant pourvoir aux dépenses absolument ui^entes, à la suite d'une guerre qui a tari toutes ses sources de revenus. En présence d'une position aussi déplorable, comment son Gouvernement pourrait-il payer une indemnité, quelque mitigée qu'elle soit? Gomment pourrait-il être question pour lui d*assigner l'ordre dans lequel devrait figurer, dans la série des dettes de l'Etat, l'indemnité indiquée par le Traité de San-Stefano? C'est pourquoi il a demandé que le Congrès reconnût l'impossibilité pour la Porte de prendre on engagement qu'elle ne pourrait pas tenir.
Le Président dit que la Turquie n'a pas maintenant d'engagement à prendre. L'engagement a été pris à San-Stefano.
M. Waddington insiste pour obtenir de M. le Premier Plénipotentiaire Ottoman une réponse précise à sa question, qui avait en vue, non pas l'indemnité à débattre entre la Russie et la Turquie, mais les créanciers antérieurs. Le Premier Plénipotentiaire de France, rappelant la déclaration que le comte Schouvalow vient de faire en ce qui concerne la Russie, demande de nouveau si la Porte est disposée à donner les mêmes assurances et à déclarer qu'elle entend respecter à l'avenir tous ses engagements financiers et notamment les hypothèques affectées à la garantie des divers emprunts.
Carathéodory-Pacha dit que le Gouvernement Ottoman a toujours tenu à remplir ses engagements et qu'il n'a été amené à prendre des arrangements particuliers qu'en présence de nécessités absolues. Assurément, la Porte a le plus Tif désir de satisfaire aux droits acquis, et n'épargnera aucun eflfort pour y parvenir dans la mesure de ses pouvoirs. Mais il craint que l'idée seule d'une indemnité pécuniaire qui pèserait sur la Turquie ne paralyse ses eflforts et son crédit.
Sur les observations réitérées de M. Waddington, qui désirerait recevoir une réponse sur les intentions de la Porte au sujet des hypothèques aflectées aux emprunts. Carathéodory-Pacha dit que la Porte fera tout son possible pour remplir ses engagements, et ajoute que, pour être en mesure de donner une déclaration plus précise, il doit prendre les instructions de son Gouvernement.
Le baron de Haymerle, au nom des créanciers austro-hongrois de la Turquie, s'étant associé aux observations présentées par le Premier Plénipotentiaire d'Italie, le comte Schouvalow fait remarquer que la Russie n'a réservé que les droits d'hypothèques, qu'elle agira comme pour une dette particulière et n'a pas à se préoccuper de la nationalité des créanciers de la Turquie.
Le Président résume la discussion. Les Plénipotentiaires de Bwssie ont donné satisfaction a t itUérét politique par une réponse dont le Congrès a pris at-te. Leâ droits des porteurs de titres ottomans ayant été soutenus par la G rande-Bre tajine et la France, [es déclarations de la Russie relatives à k priorité des liypotli^H|ues ont éi^alemeiit paru satisfaisantes. Le fond des choses est donc réglé, et il ne reste plus «lu une question de rédaction^ dont les Plénipotentiaires intéressés pourront se préoccuper en vue du Protocole.
Le prince riorteliakow répète que T indemnité de guerre n'afTectera point lei intérêts des créancier*» de la Porte*
M. Waddinjzton ajoute que le but principal tle la discussion présente était de prendre acte des déclarations russe et ottomane.
Le Président, faisant allui^iùJi aux paroles^ prononcées dans !e cours de ta séance par le comte Corti» voudrait constater que les stipulations relatives à Tindemnité de guerre n*ont pas à être « confinnées » par le Con|j;rès,
M. le Preniïer Plénipotentiaire d'Italie dematide si ces stipulations ne feront point partie du nouveau Traité, et le Président répond qu'elles n y doivent pas être insérées, le Congrès ne pouvant être garant de la comptabilité de la Porte.
Le Congrès décide que le i"^ alinéa (dj, relatif ao\ 10 millions de roubles réclamés comme indemnité pour tes sujets et institutions russes en Turquie, nej^arde le* deu\ Etats intéressés et non point T Europe. 11 est donc entendu que les deui alinéas ^ et fL qui terminent larticle XIX du Traité, ne seront pas insérés dans le Traité futur.
Le prince Gortchakow désire ajouter, comme éclaircissement, que son Gouvernement a positivement interdit d'admettre au bénélice de cette somme de dix imillions de rout>les les sujets russes cnj^ai^s dan^ les fonds turcs.
L'antre du jour est épuisé. Divers objets ayant été proposés pour Tordre du jour suivant, le Congrès, sur la proposition du comte de Saint-Yallier, décide de régler ainsi la séance prochaine : 1" Examen du résullat des travaux de la Cornmission de délimitation : ce résultat, soumis au vote du Congrès, devra être renvoyé à la Commission de rédaction ; !;f* Amendement austro-hongrois sur le Daout>e; > Artirle XXII du Traité de San-^Stefano relatif aux religieui rtJSSêâ et au^ moines de l'Âthos ; 4*» A f Fa ires de Grèce- La séance est levée à % heures Yt«
Signé: V* Bishabck» — B. Bilow. — C* F, V, Hous^loue. — Anijeassy, — Kaeolyk — Hatmèble- — Waddlvgton, — St>Valli&b. — H. liË^pnEz. — Beaconsfielii. —
SaLISIALRY, — (>D0 BuSSEtL. — L. CORTJ, — L A UN AT. —
GoitTCtiAKow, — SauouvALow, — P, d'Olibbil. — Al. GARAînÉoi>oav, — Mehsiiëi» Ali. — Saadoillah,
Protocole n^ 12. Séance du 4 Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour FAllemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Bulow. — Le prince de Hohenlohe-Schillingsfûrst.
Pour rAutriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France : M. Waddingtoii. — Lecomtede Saint- Vallîer. — M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beacons6eld. — Le marquis de Salisbury. — Lord Odo Russell.
Pour l'Italie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte SchouFalow. — M. dOubril.
Pour la Turquie : Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed Ali-Pacha. — Saadoullah bey.
La séance est ouverte à i « 5 heures.
Le Protocole .V 10 est adopté.
Le Président fait mention des pétitions delà liste N<> 9 et notamment de la communication adressée au Congrès par M. Ristitch, faisant savoir au Congrès que le prince Milan Ta autorisé à déclarer que le Gouvernement serbe saisira la première occasion, après la conclusion de la paix, pour abolir par la voie légale la dernière restriction qui existe encore en Serbie relativement à la position des Israélites. S. A. S., sans vouloir entrer dans l'examen de la question, fait remarquer que les mots c la voie légale > semblent une réserve qu*il signale k Tattention de la Haute Assemblée. Le prince de Bismarck croit devoir constater qu'en aucun cas cette réserve ne saurait infirmer l'autorité des décisions du Congrès.
Le Président ayant fait appel aux communications que MM. les Plénipotentiaires croiraient devoir présenter, le Premier Plénipotentiaire de Turquie rappelle que, dans la huitième séance, le Président a déclaré que le Protocole restait ourert pour les nouvelles instructions que le Gouvernement Ottoman adresserait à ses Représentmts au sujet de l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine. Ces instructions étant depuis parvenues aux Plénipotentiaires de Turquie, S. Exe. se fait un devoir de les porter à la connaissance de la Haute Assemblée, et donne lecture de la déclaration suivante :
« Le Gouvernement Impérial Ottoman a pris en très sérieuse considération Topinion émise par le Congrès relativement aux moyens propres à amener la pacification de la Bosnie et de l'Herzégovine : il y met une confiance entière, et il se réserve de s entendre directement et préalablement avec le Cabinet de Vienne à cet égard. •
Le Président constate que l'accord établi au sein du Congrès, dans la huitième séance, au sujet de la Bosnie et de l'Herzégovine, est complet et définitif.
onlre du jour appelle l^eiameo des travaux de la Commission dt* délimi-
l^e baron de Hay merle fait connaître à la Haute Assemblée que leri lente s'est ^C^blie, dans la Commission de délimitation, en ce qui concerne les frontières du Bftofl^ténégro. et il donne lecture du document suivant^ destiné à servir de base 9.U ^ travaux de la Commission spéciale :
m La nouvelle frontière descend de lllina-'brdn au Nord de KIobuk sur la Treiii^rftica vers Grancarevo qui reste à l'Herzégovine, puis remonte le cours de cette
Ci-î-v^i^re jusqu*à un point situé a un kilonuHre en avant du conlluent de la Cepelic"-e» et, de là, rejoint par la ligne la plu;^ courte les iiau leurs qui bordent La Tre- ^i^^r-inâ. Elle Ira ensuite dans la direction de Pilatova. laissant ce village au ^^onténéi^ro. Do là, elle continuera par les hauteurs dans la direction du Nord à t» c»^ distance autant que ptîssible de sis kilomètres de la route Bilek-Korito-Gacko, jtjs-qu'aa col entre la Somina-Planina et le mont Curîlo,d*où elle se diri^ero vers ï'EZ^tl par Yratkovîçi, laist^iuit ce village à rHerïégovîne. jusqn*au mont Orline, -^ f>artir de ce point, la frontière — laissant Ravno au MoiiténéLTo— se dirigera «^îr^eN*tement au N.*Nord-Est, traversant les sommets du Lebersnik et du Volujak, l^tai^ descendra par la li|^ne la plus courte sur la Piva. quelle traverse, et rejoint ï^ Tara, payant entre Crkvice et Xedine, De ce pi^int elle remontera ta Tara Jti^^c^u'à Mojkovac, d*on elle suivra la crête du contrefort jusqu'à Siskojezero, <iuc| t]el point elle se confondra avec Tancienne frontière jusqu'au vîllai^eSekulare, ■ «^î. la nouvellefrontière se dirigera par les crêtes de la Alokra-Planina, laissant le
vill^^p Mokra au Monténégro, d'où elle rejoindra le point ^l*it> l de U farte autri- <^hi«*imf ) en suivant la chaîne principale, et^^e conformant à la liiznedu parlasse des ^^^"K, entre le Lim d'un côté et le Driri, ain>i que de la Cîivna (Zem) de l'autre.
* Elle suivra ensuite les limites actuelles entre la tribu des Kuci-Drekalovici d'un ^^^^ et la Kuckii-Krajna ainsi que les tribus des Klementi et (îrudi de lautre, JUsc|iie dans la plaine de Podgoritza, d'uù elle se dirigera sur Plavnica - laissant * i' Altsanie les Iribus montagnardes des Klementi, (îrudi et Hoti,
* Ensuite, elle Iraversera le lac près de l'îlot Gorica-Topal.el, à partir de Gorica- •^•^peL la frontière gagnera directement le sommet de la crête, d'où elle suivra la '*|5»i^du partage des eau it entre Meguretl et Kalimed., laissant Mirkovié au Mon- M^fi^l^fQ ^j rejoiiinant la mer Adriatique a V. Kruci.
* Au Nord Oueiit, ce littoral sera limité par une ligue qui passera de la ciHe entre *^ vt|!a|^i*s Snzanna et Sîubci pour aboutir a la pointe eitrème Sud*Esl de la fron-
■i^rt^ irtueîle ilu Monténégro sur h Vrsuta-Planina,
< L'an net ion d'Anlivari et de son littoral au Monténégro sera consentie aui "^■^ilion* suivantei^ :
• l^es contrées situt?es au Sud de ce territoire, d'après la délimitation contenue *»^ris le prt^enl Protocole jusqu*à la Boyana, y compris Dulcigno, seront restituées * ** Turquie.
1^ commune de Spizza. jusqu'à la limite septentrionale du territoire précisé
^s la description détail tèe dei frontières^ sera incorporée à la Dalmatie.
< Le Monténégro jouira de la liberté de navigation sur la Boyana. Il n'y aura pas de fortifications sur le parcours de la Boyana, à rexception de celles qui seraient nécessaires à la défense locale de la place de Scutari et qui ne dépasseraient pas la distance de 6 kilomètres de cette ville.
c Le Monténégro ne pourra avoir des bâtiments de guerre ni de pavillon de guerre maritime.
c Le port d'Antivari et toutes les eaux monténégrines seront fermés aux bâtiments de guerre de toutes les nations.
c Les fortifications existantes entre le lac et le littoral sur le territoire monténégrin seront rasées et il ne pourra en être élevées de nouvelles.
c La police maritime et sanitaire, tant à Antivari que tout le long de la côte du Monténégro, sera exercée par l'Autriche-Hongrie au moyen de légers bâtiments garde-côtes.
c Le Monténégro adoptera la législation maritime en vigueur en Dalmatie. De son côté, l'Autriche-Hongrie s'engage à accorder sa protection consulaire au pavillon marchand monténégrin.
« Le Monténégro devra s'entendre avec FAutriche-Hongrie sur le droit de construire et d'entretenir à travers le nouveau territoire monténégrin une route et un chemin de fer.
« Sur ces voies une entière liberté de communication sera assurée, t
S. Exe. ajoute que, en disant que la frontière doit passer à une distance d'environ 6 kilomètres de la route Bilek, etc., la Commission a entendu que cette distance peut varier, selon les exigences géographiques, de 3 à 10 kilomètres, mais qu'on devra tenir compte de ce principe que la ligne doit passer par la crête des montagnes et de manière à ce que la route sus-mentionnée ( Bilek- Koritono- Gatzko jusqu'au col entre la Somina Planina et le mont Curillo) ne soit pas dominée.
M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie constate également que les Plénipotentiaires de Russie, ayant émis l'avis que la proximité de la frontière, près Dinos, pourrait compromettre la sécurité de Podgoritza, et qu'il serait nécessaire d'éloigner la frontière à une distance de 8 à 10 kilomètres de Podgoritza, offrent en échange une rectification de frontière à l'avantage de l'Albanie partant de Mokra ou au delà, en ligne directe, jusqu'au N^' ii6G de la carte autrichienne. La Commission européenne de délimitation serait chargée d'étudier sur place si cet éloignement de la frontière peut avoir lieu et de régler les questions territoriales qui pourraient résulter de cette rectification au détriment des Kleroenti. Il est entendu que si un accord ne s'établit pas à ce sujet au sein de la Commission, le tracé du Traité reste intact.
Le comte de Launey rappelle que, lors de la discussion qui a eu lieu dans la Commission de délimitation sur le paragraphe relatif à Spizza, il a demandé quels étaient les motifs et la valeur de cette adjonction. L'Italie, ayantelle aussi des intérêts majeurs à sauvegarder dans l'Adriatique, avait désiré des éclaircissements
im
uiiévwiiti à ce sujel, quelque restreinte que ïùi retendue du territoire incorporé à la Qalmatie.
Le biroii de Kîtyrtitarle n'hésite pas à répeter les explications qu'il a données sur ce poîni a M, le Plénipotêiiliaîre dltaUe. Le tiarritoire annexé e§t minime: il a environ une demi ou troiis quarts de lieue carrée d'étendue et une population d'à peu près HSO familles: qu^nt au^ motifs qui ont guidé le Gouvernement âustrahongrois, ils consistent eji ce^te considération, que la possession de Spizza, qui <lonHtie Aotivari. peut seule assurer et Taciliter le but de rAutriclie^Hongrie, qui ^^t dp veiller a ce que le port d'Antivari et son littoral conservent un caractère purement comnierciaL Mehemed Alî-Facha annonce qu1l a remis à la Commiâsîoii de délimitation \*^ '^iocument suivant sur le même sujet :
• Meheined Ali4^aclia a l'honneur de soumettre à S, A* S. le Président et à LL, EE, les membres de la Commission de délimitation les considérations et les xt^rvesque lui a suiîgérées le tracé do la nouvelle ligne frontière du Monténégro, tleî qu il a été adopté par la majorité de la susdite Commission. Il prie S. A. le -Président de vouEuir bien annexer ces considérations et réserves au rapport qui -ssera adressé au Congrès à ce sujet. Pour que les travaux du Congrès constituent ^iie fFUvre durable de pait et de concorde, ne faudrait-il pas éviter de placer, :ssans nécessité absolue, de?^ peuples de race et de religion dilTérentes sous la domi- ^nation d'une race étrani^ére? Le Plénipotentiaire Ottoman propose^ en consé- ^uiMiee que, pour agrandir le territoire actuel du Monténégro, il ne lui soit eon- ^mséôé que des contrées dont les habitants sont de la même race et, pour la ^Ittpart^ de la même relii^'ion que les Monténégrins; il regarde comme une injustice rannetion au Monténégro de territoires habités par des Albanais musulmans ^■?t catholiques, teïs que le^ districts de Plava, de Gussinje et d'Antivari. Il croit '««iiu*!! aurait été plus équitable rie se borner du côté de l'Albanie à i^er au Mon- MmégTù le territoire Kuci Orekalovici et le cours de la Moraca jusqu*au lac de Macula ri. laissant à h Turquie les cazas albanais de Plava et de Gussinje, ainsi ^^c^ue la % ille de hirlgi^ritza avec un rayon suffisant de défense*
i Les mêmes arguments plaident pour que la ville d'Antivari ne soit pas sépa- '^rée de l'Albanie.
« La Turquie n élevant pas d'objection â ce que le littoral de Spizza soit cédé ^u IHonténégrD^ cette Principauté aura par là un accès libre à la mer, et la pos- ^ât^ioii d'Antivari, dont la perte aurait pour la Tun|uie de tri^s graves inconvév^ientis^ ne lui sera pas indispensable.
t yuant au caza de Kolascbin^ habité exclusivement par des musulmans l>os- Miiaques, il propose de le laisser à la Turquie à cause de son importance strate- #sique.
i 11 n'aurait aucune objection à faire si. p4>ur les cazas de Kulaschin, Plava, Ciuî^siiije, Pixigorilza et Antivari, un équivalent était donné aux Monténégrins du crittéde r Herzégovine,
I Le Plénipotentiaire Ottoman ajoute que $es collègues et lui en ont référé à
leur Gouvernement pour demander des instructions sur le tracé adopté par la majorité de la Commission. >
Carathéodory-Pacha prie le Congrès de prendre acte de cette déclaratioo. U ajoute que, sur plusieurs points spéciaux du document autrichien, il doit encore en référer à son Gouvernement.
Le Président dit que les Plénipotentiaires Ottomans pourront faire valoir ces observations ultérieurement auprès de la Commission de rédaction à laquelle le rapport de la Commission de délimitation va être renvoyé et S. A. S. constate eo même temps Taccord de la Haute Assemblée sur les frontières du Monténégro.
Le Congrès passa à la question du Danube et à Texamen du texte restreint dans lequel MM. les Plénipotentiaires austro- hongrois, conformément i la décision prise dans la dernière séance, ont dû condenser les principes de leur précédente proposition, insérée dans le Protocole 11.
Le comte Schouvalow annonce que, de leur côté, les Plénipotentiaires ruseîes ont préparé sur le même sujet une proposition dont S. Exe. donne lecture:
i^ Âfm de revêtir d'une nouvelle garantie la liberté de la navigation sur le Danube, reconnue comme un intérêt européen, les principes proclamés par l'acte fmal du Congrès de Vienne de 1815 et appliqués au Danube par les Traités de 1856 et 1871 sont déclarés confirmés et maintenus dans leur pleine et entière vigueur, sous la garantie de toutes les Puissances.
2<> Les fortifications qui se trouvent sur le parcours du fleuve, depuis les Portes de Fer jusqu'à ses embouchures, seront rasées et il n*en sera pas élevé de nouvelles. Tous les bâtiments de guerre en sont exclus, à l'exception des bâtiments légers destinés à la police fluviale et au service des douanes. I..e$ stationnaires aux embouchures du fleuve sont maintenus, mais ils ne pourront pas remonter la rivière au delà de Galatz.
3<> La Commission européenne du Danube est maintenue dans ses fonctions. Toutes les Conventions internationales et tous les actes garantissant ses droits, prérogatives et obligations sont confirmés.
4<^ L'acte public du i novembre 1865 relatif à son organisation sera revisé pour être mis en harmonie avec les circonstances actuelles. Ce travail sera oon6é à une Commission spéciale, où seront admis des Commissaires de tous les Etats riverains et soumis à l'examen et à la sanction définitive d'une Conférence des Représentants des Puissances signataires.
Le Président fait remarquer qu'il y a peu de différence entre cette proposition et celle que les Plénipotentiaires austro- hongrois ont déposée.
M. d'Oubril dit que le but des Représentants de la Russie a été d'éviter les détails et de se borner à l'exposé des principes.
Le baron de Haymerle relève les différences entre le texte a ustro- hongrois et celui dont le comte Schouvalow vient de donner lecture. Son Exe. signale notamment dans son travail la fixation de Galatz comme le point jusqu'où devrait s'étendre l'action de la Commission européenne du Danube, les mesures de survallance qu'il propose pour la police du fleuve, enfin les nouvelles dispositions
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relative aux Portas de Fer* Ces inodificatioiis à un Traité solennel paraissent à S. Eic. no pouvoir être décidée;* par une Commission spéciale, mais devoir être consacrées par l'autorité du Con&^rès.
A la suite dun éiThnnge d*idées entre les Plénipoteiitiaires sur le mode de discussion à adapter pour les deui teites et sur la mesure de la compétenre du agrès, la Haute Assemblée décide, sur la proposition du Président, appuyée par M. Waddin^ïtoii et le comte de Saint- Va Hier, qu'il sera d'abord donné lecture lu document renfermant tes principes de la proposition austro-hongroise: et que, îaos le but de reclierclier un accord entre les deux textes, un Plénipotentiaire ystro hongrois et un Plénipoterrtiaire russe se réuniront avec un de leurs coltè- , pendant une suspension de séance. Le baron de Haymerle et M. d'Oubril désignés pour préparer cette entente, de concert avec îe comte de Sainlaliic>r.
A la suite d'une observation de lord Salistïury relative à l'intérêt que prend !\ngleterre dans les questions de la navigation du bas Danube, le prince de Bisniiirk dit que I opinion qui représente le Danube comme la grande artère du eomnierce allemarnl avec l'Orient repose sur uEie (ici ion et que les navires ailemaails venant d'en amojit de Hatisbonne ne descendent pas le Danube pour eirtcr des inarchanrtises allemandes en Orient.
Le Président Ut ensuite les articles résumés, présentés par M, le baron de Hayàier le :
Article premier, — t Liberté de navif^ation. Eiclusion des bâtiments de |3;uerre du parcours du Danube entre les Portes de Fer et les embouchures.» (Adopté.) Art. i. — I Prolongation de la durée de la t4>m mission européenne internatiotiale^ et tension de ses pouvoirs jusqu'à Galatz^ son indépendaiice du pouvoir territorial et admission d'un Commissaire roumain. *
M. d'Uubrîl ayant fait remarquer que son Gouvernement a des objections sur le passaiie relatif i% la prolongation de la durée de la Commission européenne^ M. Desprez propose d'indiquer que la durée assignée à la Commission « pourra être prolongée i, et AL Waddiniiton. en réponse à M. d'OubriL sif^niale l'avanta|çe du tel te autrichien qui permet à la Commission d'être continuée par tacite re* nduction.
La première phrase de l'article est réservée aux délibérations du Comité sus- Qientionné; la fîn de l'article est adoptée^
Art. 3. — t Conformité des réi^lemenls de navigation et de police 11 u via le sur Inut le parcours en aval des Portes de Fer, •
M. d Outiril considère que cette dispositioti préjuge la situation des riverains. Le GtHlile Andrsssy insiste sur l'utilité pratique de poser le principe de l'unité deiRègbments de navigation,
Lirt, 3 est également réservé à raccord ultérieur entre les Plénipotentiaires, 1 4, — 1 Substitution de l^Autriche Hongrie auï Puissances riveraines a de^ dispositions de l'art. 6 du Traité de Uindres du !3 mars 1871 au sujet ifiH tri vaux à eiiécuter aux Portes de Fer et aux cataractes. » i Adopté,}
Le Président constate l'accord sur les articles l^' et 4, ainsi que sur le 2"* alinéa de Tarticle 2; le !«' alinéa de ce dernier article et l'article 3 seront discales entre les Plénipotentiaires désignés, pendant une suspension de séance qui aara lieu après épuisement de Tordre du jour.
Le Congrès passe à lart. ii du Traité de San-Stefano relatif aux ecclésiastiques russes et aux moines du mont Athos.
Le marquis de Salisbury rappelle, qu'avant la séance il a fait distribuer i les collègues une proposition tendant à substituer à l'article 22 les dispositions suivantes :
c Tous les habitants de l'Empire Ottoman en Europe, quelle que soit leur religion, jouiront d'une complète égalité de droits. Ils pourront concourir à tous les emplois publics, fonctions et honneurs, et seront Clément admis en témoi** gnage devant les tribunaux.
c L'exercice et la pratique extérieure de tous les cultes seront entièremeot libres et aucune entrave ne pourra être apportée, soit à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
c Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines de toutes les natiouaUtés» voyageant ou séjournant dans la Turquie d'Europe et d'Asie, jouiront d'une entière ^alité de droits, avantages et privilèges.
c Le droit de protection officielle est reconnu aux Représentants diplomatiques et aux agents consulaires des Puissances en Turquie, tant à l'égard des personnes sus-indiquées que de leurs possessions, établissements religieux, de bienfaisance et autres dans les Lieux Saints et ailleurs.
c Les moines du mont Athos seront maintenus dans leurs possessions et avantages antérieurs et jouiront^ sans aucune exception, d'une égalité entière de droits et prérogatives. »
Lord Salisbury explique que les deux premiers alinéas de cette proposition représentent l'application à l'Empire Ottoman des principes adoptés par le Congrès, sur la demande de la France, en ce qui concerne la Serbie et la Roumanie; les trois derniers alinéas ont pour but d'étendre aux ecclésiastiques de toutes les nationalités le bénéfice des stipulations de l'article XXII spécial aux ecclésiastiques russes.
Le Président fait également remarquer que la portée de la proposition anglaise est la substitution de la Chrétienté tout entière à une seule nationalité, et commence la lecture du document par alinéas.
Sur le premier alinéa, Carathéodory-Pacha dit que, sans doute, les principes de la proposition sont acceptés par la Turquie, mais S. Exe. ne voudrait pas qu'ils fussent considérés comme une innovation, et donne lecture, à ce sujet, de la communication suivante, qu'il vient de recevoir de son Gouvernement :
c En présence des déclarations faites au sein du Congrès dans différentes drconstances en faveur de la tolérance religieuse, vous êtes autorisé à déclarer, de votre côté, que le sentiment de la Sublime Porte à cet égard s'accorde parfaitement avec le but poursuivi par l'Europe. Ses plus constantes traditions, sa poli-
éclatants avantages qu'il a remportés et les résultats qu'il a obtenus constituent ane ample compensation des efforts et des sacrifices pécuniaires que le Gou- Ternement Impérial de Hussie avait naturellement assumés d'avance dans sa pensée.
< Sans insister sur les précédents que l'histoire la plus récente de la Russie elle* même pourrait leur fournir et qui sont présents à la mémoire de tous les membres da Congrès, les Plénipotentiaires Ottomans, en se rapportant aux dispositions du Traité de San-Stefano relatives au paiement d'une indemnité de guerre, pensent qu'ils n'auraient qu'à invoquer les explications que le Gouvernement impérial de Russie a bien voulu donner sur ce point pour faire voir que, dans la pensée du Cabinet de Saint-Pétersbourg aussi, la possibilité pour la Turquie de payer l'indemnité de guerre fait l'objet de doutes très sérieux. D'un autre côté, on a signalé d'une manière frappante les graves inconvénients qui résulteraient de l'existence d'une créance dont la réalisation ne pourrait qu'être laissée dans le vague.
cDe fait, la guerre qui vient de se terminer a causé à la Turquie des dommages incalculables. Sans parler des finances de l'Etat, dont la situation est connue, la désolation dans laquelle se trouvent plongées les villes et les campagnes de la Turquie d'Europe et d'Asie est peut-être sans exemple dans l'histoire. D'où la Turquie tirerait-elle aujourd'hui les ressources qui lui seraient indispensables pour pourvoir aux dépenses des services les plus urgents, pour ne pas laisser ses créanciers sans aucune consolation, pour remplir, dans la mesure du possible, un simple devoir d'humanité envers des masses privées du plus strict nécessaire et pour subvenir aussi au service d'une indemnité de guerre? Nous ne parlons pas des améliorations à introduire, améliorations dont le Gouvernement Impérial Ottoman aussi bien que l'Europe reconnaissent Textrème urgence et qui toutes exigeraient de nouvelles dépenses. Mais, indépendamment de ces améliorations, il faut pourvoir aux dépenses inexorables de Theure présente. Toutes les Puissances reconnaissent que la Turquie ne peut y suffire, même au prix des plus grands sacrifices ; comment pourrait-elle dès lors assumer le paiement d'une indemnité de guerre? Le Gouvernement Impérial de Russie, qui connaissait cette situation, a demandé des territoires en Europe et Asie pour tenir lieu et place de la majeure partie de l'indemnité qu'il avait calculée comme lui étant due.
t Les facilités que le Congrès a trouvées pour Tarrangement d'ordre européen concernant la Dobroudja et la Bessarabie ont eu pour base un prélèvement important opéré sur l'indemnité de guerre. Bien que la question d'Asie n'ait pas encore été traitée dans le Congrès, on peut dire dès à présent que, de ce côté aussi, la Russie acquerra des territoires qui, à s'en tenir à l'estimation du Cabinet de Saint-Pétersbourg lui-même, représenteront des sommes énormes. Si l'on exige d'autres paiements encore, les Plénipotentiaires Ottomans ont le devoir de déclarer qu'ils ne voient réellement pas d'où la Turquie pourrait les tirer sans porter une grave atteinte aux conditions les plus essentielles du fonctionnement de son Gouvernement.
gers en Turquie. Si la protection consulaire se trouvait rétablie pour certains immeubles^ on pourrait contester le droit à la propriété.
Le comte Corti, sans s'opposer à la suppression du mot c possessions », pense qu'on pourrait ajouter simplement à l'article « en conformité des lois et conventions eo vigueur > .
A la suite d'observations réitérées des Plénipotentiaires Ottomans, le Congrès consent a la suppression du mot « possessions > .
M. Waddington, sur la dernière ligne de l'alinéa 4, croit devoir rappeler les droits acquis à la France et fait observer, d'ailleurs, que des réserves expresses ont été présentées par son Gouvernement, avant la réunion du Congrès, en œ qui concerne les Lieux-Saints.
Le Président constate que ses réserves ont été posées par la France, comme condition de sa participation au Congrès, et que l'observation de M. Waddington est pleinement fondée.
Le comte Andrassy ajoute qu'elles ont été en effet communiquées, dès le début, au Gouvernement austro-hongrois, qui y a donné son assentiment.
Le Premier Plénipotentiaire de France désirerait qu'il fût tenu compte des droits de la France dans l'alinéa même qui constaterait ainsi le maintien da statu quo.
Le Président propose d'ajouter • sauf toutefois les droits acquis à la France >.
Le prince Gortchacow exprime le désir que le statu quo soit indiqué comme maintenu par toutes les Puissances.
M. Waddington soumet au Congrès la rédaction suivante qui doit terminer le 4"« alinéa :
c Les droits acquis à la France sont expressément réservés, et il est bien entendu qu'aucune atteinte ne saurait être portée au statu quo dans les Lieux- Saints. >
Cette proposition est adoptée à l'unanimité. Elle devra être insérée dans Talinéa 4, qui est également adopté.
H. d'Oubril demande que, dans l'alinéa o, les mots c les moines du Mont- Athos f soient suivis de ceux-ci : f quel que soit leur pays d'origine. • L'alinéa 5 est adopté avec cette addition.
A la demande de plusieurs Plénipotentiaires, la question grecque qui se trouvait à l'ordre du jour n'est point discutée dans la présente séance.
Lord Salisbury propose alors de s'occuper de l'article XVI du Traité de San- Stefano relatif à l'Arménie. S. Exe. serait prête a accepter les trois dernières lignes de cet article qui visent les améliorations et réformes à accorder aux Arméniens, si le Congrès prononçait la suppression des trois premières lignes qui semblent subordonner l'évacuation des troupes russes à la concession de ces réformes par la Sublime Porte. Autrement lord Salisbury proposerait ultérieurement un article spécial sur les Arméniens.
Le comte Schouvalow, sans insister sur une discussion à laquelle il n*est point préparé aujourd'hui, craindrait cependant que l'évacuation des troupes
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russes, si elle avait lieu avant rétablissement des améliorations promises, ne fût ît iignâl de troubles sérieux, tl demande^ ati âurplus, à ajourner toute observation, jusqu'au moment où le Congrès s'occupera plus complètement de la question d'Arménie.
La séauee est suspendue pendant u»e demi heure pour la CoDférenee particulière des Plénipotentiaires charges de régler de concert certains pointîî relatifs à la navigation du Danube.
A la reprise de la séance, M. d'Oubril donne lecture de la rédaction suivante, sur laquelle les Représentants de T Autriche-Hongrie et de la Russie se sont entendus,
1^' alinéa de l'article If :
* Une année avant l'expiration du terme assigné à la duré«^ de la Commission Européenne, les Puissances se mettront d'accord sur sa prolongation ou sur les ifioditications qu'elles jugeraient nécessaires, »
Article III i
• Les règlements de navigation et de police lluviale, depuis les Portes de Fer jusqu^à Galatz, seront élaborés par la Commission européenne^ assistée de dêlél^ués des Etats riverains, et mis en conformité avec ceui qui ont été ou seront introduits par le parcours en aval de Galatz. t
Le Congrès donne son adhésion à cette rédaction.
Sur une observation du comte Schouvalow relative à l'article IL le comte de St-Yaliier dit que le principe seul a été voté, que la forme est réservée a la Commission de rédaction, et qu'on a entendu seulement constater futilité d'une Cffitente avant Téchéance du terme assigné a la durée de la Commission Eu* '^Nkp^fine.
La prochaine séance est Ii%ée à demain 3 heures : Tordre du jour appellera la discussion sur les aiïairej^ grecques, ajournée dans la séance du i9 Juin. La fléance est levée à o heures.
Signé : \. BiSM/LacE* — B. Bulow. — C. F. V, Houenlohr. —
AnDRASSY. — KaROLTL — HàtMERLB. — WiDDINaTOrî* —
St-Vallier* — H, DsspftEZ. — Bbaconsfibld, — Salisbury, ^ Odo Russe Lt. — L* Cobtî, — Launay, — Gortchakow*
— SCHODVALOIF. — P. d'OuBRIL. — ÂL, CaRATHÉODORY. —
Mehehed Ali. — SAAOi>ULLAn.
Protocole No 13. Séanoe du 5 Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour rAllemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Bûlow. — Le prince dc^l=» ' Hohenlohe-Schilliiigsfurst.
Pour rAatriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Lc^h.-^ I baron de Haymerle.
Pour la France : M.Waddington. — Le comte de Saint- Vallier.— M. Desprez. ^^
Pour la Grande-Bretagne : Le comtede Beaconsfield. — le marquis de Salis^sH bury. — Lord Odo Russell.
Pour l'Italie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — M. d'Ou-K-P Oi bril.
Pour la Turquie: Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemet Ali-Pacha.
Saadoullah bey.
La séance est ouverte à 3 Vj heures.
Le Protocole n® 1 i est adopté.
L'ordre du jour appelle la discussion de Tarticle 15 du Traité de San-Stefano. ^i^to.
Le Premier Plénipotentiaire de France demande à faire, au préalable, une^i communication au Congrès.
M. Waddington, avant d'aborder l'objet qu'il a en vue, tient à donner à i collègues Ottomans l'assurance que, dans les circonstances actuelles., il se ferait m ^it un scrupule de conscience de prononcer un mot qui put froisser leurs légitimes- — ' ^ susceptibilités. Il évitera toute considération rétrospective sur les causes qui onit M^^^^ amené les maux qu'il s'agit de guérir. Son seul désir, qui est également celui de^^^ tous les Plénipotentiaires, est de mettre fin à la situation troublée de rOrieot,«^ ^ ^^^ de prévenir des difficultés ultérieures par la constitution d'un état de choses^^^^^ stable, et de tenir compte des divers intérêts qui coexistent dans la péninsule àess^r^^^ Balkans.
Or. parmi ces intérêts, ceux de la race hellénique présentent une importance^^'^^^ majeure : M. le Plénipotentiaire de France est persuadé que, tant que la Sublime^ Porte ne les aura pas satisfaits dans une mesure suffisante, elle restera exposée, ^ ■ sur sa frontière, à des as:itations sans cesse renaissantes. S. Exe. estime que < concessions en ce sens seraient avantageuses au Gouvernement Ottoman, et ilM-^ " croit savoir que la Porte ne repousse pas l'idée d'entrer en négociations aTcc la^^"* Grèce sur la base (Pune rectification de frontières. Le règlement de ces difficul — ' '' tés permanentes est, en effet, pour la Turquie une condition de sécurité et de-^^* prospérité intérieure, car, aussi longtemps que dureront ces troubles, ledéTe- — '^^ loppement de ces ressources se trouvera paralysé.
Le Président résume la discussion. Les Plénipotentiaires de Russie ont donné satisfaction à l'intérêt politique par une réponse dont le Congrès a pris acte. Les droits des porteurs de titres ottomans ayant été soutenus par la Grande-Bretagne et la France, les déclarations de la Russie relatives à la priorité des hypothèques ont également paru satisfaisantes. Le fond des choses est donc réglé, et il ne reste plus qu'une question de rédaction, dont les Plénipotentiaires intéressés pourront se préoccuper en vue du Protocole.
Le prince Gortchakow répète que Tindemnité de guerre n*affectera point les intérêts des créanciers de la Porte.
M. Waddington ajoute que le but principal de la discussion présente était de prendre acte des déclarations russe et ottomane.
Le Président, faisant allusion aux paroles prononcées dans le cours de la séance par le comte Corti, voudrait constater que les stipulations relatives à l'indemnité de guerre n*ont pas à être c confirmées > par le Congrès.
M. le Premier Plénipotentiaire d'Italie demande si ces stipulations ne feront point partie du nouveau Traité, et le Président répond qu'elles n'y doivent pas être insérées, le Congrès ne pouvant être garant de la comptabilité de la Porte.
Le Congrès décide que le ^^ alinéa (d), relatif aux 10 millions de roubles réclamés comme indemnité pour les sujets et institutions russes en Turquie, regarde les deux Etats intéressés et non point l'Europe. Il est donc entendu que les deux alinéas c et ^, qui terminent l'article XIX du Traité, ne seront pas insérés dans le Traité futur.
Le prince Gortchakow désire ajouter, comme éclaircissement, que son Gouvernement a positivement interdit d'admettre au bénéfice de cette somme de dix millions de roubles les sujets russes engagés dans les fonds turcs.
L'ordre du jour est épuisé. Divers objets ayant été proposés pour l'ordre du jour suivant, le Congrès, sur la proposition du comte de Saint- Yallier, décide de régler ainsi la séance prochaine : i"* Examen du résultat des travaux de la Commission de délimitation : ce résultat, soumis au vote du Congrès, devra être renvoyé à la Commission de rédaction ; t^ Amendement austro-hongrois sur le Danakie; 3^ Article XXII du Traité de San-Stefano relatif aux religieux russes et aux moines de TAthos ; k^ Affaires de Grèce.
La séance est levée à 4 heures ^/j.
Signé: V. Bismarck. — B. Bulow. -— C. F. V. Hohenlohb. — Andrasst. — Karolyi. — Haymbrlb. — Waddlngton. — St-Vallier. — H. Dbsprbz. — Beaconsfield. — Salisbury. — Odo Russbll. — L. Corti. — Launay. — Gortchakow. — Schouvalow. — P. d'Oubril. — Al. Carathéodory. — Mehemed Ali. — Saadoullah.
prévenir de pareils dangers pour l'avenir. Ce résultat doit intéresser la Tarqaie encore plus que les autres Puissances. Après les tristes éyénements dont la Péninsule des Balkans vient d*ètre le théâtre, la Turquie doit éprouver un YÎf désir de paix et de tranquillité. Or, il est permis de douter qu'une entente sîneère puisse être rétablie entre la Turquie et la Grèce, sans que quelques ooncessîoiis ne soient faites aux aspirations de celle-ci. Le Gouvernement du roi et la natkm italienne prennent un vif intérêt à cette question, et les Plénipotentiaires d'Italie se font les interprêtes de ces sentiments en adressant aux Plénipotentiaires de la Turquie un appel amical dans le sens de la proposition qui vient d'être soumise au Congrès.
Le Président dit que cette proposition sera examinée en même temps que l'article XY du Traité de San-Stefano : S. A. S. pense qu'elle devra être soumise au vote de la Haute Assemblée après le vote définitif sur cet article, déjà discuté dans la 9"*^ séance.
Le premier Plénipotentiaire Ottoman, se référant au document lu dans une séance antérieure par les dél^ués du Gouvernement hellénique, donne ledure des considérations suivantes :
< Après avoir entendu les Délégués hellènes, cette Haute Assemblée a décidé de retenir seulement la déclaration M. Delyannis.
• En se reportant, dès lors, au contenu de cette déclaration, les Pléoipotentiaires Ottomans constateront que la Grèce n'a élevé devant le Congrès aucune plainte contre la Turquie, et qu'elle n'a pas même cherché, pour base à son action auprès des grandes Puissances, un principe quelconque du droit qui régit les rapports des deux Etats indépendants entre eux.
• M. le Délégué hellénique a exposé que, par suite du grand nombre de personnes originaires des provinces ottomanes limitrophes qui se trouvent établies eu Grèce, les mouvements dont ces provinces ottomanes sont parfois le IhéAtre réagissent fortement sur le royaume de Grèce, et qu'il en résulte, dans les relations des deux pays, une tension qui disparaîtrait, si l'on donnait satisfaction aux vœux qu'il a émis et qui lui paraissent conformes aux intérêts de l'Europe et de la Turquie.
c Tout en partageant l'opinion de M. le Délégué hellénique sur le caractère qui doit présider aux rapports des deux pays, les Plénipotentiaires Ottomans pensent que le résultat désiré ne saurait être assuré, aussi longtemps qu'on n'aura renoncé aux idées qui, en apparence, ont été suggérées dans ce but.
c Les mouvements auxquels on a fait allusion ont eu des causes indépendantes de l'action de la Turquie. Celui de 1854 coïncide avec la guerre de Crimée, celui qui vient de se terminer était, on le sait bien, le contre-coup des événements qui ont bouleversé la Turquie d'Europe jusqu'aux portes de Constantinople, et quant à l'insurrection de Crète en 1866, on connaît comment elle fut apaisée, aussitôt après la rupture des relations diplomatiques et commerciales entre les deux pays.
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■ Mai^. bien que ces mouvements aient eu ainsi une origine complètement iadépeniiaate ée la ?olontè de la Turquie, celle-ci n*eii a pâs moins fait tout ce qui dépendait d'elle pour préserver ses relations officielles avec le royaume liellé* nique des conséquences qu'anraiet&t pu amener les entraînements auxquels la Grèce n'avaient pas toujours su opptvser la résistance voulue. Il serait maintenant superllu d'irisister davantai:e pour démontrer que la demande des Délégués helléniques ne se rattache par aucun point, ni au but que le Congrès se propose, ni â la pensée qui le guide. L'opportunité ou la convenance qu'on trouve à s*ânneier des province?; d'un Etat voisin n'est pas une raison suffisante. On ne saurait soutenir que la Grèce ne possède pas assez de territoire pour sa population* La mer qui Tentoure de toutes parts lui oITre des moyens de développement illimité. La Turquie, de son côté, tient à conserver se^ provinces, dont les populations lui sont attachées, et que Tidée de l'anneiion a la Grèce a alarmées^ comme il est facile de s'en convaincre par les pétitions (Xirtées sub N"* 15, 49 et 23, dont Je Congrès a été saisi.
t Au point de vue dt^ la paii i^énérale, S. A. S* le Président a exprimé, à Toccasion de I audition accordée au\ délégués d un autre Etat, la portée qu'il y avait Jiea d'assigner à la demande hellénique, mais, dans un ordre d'Idées plus restreint, il ne faudrait peut-être pas perrlre de vue Tinlluence que le fait seul de Taudition accordée a M. le Déléi^ué hellénique peut exercer sur les esprits. Plusieurs .sympti^mes concourent pour donner a cette idée une importance réelle.
* La Grèce procède à des armements ; elle contracte des emprunts; et les Plé* oifiofentiaires Ottomans ne doutent pas que les grandes Puissances feront parvenir au cabinet d'Athènes des conseiis de nature à fortifier te Gouvernement hellénique dans sa disposition de maintenir de boimes relations î»vei^ T Empire ottoman. > Le Président procède à la teinture de rarticle 15 en priant ses collègues de présenter sur chaque alinéa les observations qui pourraient s'y rattacher.
Le I**^ et le i* alinéas sont approuvés sans discussion.
Sur le îi* lord Salisbury demande après les mots < des Commissions spéciales, dans lesquelles I élément indigène aura une large participation, seront chargées .. » riosertion des mots suivants : f par la Sublime Porle, »
Le Congrès donne son assentiment à celte miKlification, et le Président fait remarquer que, dans une séance précédente, la tiaute Assemblée a décidé de remplacer, dans Je même alinéa, les mots * le Gouvernement Impérial de Russie ■, par ceui-ci : « la Commission Européenne, t
L'jirticle XV, ainsi amendé, est adopté dans sim ensemble.
Lf Congrès pa^se à la proposition des Plénipotentiaires de France et d'Italie.
Le comte Andrassy déclare y donner son assentiment.
Lord Beaconslield désire, avant que le Congrès ne décide Ti m portante questiofi qui lui est soumise, présenter quelques remarques destinées à prévenir une erreur que pourrait amener la déclaration des Délégués helléniques, S. Exe,
fistate que l'Angleterre a toujours insisté auprès de la Grèce et de la Turquie
< Le Monténégro jouira de la liberté de navigation sur la Boyana. Il n'y aura pas de fortifications sur le parcours de la Boyana, à l'exception de celles qui seraient nécessaires à la défense locale de la place de Scutari et qui ne dépasseraient pas la distance de 6 kilomètres de cette ville.
c Le Monténégro ne pourra avoir des bâtiments de guerre ni de pavillon de guerre maritime.
c Le port d*Antivari et toutes les eaux monténégrines seront fermés aux bâtiments de guerre de toutes les nations.
« Les fortifications existantes entre le lac et le littoral sur le territoire monténégrin seront rasées et il ne pourra en être élevées de nouvelles.
c La police maritime et sanitaire, tant à Antivari que tout le long de la o6te du Monténégro, sera exercée par rAutriche-Hongrie au moyen de légers bâtiments garde-côtes.
c Le Monténégro adoptera la législation maritime en vigueur en Dalmatie. De son côté, TAutriche-Hongrie s'engage à accorder sa protection consulaire au pavillon marchand monténégrin.
t Le Monténégro devra s'entendre avec l'Autriche-Hongrie sur le droit de construire et d'entretenir à travers le nouveau territoire monténégrin une route et un chemin de fer.
< Sur ces voies une entière liberté de communication sera assurée. >
S. Exe. ajoute que, en disant que la frontière doit passer à une distance d'environ 6 kilomètres de la route Bilek, etc., la Commission a entendu que cette distance peut varier, selon les exigences géographiques, de 3 à 10 kilomètres, mais qu'on devra tenir compte de ce principe que la ligne doit passer par la crête des montagnes et de manière à ce que la route sus-mentionnée (Bilek-Koritono- Gatzko jusqu'au col entre la Somina Planina et le mont Curillo) ne soit pas dominée.
M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie constate également que les Plénipotentiaires de Russie, ayant émis l'avis que la proximité de la frontière, près Dinos, pourrait compromettre la sécurité de Podgoritza, et qu'il serait nécessaire d'éloigner la frontière à une distance de 8 à 10 kilomètres de Podgoritza, offrent en échange une rectification de frontière à l'avantage de l'Albanie partant de Mokra ou au delà, en ligne directe, jusqu'au N<) âl66 de la carte autrichienne. La Commission européenne de délimitation serait chargée d'étudier sur place si cet éloignement de la frontière peut avoir lieu et de régler les questions territoriales qui pourraient résulter de cette rectification au détriment des Klementi. Il est entendu que si un accord ne s'établit pas à ce sujet au sein de la Commission, le tracé du Traité reste intact.
Le comfe de Launey rappelle que, lors de la discussion qui a eu lieu dans la Commission de délimitation sur le paragraphe relatif à Spizza, il a demandé quels étaient les motifs et la valeur de cette adjonction. L'Italie, ayant elle aussi des intérêts majeurs è sauvegarder dans l'Adriatique, avait désiré des éclaircissements
Heve liant à la (irè<re, lord Beacon^field dit que personne ne sayraït douter de
l'âYenir de ce pay.^, que \e^ Etats, comme les individus, qui ont un avenir, sont
en mesure de pouvoir attendre. iMais, en même temps. S, Eue. est conTaîncUi'
que la Grèce et la Turquie prttcéderont à la rectification de leurs frontières,
qu'une cause de discordes et de troubles sera ainsi écartée, et une paix durable
Rassurée, Le Premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne ajoute qu'il ne vou-
Hfiriiit |>oint recommander, pour atteindre ce but, des mesures coercitives: à ses
yetii, le Sultan, éprouvé par de si grands malbeurs^, mérite beaucoup de respect
^^ et de sympathie: S* Exr. croit cependant quil ne faudrait point laisser passer
^B l'occasion d'eiprimer d'une manière très ferme Topinion qu'une rectiljcation de
froottère serait un acte de haute politique favorable à la prospérité des deui pays,
PLord Beaconslield regarde le trart^ proposé par M, le Premier Plénipotentiaire de Fraui'e comme discutable ; rnftis l'unanimité étant avant tout Jésirai>le, S. Eic* retirerait toute objection en présence d'un vote unanime des autres Puissances.
kLe premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne termine en exprimant Tespoir et même la conviction qu'une st^lution équitable île laques^tion dvs frontières ^era iccueillie par Je Sultan.
Le prince (iortchakow dit. qu'en principe il ne voit pas grande d(VL»rgenee en tre I a propos i t ion fra aça i se et 1 es a rfi u i n eji ts p résen tés pa i* le p re m ie r Plé 1 1 i po-
Ilentîairede la Grande-Bretagne. Lord Bearonslield reconnaît, comme >L Waddiniston. qu'il y a intérêt urgent à s'entendre sur ramélioration des frontières du Royïiume bellérùque : avec quelques dissemblances de détail sur les attributions dé ttTritoires, F idée- mère est \è même, et S. A. S. y donne son adhésion. Le comte Schouvalow voudrait présenter une olïservation sur l'éloquent dis* Dours de M. le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, Le prince Tiortchakow a constaté, dans une w*casion précédente, les sympathies fîincères que la Ru«sie professe pour le tjouvernement et les^ populations Jjellèniqut^. La Hussie désire, en même temps, les bfmnes rolstions des deux nationalité i^recque et ottomane. Mais lord Beacnn^îlield a déclara que l'entente entre les Drecs t*t les Turrs était nécessaire pour empt^her une autre nationalité — celle qui a fait le priaclpal objet des délibérations du t>ngrèfi, à savoir les populations slaves — de troiibler la pait européenne» Le comte Scbouvalow ne siurait partager cette opinion : il adFirme que les populations slaves ne troubleront plus la paix, aussitôt que l'Europe les aura dott^s d'institutions qui garantissent leurs vies et leurs ^B propriétés et qui assurent leur prospérité, S. Exe. considère que cette nouvelle ^PiitUâtion.. et non pas une entente des (ïrecset des Turcs au détriment des Slaves, ^ra ït* g^ige de la paix européeinie,
La proposition des Plénipotentiaires français et italiens ayant été soumise au rotetk» la Haute Assemblée, r.arathéodory-Pacha déclare qu'il n*a pas connaissance de lassenliment de son Gouvernement à des propositions de rectification qui lui auraient été fait^ précédemment. Il ^e croit, par conséquent, en devoir de r^rver entièrement lopinioii de la Sublime Porte sur ce point.
L« Président dit que, dans la circonstance présente, les Plénipotentiaires tJtto-
leur Gouvernement pour demander des instructions sur le tracé adopté par la majorité de la Commission. »
Carathéodor y-Pacha prie le Congrès de prendre acte de cette déclaratioD. 11 ajoute que, sur plusieurs points spéciaux du document autrichien, il doit encore en référer à son Gouvernement.
Le Président dit que les Plénipotentiaires Ottomans pourront faire valoir ces observations ultérieurement auprès de la Commission de rédaction à laquelle le rapport de la Commission de délimitation va être renvoyé et S. A. S. constate en même temps Taccord de la Haute Assemblée sur les frontières du Monténégro.
Le Congrès passa à la question du Danube et à lexamen du texte restreint dans lequel MM. les Plénipotentiaires austro- hongrois, conformément à la décision prise dans la dernière séance, ont dû condenser les principes de leur précédente proposition, insérée dans le Protocole 11.
Le comte Schouvalow annonce que, de leur côté, les Plénipotentiaires russes ont préparé sur le même sujet une proposition dont S. Exe. donne lecture:
l^* Afm de revêtir d'une nouvelle garantie la liberté de la navigation sur le Danube, reconnue comme un intérêt européen, les principes proclamés par Tacte fmal du Congrès de Vienne de 1815 et appliqués au Danube par les Traités de 1856 et 187! sont déclarés confirmés et maintenus dans leur pleine et entière vigueur, sous la garantie de toutes les Puissances.
i^ Les fortifications qui se trouvent sur le parcours du fleuve, depuis les Portes de Fer jusqu'à ses embouchures, seront rasées et il n'en sera pas élevé de nouvelles. Tous les bâtiments de guerre en sont exclus, à l'exception des bâtiments légers destinés à la police fluviale et au service des douanes. I..es stationnaires aux embouchures du fleuve sont maintenus, mais ils ne pourront pas remonter la rivière au delà de Galatz.
3^ La Commission européenne du Danube est maintenue dans ses fonctions. Toutes les Conventions internationales et tous les actes garantissant ses droits, prérogatives et obligations sont confirmés.
4^ L'acte public du i novembre 1865 relatif à son organisation sera revisé pour être mis en harmonie avec les circonstances actuelles. Ce travail sera confié à une Commission spéciale, où seront admis des Commissaires de tous les Etats riverains et soumis à l'examen et à la sanction définitive d'une Conférence des Représentants des Puissances signataires.
Le Président fait remarquer qu'il y a peu de différence entre cette proposition et celle que les Plénipotentiaires austro- hongrois ont déposée.
M. d'Oubril dit que le but des Représentants de la Russie a été d'éviter les détails et de se borner à l'exposé des principes.
Le baron de Haymerle relève les difTérences entre le texte austro- hongrois et celui dont le comte Schouvalow vient de donner lecture. Son Exe. signale notamment dans son travail la fixation de Galatz comme le point jusqu'où devrait s'étendre l'action de la Commission européenne du Danube, les mesures de surveillance qu'il propose pour la police du fleuve, enfin les nouvelles dispositions
Ordre du jour de la prochaine séance fixée a demain ti juillet : questions eonœrnatU les terri loi res eo Asie et dé t roi U.
La séance est levée à 5 heures.
Siçnéi V, BtsHAACK. ^ — B* BUlow. — C* f. Y, Hohbnlohe. —
Ar<lDRASâY. — KaROLïI. — HaÏHBEILE, — WADDLNGTO4H* — St-V ALLIER, — U. DëSP&BZ. — BeAGOK^FÎELD. — Sa- LISBUBY. — OdO RuSSELL» — L, CORTI, — LaUNAT. — GORTCHAKOW* — ScilOUVALOW, — P, d'OuBBJL* — Al» Ca- RATHÊOIÏIÎRÏ. — MsEIiLMËH ÂLL ^ SxAnOULLAU.
Protocole N*^ 14. Sèanoe du 6 Juillet 187a,
Etaient présents :
Pour l'Allemagne : Le prince de Bismarck. — M, de Bûlow, — Le prince de Hohen lohe-Schi 11 ingsfii ni .
Pdor l'Auiriche-Hougrie : Le comte Andrassy* — Le comte Karolyi, — Le baron de Haymerle.
Pour ta France : M, Waddiiigton, — Le comte de Saint-Vailier. — M. Desprez.
Pour la Grande-Bretaf^ne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salis* bury. — Lord Odo Russe IL
Pour ri ta lie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Bussie: Le prince Gortchakow, — Le comte Schouvalow. — H. d'OuhriL
Pour la Turquie : Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed* AU- Pacha. — Saadoullah*Bey«
La séance est ouverte à 'i heures V/^.
Le Protocole N*» ii est adopté.
Le Président fait mention des pétitions de la liste N*^ 10 et relève notamment atlle de Malcom-Khan, Ministre de Perse, demandant à être admis au Congrès, kirsqu il sera statué sur la ville de Kothour,
&. A, S« ayant demandé à cet é^ard l'avis de la Haute A^sembiée, lord Salis-
btiry exprime l'opinion que Malcom-Khan devrait être entendu, et le prince
{jortchakow déclare n'avoir point d'ohjection. Les Plénipo tenta ires donnent leur
^^s^iitJment et le Président annonce que le Ministre de Perse sera invité à se
|P^fidre lundi au sein du Congrès,
Le Président constate Taccord sur les articles 1^' et 4, ainsi que sur le 2"* alinéa de l'article 2; le 1^' alinéa de ce dernier article et Tarticle 3 seront discutés entre les Plénipotentiaires désignés, pendant une suspension de séance qui aura lieu après épuisement de Tordre du jour.
Le Congrès passe à l'art. 2i du Traité de San-Stefano relatif aux ecclésiastiques russes et aux moines du mont Athos.
Le marquis de Salisbury rappelle, qu'avant la séance il a fait distribuer i ses collègues une proposition tendant à substituer à l'article 22 les dispositions suivantes :
c Tous les habitants de TEmpire Ottoman en Europe, quelle que soit leur religion, jouiront d'une complète égalité de droits. Ils pourront concourir à tous les emplois publics, fonctions et honneurs, et seront également admis en témoignage devant les tribunaux.
c L'exercice et la pratique extérieure de tous les cultes seront entièrement libres et aucune entrave ne pourra être apportée, soit à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
c Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines de toutes les nationalités, voyageant ou séjournant dans la Turquie d'Europe et d'Asie, jouiront d'une entière égalité de droits, avantages et privilèges.
c Le droit de protection offîcielle est reconnu aux Représentants diplomatiques et aux agents consulaires des Puissances en Turquie, tant à l'égard des personnes sus-indiquées que de leurs possessions, établissements religieux, de bienfaisance et autres dans les Lieux Saints et ailleurs.
I Les moines du mont Athos seront maintenus dans leurs possessions et avantages antérieurs et jouiront^ sans aucune exception, d'une égalité entière de droits et prérogatives. »
Lord Salisbury explique que les deux premiers alinéas de cette proposition représentent l'application à l'Empire Ottoman des principes adoptés par le Congrès, sur la demande de la France, en ce qui concerne la Serbie et la Roumanie ; les trois derniers alinéas ont pour but d'étendre aux ecclésiastiques de toutes les nationalités le bénéfice des stipulations de l'article XXII spécial aux ecclésiastiques russes.
Le Président fait également remarquer que la portée de la proposition anglaise est la substitution de la Chrétienté tout entière à une seule nationalité, et commence la lecture du document par alinéas.
Sur le premier alinéa, Carathéodory- Pacha dit que, sans doute, les principes de la proposition sont acceptés par la Turquie, mais S. Exe. ne voudrait pas qu'ils fussent considérés comme une innovation, et donne lecture, à ce sujet, de la communication suivante, qu'il vient de recevoir de son Gouvernement :
• En présence des déclarations faites au sein du Congrès dans diilérentes circonstances en faveur de la tolérance religieuse, vous êtes autorisé à déclarer, de votre côté, que le sentiment de la Sublime Porte à cet égard s'accorde parfaitement avec le but poursuivi par l'Europe. Ses plus constantes traditions, sa poli-
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elmni^e de cette pbce ctmtre Erzeraum. Le prince de Bismarck serait heureiix^ que le tiouvernement brihî unique, qui a rie j^rnnds intérêts dans ces contrées, fût satisfait par cet arrangement; on aurait réalisé un progrès décisif dans le sens de ta paii, si le Congrès se mettant d'accord aujourd'hui sur ce point important fiaf ait plus à se préoccuper que des d^Hails,
Leprince tlortrhakow ayant désiré connaître l'ofiinioii delà Haute Assenitdée, le Président fait appel a rappréciatioa des Pléaipoteatiaires de la (jrande-Bretagn€,
LonJ Beaconsfield a entendu la Communiera tiou du prince (iortchakow avec un f^rand intérêt: il pense avec S. A. que œtte concession spontanée de S. Hi l'Empereur de Bussie se recommande à la plus sérieuse considération du Congrès. Ati moment où la Haute Assemblée appnjche du 1er me de ses travaux et où tons les Plénipotentiaires s'eiïorecn( de résoudre les difficultés de détail qui .subiîislenL encore, tes Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne sont heureux de constater^ de la part d un puissant Souverain, une démarche conciliante d'une aussi haute valeur. Une telle proposition ne vînt-elle pas d'une Puissance aussi directement tiitéresséé et d'un fiomme d'Ëtat aussi oupérimenté que Son Altesse, elle semble, en tou< cas. de nature à aplanir un des plus farauds obstacles à une solution dési^ rée par louïe l'Europe.
Le Premier Plénipolenliaire Ijrita unique regarde comme une heureuï^e pensée de transformer, a la fin d'une grande guerre, une place contestée en un port franc et en un enlre^pdt commercial par toutes les nations» S. Exe. approuve entière* ment et accepte cette prop<>silion, et^ bien que le désir de l'Angleterre eiU été que cette place forte qui n a pas été prise demeurât sous la souveraineté du Sultan, lord Heaconsfield considère comme nnesijlution avantageuse que ce port devienne, dans r intérêt de la prospérité de la Russie, de la Turquie et de tous les peuples, un centre commun pour leur énergie combinée et pour leur esprit d'entreprise, S. Exe. répète, toutefois, qu elle eût préféré que Batoum, en devenant port libre, fie (ùi pas compris dans le territoire russe: plein de confiance dans les déclarations de l'Empereur de Hussie. lord rteaconslield voit, sans doute, dans les avanlafl^es de la franchise de ce port, une coin pensa tbn à une annexion qu'il ne saurait approuver, mais il ne peut éviter de direqu*il est pénible de penser que» tout en se félirit^int de la création d*un port franc, il y a lieu de se prtMiccu^ter en même temps des moyens de prévenir ou dti moins d'atténuer de nouveaux trou- Wes. La province de Balouio. en efTet^ n'est pas satisfaite de devenir possession ntsse, elle e^t encore entre les mains des populations qui se croient en état de la défendre et l'emploi de ta force pourrait, en cette circonstance, amener de graves dangers. S. Exe. désirerait que, tout en sanctionnant la proposition gracieuse de l Enq>ereur de Russie, le Congrès exprimât le vœu que toutes les mesures nécessaires soient prises pour éviter des désordres dont les conséquences seraient déploriblcs. A cet cfTet. il semblerait indiqué qu'on eût de légitimes égards pour nm* %aillante population* qui s'est montrée fortement opposée au régime nouveau que le Congrès a rtntention de lui imposer. S. Eic, ifisbte pour que les principes
et considérations ethnographiques qui ont amené la Haute Assemblée à concilier les intérêts divergents des nationah'tés de la Turquie d'Europe ne soient point perdus de vue en ce qui concerne la Turquie d'Asie. Lord Beaconsfield croît qn'il n'y a pas de temps à perdre pour adopter des dispositions propres à les prévenir. Il se borne à indiquer à la Haute Assemblée un état de choses auquel l'inflaenoe d'une seule Puissance ne saurait porter remède. S. Exe. accepte volontiers la création d'un port franc à Batoum, mais désirerait que le Congrès examinât les détails de cette décision en se préoccupant de la nécessité de prévenir des conflits: il appartient aux Représentants des grandes Puissances, toutes intéressées dans la question, de prendre des précautions contre l'éventualité d*un semblable péril.
Le Président, après ce discours, se platt à reconnaître un progrès considérable vers une entente. L'accord établi entre la Russie et l'Angleterre sur Batonm, érigé par la Russie en port franc, est un résultat de haute valeur. Il est vrai qoe le Premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne parait encore préoccupé de certains dangers qui pourraient menacer la tranquillité des populations de œs contrées et par suite la paix européenne. Mais S. A. S. espère que ces dangers seraient faciles à éviter par des dispositions de détail et peut-être pourraiton y remédier en les examinant de plus près, si les Plénipotentiaires de la Grande- Bretagne voulaient bien donner sur leurs appréhensions des explications plos développées. Les autres Puissances pourraient alors également indiquer les expédients qu'elles auraient en Mie. En résumé, le prince de Bismarck croit que la Haute Assemblée se félicite de trouver la distance entre les Représentants de la Russie et de l'Angleterre moindre qu'elle ne l'avait redouté, et de voir dans œ bon vouloir réciproque un nouveau motif de compter sur une heureuse solution qui sera accueillie avec joie par l'Europe entière.
Le comte Andrassy a entendu avec satisfaction les déclarations du prince Gortchakow et il croit que la constitution de Batoum en port franc est un avantage évident pour toutes les Puissances européennes. Le Premier Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie, rappelant des précédents qui ont amené de bons résultats, pense avec lord Salisbury que des entretiens particuliers entre les Représentants des deux Puissances plus spécialement intéressées pourraient aplanir les difficultés qui s'opposent encore à une entente qu'il appelle de tous ses vœux. S. Exe. déclare accepter d'avance les conclusions des pourparlers qui seraient suivis entre les deux Puissances.
M. le Premier Plénipotentiaire de France n'a aucune objection à élever au sujet des déclarations qui ont été faites et se borne à constater l'accord qui semble en voie de s'établir.
Le comte Corti ne peut que s'associer, au nom de l'Italie, aux paroles de ses collègues et exprime l'espoir que l'entente ne rencontrera pas de bien grandes difficultés.
Carathéodory-Pacha se réserve, s'il y a lieu, de revenir sur cette question, lorsqu'il aura pu apprécier plus complètement le caractère et la portée des points que les Plénipotentiaires britanniques ont en vue.
russes, si elle avait lieu avant rétablissement des améliorations promises, ne fût le signal de troubles sérieux. Il demande, au surplus, à ajourner toute observation, jusqu'au moment où le Congrès s'occupera plus complètement de la question <]' Arménie.
La séance est suspendue pendant une demi heure pour la Conférence particulière des Plénipotentiaires chargés de régler de concert certains points relatifs à la navigation du Danube.
A la reprise de la séance, M. d'Oubril donne lecture de la rédaction suivante, sur laquelle les Représentants de T Autriche-Hongrie et de la Russie se sont entendus, l^c alinéa de l'article H :
« Une année avant l'expiration du terme assigné à la durée de la Commission Européenne, les Puissances se mettront d'accord sur sa prolongation ou sur les modifications qu'elles jugeraient nécessaires. • Article m :
« Les règlements de navigation et de police fluviale, depuis les Portes de Fer jusqu'à Galatz, seront élaborés par la Commission européenne^ assistée de délégués des Etats riverains, et mis en conformité avec ceux qui ont été ou seront introduits par le parcours en aval de Galatz. i Le Congrès donne son adhésion à cette rédaction.
Sur une observation du comte Schouvalow relative à l'article II, le comte de St-Vallier dit que le principe seul a été voté, que la forme est réservée à la Commission de rédaction, et qu'on a entendu seulement constater l'utilité d'une entente avant l'échéance du terme assigné à la durée de la Commission Européenne.
La prochaine séance est fixée à demain 3 heures : l'ordre du jour appellera la discussion sur les affaires grecques, ajournée dans la séance du ^9 Juin. La séance est levée à 5 heures.
Signé : V. Bismarck. — B. Bulow. — C. F. V. Hohenlohe. — Andrassy. — Karolyi. — Hatmbrlb. — Waddington. — St-Vallikr. — H. Desprbz. — Bbagonsfikld. — Salisbury.
— OdO RuSSBLL. — L. CORTI. — LaUNAY. — GORTCHAKOW.
— SCHOUVALOFF. — P. d'OuBRIL. — Al. CaRATHBODORY. —
Mbhbmbd Ali. — Saadoullah.
Protocole N» 13. Séance du 5 Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour l'Allemagne : Le prince de Bismarck. — M. de BQlow. — Le prince de Hohenlohe-Schillingsfurst.
Pour rAutriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France : M.Waddington. — Le comte de Saint- Vallier.— M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — le marquis de Salis bury. — Lord Odo Russell.
Pour l'Italie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — M. d'Oubril.
Pour la Turquie : Alexandre Carathéodory -Pacha . — Mehemet Ali-Pacha. — Saadoullah bey.
La séance est ouverte à 3 V2 heures.
Le Protocole n» l i est adopté.
L'ordre du jour appelle la discussion de Tarticle 15 du Traité de San-Stefano.
Le Premier Plénipotentiaire de France demande à faire, au préalable, une communication au Congrès.
M. Waddington, avant d'aborder l'objet qu'il a en vue, tient à donner à ses collègues Ottomans l'assurance que, dans les circonstances actuelles^ il se ferait un scrupule de conscience de prononcer un mot qui pût froisser leurs l^itimes susceptibilités. Il évitera toute considération rétrospective sur les causes qui ont amené les maux qu'il s'agit de guérir. Son seul désir, qui est également celui de tous les Plénipotentiaires, est de mettre fin à la situation troublée de l'Orient, de prévenir des difficultés ultérieures par la constitution d'un état de choses stable, et de tenir compte des divers intérêts qui cœxistent dans la péninsule des Balkans.
Or, parmi ces intérêts, ceux de la race hellénique présentent une importance majeure : M. le Plénipotentiaire de France est persuadé que, tant que la Sublime Porte ne les aura pas satisfaits dans une mesure suffisante, elle restera exposée, sur sa frontière, à des agitations sans cesse renaissantes. S. Exe. estime que des concessions en ce sens seraient avantageuses au Gouvernement Ottoman, et il croit savoir que la Porte ne repousse pas l'idée d'entrer en négociations avec la Grèce sur la base d,*une rectification de frontières. Le règlement de ces difficultés permanentes est, en effet, pour la Turquie une condition de sécurité et de prospérité intérieure, car, aussi longtemps que dureront ces troubles, le développement de ces ressources se trouvera paralysé.
Ed ce qui concerne la Grèce, Tobjet du Congrès n'est pas, sans doute, de donfier satisfaction aux aspirations excessives de certains organes de l'opinion hellé* fiique, mais M. Waddington pense qu'on ferait une œuvre équitable et politique «en lui adjoignant des populations qui seraient une force pour elle et qui ne sont qu'une cause de faiblesse pour la Turquie. Dans cet ordre d'idées, S. Exe. rappelle l'opinion d'un prince auquel la couronne de Grèce avait été offerte en 1830 •^tqui, depuis, appelé à régner sur un autre pays, s'est acquis par sa sagesse, MMne grande autorité en Europe : ce prince considérait que la Grèce ne pouvait ^%^ivredans les conditions territoriales qui lui étaient faites, notamment dans les ^^olfes d'Arta et de Volo avec les territoires adjacents, et l'expérience a démontré M41 justesse de cette appréciation. La Grèce ne saurait prospérer dans ses limites -actuelles: son Gouvernement ne peut empêcher les difficultés et les conflits qui ^se reproduisent périodiquement à sa frontière, et les conditions économiques du VNiys ne lui permettent pas de suffire aux charges qui incombent à tous les Etats -^sivilisés.
Le premier Plénipotentiaire de France croit donc servir également les intérêts ^es deux Pays en proposant au Congrès d'indiquer, d'une manière générale, et 'Sans porter atteinte à la Souveraineté de la Porte, les limites qu'il voudrait iroir assignées à la Grèce. L'autorité de la Haute Assemblée européenne donnerait -aux deux Gouvernements Ottoman et Grec la force morale nécessaire, au premier pour consentir à des concessions opportunes, au second, pour résister à des revendications exagérées. Mais, pour atteindre ce but, S. Exe. pense qu'il faut, d'une part, ne point solliciter de la Porte des sacrifices impossibles, de l'autre, faire appel à la modération de la Grèce. Le premier Plénipotentiaire de France a donc regardé comme utile de tracer, comme base aux négociations, une ligne générale montrant, à la fois, à la Turquie la mesure des intentions de l'Europe et à la Grèce les limites qu'elle ne doit point dépasser. Tel est l'objet de la résolution suivante qu'il a Thonneur de soumettre, d'accord avec le Premier Plénipotentiaire d'Italie, aux délibérations du Congrès :
« Le Congrès invite la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour une rectification de frontières en Thessalie et en Epire, et est d'avis que cette rectification pourrait suivre la vallée du Salamyrias (ancien Peneus), sur le versant de la mer Egée, et celle du Kalamas du côté de la mer Ionienne.
« Le Congrès a la confiance que les parties intéressées réussiront à se mettre d'accord. Toutefois, pour faciliter le succès des négociations, les Puissances sont prêtes à offrir leur médiation directe auprès des deux parties. •
Le Premier Plénipotentiaire d'Italie désire ajouter aux arguments si éloquemment développés par M. Waddington quelques mots pour soutenir une proposition qui intéresse au plus haut degré la cause de la paix européenne.
Pour que l'œuvre du Congrès présente des chances de durée, il faudrait faire disparaître, dans les limites du possible, les causes de futurs conflits. Il est superflu de rappeler ici les malheureuses complications qui ont eu lieu, dans ces derniers temps, entre la Turquie et la Grèce. Il faudrait aviser au moyen de
prévenir de pareils dangers pour l'avenir. Ce résultai doit intéresser la Turquie encore plus que les autres Puissances. Après les tristes événements dont la Péninsule des Balkans vient d'être le théâtre, la Turquie doit éprouver un vif désir de paix et de tranquillité. Or, il est permis de douter qu'une entente sîneère puisse être rétablie entre la Turquie et la Grèce, sans que quelques ooncessions ne soient faites aux aspirations de celle-ci. Le Gouvernement du roi et la natioii italienne prennent un vif intérêt à cette question, et les Plénipotentiaires d'Italie se font les interprètes de ces sentiments en adressant aux Plénipotentiaires de U Turquie un appel amical dans le sens de la proposition qui vient d'être soumise au Congrès.
Le Président dit que cette proposition sera examinée en même temps que Tarticle XV du Traité de San-Stefano : S. A. S. pense qu'elle devra être soumise au vote de la Haute Assemblée après le vote définitif sur cet article, déjà discuté dans la 9'"^ séance.
Le premier Plénipotentiaire Ottoman, se référant au document lu dans une séance antérieure par les délégués du Gouvernement hellénique, donne lecture des considérations suivantes :
« Après avoir entendu les Délégués hellènes, cette Haute Assemblée a décidé de retenir seulement la déclaration M. Delyannis.
• En se reportant, dès lors, au contenu de cette déclaration, les Plénipotentiaires Ottomans constateront que la Grèce n'a élevé devant le Congrès aucane plainte contre la Turquie, et qu'elle n'a pas même cherché, pour base à son action auprès des grandes Puissances, un principe quelconque du droit qui régit les rapports des deux Etats indépendants entre eux.
• M. le Délégué hellénique a exposé que, par suite du grand nombre de personnes originaires des provinces ottomanes limitrophes qui se trouvent établies en Grèce, les mouvements dont ces provinces ottomanes sont parfois le théâtre réagissent fortement sur le royaume de Grèce, et qu'il en résulte, dans les relations des deux pays, une tension qui disparaîtrait, si l'on donnait satisfaction aux vœux qu'il a émis et qui lui paraissent conformes aux intérêts de l'Europe et de la Turquie.
c Tout en partageant l'opinion de M. le Délégué hellénique sur le caractère qui doit présider aux rapports des deux pays, les Plénipotentiaires Ottomans pensent que le résultat désiré ne saurait être assuré, aussi longtemps qu'on n'aura renoncé aux idées qui, en apparence, ont été suggérées dans ce but.
c Les mouvements auxquels on a fait allusion ont eu des causes indépendantes de l'action de la Turquie. Celui de 1854 coïncide avec la guerre de Crimée, celui qui vient de se terminer était, on le sait bien, le contre-coup des événements qui ont bouleversé la Turquie d'Europe jusqu'aux portes de Constantinople, et quant à l'insurrection de Crète en 1866, on connaît comment elle fut apaisée, aussitôt après la rupture des relations diplomatiques et commerciales entre les deux pays.
« Mais, bien que ces mouvements aient eu ainsi une origine complètement indépendante de la volonté de la Turquie, celle-ci n'en a pas moins fait tout ce ^ui dépendait d'elle pour préserver ses relations offîcielles avec le royaume hellénique des conséquences qu'auraient pu amener les entraînements auxquels la tirèce n'avaient pas toujours su opposer la résistance voulue. 11 serait maintenant superOu d'insister davantage pour démontrer que la demande des Délégués helléniques ne se rattache par aucun point, ni au but que le Congrès se propose, ni à la pensée qui le guide. L'opportunité ou la convenance qu'on trouve à s'annexer des provinces d'un Etat voisin n'est pas une raison sufGsante. On ne saurait soutenir que la Grèce ne possède pas assez de territoire pour sa population. La mer qui l'entoure de toutes parts lui offre des moyens de développement illimité. La Turquie, de son côté, tient à conserver ses provinces, dont les populations lui sont attachées, et que l'idée de l'annexion à la Grèce a alarmées, comme il est facile de s'en convaincre par les pétitions portées sub N^'* 16, 19 et 23, dont le Congrès a été saisi.
« Au point de vue de la paix générale, S. A. S. le Président a exprimé, à l'occasion de l'audition accordée aux délégués d'un autre Etat, la portée qu'tl y avait lieu d'assigner à la demande hellénique, mais, dans un ordre d'idées plus restreint, il ne faudrait peut-être pas perdre de vue l'influence que le fait seul de l'audition accordée à M. le Délégué hellénique peut exercer sur les esprits. Plusieurs symptômes concourent pour donner à cette idée une importance réelle.
• L»a Grèce procède à des armements ; elle contracte des emprunts ; et les Plénipotentiaires Ottomans ne doutent pas que les grandes Puissances feront parvenir au cabinet d'Athènes des conseils de nature à fortifier le Gouvernement hellénique dans sa disposition de maintenir de bonnes relations avec l'Empire ottoman, i Le Président procède à la lecture de l'article 15 en priant ses collègues de présenter sur chaque alinéa les observations qui pourraient s'y rattacher.
Le 1*' et le 2* alinéas sont approuvés sans discussion.
Sur le 3« lord Salisbury demande après les mots < des Ck)mmissions spéciales, dans lesquelles l'élément indigène aura une large participation, seront chargées. .. i l'insertion des mots suivants : c par la Sublime Porte. >
Le Congrès donne son assentiment à cette modification, et le Président fait remarquer que, dans une séance précédente, la Haute Assemblée a décidé de remplacer, dans le même alinéa, les mots c le Gouvernement Impérial de Russie t, par ceux-ci : c la Commission Européenne. »
L'article XV, ainsi amendé, est adopté dans son ensemble.
Le Congrès passe à la proposition des Plénipotentiaires de France et d'Italie.
Le comte Andrassy déclare y donner son assentiment.
Lord Beaconsfield désire, avant que le Congrès ne décide l'importante question qui lui est soumise, présenter quelques remarques destinées à prévenir une erreur que pourrait amener la déclaration des Délégués helléniques. S. Exe. constate que l'Angleterre a toujours insisté auprès de la Grèce et de la Turquie
en vue du maintien d'un bon accord indispensable à ses yeux pour contrebalancer l'influence d'une troisième race, celle qui, en troublant la paix, a amené la réunion du Congrès. D*abord, ces efforts de la Grande-Bretagne ont été secondéi des deux parts. Mais les deux pays se trouvaient en présence d'une grande diffi* culte, la frontière insuffisante et imparfaite tracée en 1831 : aux yeux de toot homme d'État compétent, cette frontière est un péril et un désastre aussi bien pour la Turquie qne pour la Grèce ; sa conformation est un encouragement au brigandage, et le brigandage amène nécessairement des agitations dans les provinces limitrophes. Lorsque commença la dernière guerre et que les habitants des districts voisins de la frontière s'en émurent, l'Angleterre fît entendre à la Porte des représentations que celle-ci écouta favorablement ; mais S. Exe. a le regret de devoir ajouter que, cette fois, il n'en fut pas de même de la Grèce; les bons avis de l'Angleterre ne purent prévaloir à Athènes contre l'opinion contraire, et de graves diffîcultés ont surgi. Lord Reaconsfield croit cependant de son devoir d'ajouter que l'insurrection d'Épire et de la Thessalie n'a pas été fomentée par le Gouvernement grec qui, au contraire, se conformant aux avis de la Grande-Bretagne, s'est appliqué à la réprimer ; l'Angleterre fît, d'ailleurs, entendre à Athènes le conseil de ne point compter sur des agrandissements territoriaux.
S. Exe. recherchant les motifs de cette attitude, |>ense qu'il faut l'attribuer à la fausse idée qu'on s'était faite, après la conclusion du Traité de San-Stefano, des principes qui dirigeraient le Congrès. Une opinion erronée attribuait au Congrès l'intention de procéder au partage d'un Etat vieilli, et non pas de fortifier, comme l'a fait la Haute Assemblée, un ancien Empire qu'elle considère comme essentiel au maintien de la paix. Il est vrai que, souvent, après une grande guerre, des remaniements territoriaux se produisent; la Turquie n'est pas le seul Etat qui ait éprouvé des pertes territoriales ; l'Angleterre, elle aussi, a perdu des provinces auxquelles elle attachait beaucoup de prix et qu'elle regrette encore aujourd'hui ; on ne saurait donner à de tels arrangements ou rétrocessions le nom de partage, et le Gouvernement grec se trompait complètement sur les vues de l'Europe. S. Exe. saisit cette occasion pour repousser les insinuations d'une partie de la presse qui a qualifié de partage la décision du Congrès au sujet de la Bosnie et de l'Herzégovine. C'est, au contraire, pour prévenir un partage, que cette décision a été prise. De nombreux précédents historiques la justifient : la Bosnie abandonnée à elle-même sans éléments de bon gouvernement, entourée d'Etats indépendants ou demi indépendants, eût été, en bien peu de temps, le théâtre de luttes sanglantes. Dans cette situation, la Grande Bretagne a fait appel à une Puissance voisine, forte et intéressée au maintien de la paix : l'Europe, partageant la même pensée, a remis à TAutriche-Hongrie l'occupation et ladministration de la Bosnie. S. Exe. rappelle que, plusieurs fois, soit dans des pays voisins, soit ailleurs, la même mission a été confiée à l'Autriche; l'initiative de la Grande-Bretagne ne prouve donc pas qu'elle soit favorable à un partage.
Revenant à la Grèce, lord BeaconsGeld dit que personne ne saurait douter de
l*ayenir de ce pays, que les Etats, comme les individus, qui ont un avenir, sont
^D mesure de pouvoir attendre. Mais, en même temps, S. Eic. est convaincue
<]ae la Grèce et la Turquie procéderont à la rectification de leurs frontières,
^:^u*ane cause de discordes et de troubles sera ainsi écartée, et une paix durable
^aissorée. Le Premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne ajoute qu'il ne vou-
«3rait point recommander, pour atteindre ce but, des mesures coercitives: à ses
3eax, le Sultan, éprouvé par de si grands malheurs, mérite beaucoup de respect
^t de sympathie : S. Exe. croit cependant qu'il ne faudrait point laisser passer
Voceasion d'exprimer d'une manière très ferme l'opinion qu'une rectification de
frontière serait un acte de haute politique favorable à la prospérité des deux pays.
lA>rà Beaconsfield regarde le tracé proposé par M. le Premier Plénipotentiaire de
Trance comme discutable ; mais l'unanimité étant avant tout désirable, S. Exe.
retirerait toute objection en présence d'un vole unanime des autres Puissances.
Le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne termine en exprimant l'espoir
^i même la conviction qu'une solution équitable de la question des frontières sera
accueillie par le Sultan.
Le prince Gortchakov^ dit, qu'en principe il ne voit pas grande divergence entre la proposition française et les arguments présentés parle premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. Lord Beaconsfield reconnaît, comme M. Waddington, qu'il y a intérêt urgent à s'entendre sur Tamélioration des frontières du Royaume hellénique : avec quelques dissemblances de détail sur les attributions de territoires, l'idée-mère est la même, et S. A. S. y donne son adhésion.
Le comte Schouvalow voudrait présenter une observation sur l'éloquent discours de M. le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. Le prince Gorlcbakow a constaté, dans une occasion précédente, les sympathies sincères que la Russie professe pour le Gouvernement et les populations helléniques. La Russie désire, en même temps, les bonnes relations des deux nationalité grecque et ottomane. Mais lord Beaconsfield a déclaré que l'entente entre les Grecs et les Turcs était nécessaire pour empêcher une autre nationalité — celle qui a fait le principal objet des délibérations du Congrès, à savoir les populations slaves — de troubler la paix européenne. Le comte Schouvalov^ ne saurait partager cette opinion : il affirme que les populations slaves ne troubleront plus la paix, aussitôt que l'Europe les aura dotées d'institutions qui garantissent leurs vies et leurs propriétés et qui assurent leur prospérité. S. Exe. considère que cette nouvelle situation, et non pas une entente des Grecs et des Turcs au détriment des Slaves, sera le gage de la paix européenne.
La proposition des Plénipotentiaires français et italiens ayant été soumise au vote de la Haute Assemblée, Carathéodory-Pacha déclare qu'il n'a pas connaissance de l'assentiment de son Gouvernement à des propositions de rectification qui lui auraient été faites précédemment. Il se croit, par conséquent, en devoir de réserver entièrement l'opinion de la Sublime Porte sur ce point.
Le Président dit que, dans la circonstance présente, les Plénipotentiaires Otto-
mans sont fondés à s*abstenir et à attendre de nouvelles instructions. S. A. S. constate* d'ailleurs, que les Puissances, à l'exception de la Porte, dont l'assentiment est réservé, sont unanimes à accepter la résolution.
Le comte de Saint-Vallier présente, au nom des Plénipotentiaires d'Autriche- Hongrie et de France, la proposition suivante :
• Les populations mirdites continueront de jouir des privilèges et immunités dont elles sont en possession ah antiquo. >
Lord Salisbury croit qu'il pourrait être dangereux de sanctionner des privilèges mal définis et de donner à des usages la force d'un engagement international.
Le comte de Saint-Yallier dit que la proposition autrichienne et française ne modifie en rien la situation antérieure. Les rapports du Gouvernement Ottoman et deâ Mirdites ont été de tout temps établis sur la base des immunités et privilèges dont il se borne à demander le maintien.
Mehemed-Ali-Pacha fait observer qu'en présence des réformes sérieuses que le Sultan se dispose à accorder, les privilèges, immunités et usages exceptionnels, qui datent du moyen âge, sont destinés à disparaître. Ces changements seront graduels, sans doute, et le statu quo subsistera quelque temps, mais S. Exe. ne voudrait pas que son Gouvernement fût obligé de le prolonger indéfiniment, même lorsque les réformes auront été établies.
Le baron de Haymerle insiste en faveur de la proposition dont l'objet est uniquement le maintien d'une autonomie séculaire dont S. Exe. indique les principaux traits. La Haute Assemblée est favorable aux autonomies et les Mirdites méritent particulièrement sa bienveillance.
Mehemed- Ali-Pacha persistant à relever les inconvénients des privilèges qui appartiennent aux tribus albanaises, le comte de SaintVallier répète qu'au moment où une transformation considérable s'opère dans la Péninsule balkanique» les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie et de France ont jugé nécessaire de rassurer les populations mirdites en demandant, pour elles, le maintien pur et simple du statu quo,
SaadouUah-Bey est d'avis, qu'en acceptant cette proposition le Congrès se placerait en contradiction avec l'article XV, qui stipule les réformes; ne serait-ce pas les annuler d'avance que de proclamer le maintien du statu quo?
11 s'établit, à ce sujet, entre les Plénipotentiaires Ottomans et le comte de Saint- Vallier, un échange d'idées d'où il résulte que les Plénipotentiaires Ottomans déclarent que la Sublime Porte compte ne faire, pour le moment, aucun changement dans la situation de la montagne mirdite.
En présence de cette affirmation, constatée par le Président et dont le Congrès prend acte, les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie et de France font connaître que l'insertion de leur proposition au Protocole, suivie de la déclaration des Plénipotentiaires Ottomans, leur paraît donner une satisfaction suffisante au but qu'ils avaient en vue.
Ordre du jour de la prochaine séance fixée à demain 6 juillet : questions concernant les territoires en Asie et détroits.
La séance est levée à 5 heures.
Signé : ?. Bismarck. — B. Bûlow. — C. F. V. Hohenlohb. — Andrassy. — Karolyl — Hatmbrle. — Waddington. — St-Valuer. — H. Desprbz. — Beacomsfibld. — Sa-
LISBURY. — OdO RuSSBLL. — L. CoRTI. — LaUNAY. — GORTGHAKOW. — SCHOUVALOW. — P. d'OUBRIL. — Al. Ca- RATHÉODORY. — MbHBMBD AlL — SaADOULLAH.
Protooole N<» 14. Séance du 6 Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour l'Allemagne : Le prince de Bismarck. — M. de BQlow. — Le prince de Hohenlohe-Schi 11 ingsfiirst .
Pour l'Autriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France : M. Waddington. — Lecomtede Sain^Vallier. — M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salisbary. — Lord Odo Russell.
Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie: Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — H. d'Oubril.
Pour la Turquie : Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed-Ali-Pacha. — SaadoulUb-Bey.
La séance est ouverte à i heures Vs-
Le Protocole No 12 est adopté.
Le Président fait mention des pétitions de la liste N^ 10 et relève notamment «elle de Malcom-Khan, Ministre de Perse, demandant à être admis au Congrès, k>rsqu*il sera statué sur la ville de Kothour.
S. A. S. ayant demandé à cet ^ard l'avis de la Haute Assemblée, lord Salisbury exprime Topinion que Malcom-Khan devrait être entendu, et le prince Gortchakow déclare n'avoir point d'objection. Les Plénipotentaires domient leur assentiment et le Président annonce que le Ministre de Perse sera invité à se rendre lundi au sein du Congrès.
Le comte Schouvalow rappelle qu'en effet, il ne s*agit pas ici d*une ligne stratégique. Les Plénipotentiaires russes ont augmenté le territoire destiné à la Roo* manie : il a été décidé qu'une ligne, partant à TEst de Silistrie, rejoindrait Mangaiia, qui serait inclus dans le territoire roumain. C*est une question de bonne foi : le point important étant le nombre d'éléments roumains à comprendre dans la Bulgarie, cette ligne doit être tracée avec soin et pourrait être confiée à une Commission européenne.
Le comte Andrassy dit que, les deux points d'attache étant fixés, les détails doivent, en effet, être remis à la Commission européenne.
Le prince de Hohenlohe fait remarquer que Ton ne peut préciser encore le point d'attache du côté de Silistrie, mais que la Commission a indiqué que ce point doit être l'emplacement où un pont pourrait être rétabli sur le Danube à l'Est de Silistrie, pont qui relierait les deux rives roumaines du fleuve.
Le comte Schouvalow ayant admis qu'un pont réunissant les deux rives do Danube était nécessaire, et le baron de Haymerle ayant ajouté que, de l'avis des experts, un seul point dans les environs est propice à la construction d'un pont. le Président demande si le Congrès accepte 1® la ligne de frontière du Nord de la Bulgarie; i^ la ligne de Silistrie à Mangalia ; 3» l'attribution des détails à Tétode d'une Commission européenne.
La Haute Assemblée doime son assentiment à ces propositions qui relent les limites Nord de la Principauté.
Le prince de Hohenlohe passe au Traité de la frontière Ouest. Elle doit suivre. depuis Rakovitza sur le Danube, l'ancienne frontière orientale de la Serbie jusqu'à la Stara Planina.
Cette ligne est acceptée par le Congrès.
Le prince de Hohenlohe expose, ensuite, la frontière du Sud telle qu'elle a été fixée par la Commission de délimination dans les termes suivants:
€ La frontière commence par l'embouchure et remonte le thalweg du ruisseau où se trouvent les villages Hodzakioj, Selamghioj, Aïvadjik, Kulebe, Sudjuluk : traverse obliquement la vallée du Delikamtsik en passant au Sud de Belibe et de Kemhalik et au Nord de Hadjimahalé en traversant le Delikamtsik. à i.5 kilomètres en amont Cengel : gagne la crête à un point situé entre Tekenlik et Aidrosbredja et la suit par Karnabad Balkan, Prisevica Balkan. Kasan Balkanau Nord de Kotel jusqu'à Demirkapou. De Demirkapou elle suivra la crête des Balkans jusqu'au sommet de Kosica. •
Le^Congrès adopte cette ligne jusqu'à Kosica.
Le prince de Hohenlohe indique, qu'à partir de ce point la délimitation du sandjak de Sofia a rencontré des difficultés au sein de la Commission. La majorité s'est décidée pour le tracé suivant •
La frontière quitte la crête du Balkan au sommet de Kosica, descend vers le Sud entre les villages de Pirtop laissé à la Bulgarie et de Duzanci laissé à la Roumélie Orientale, jusqu'au ruisseau du Tuzludéré. suit ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec la Topolnica. puis cette rivière, jusqu'à son confluent avec Smovs-
change de cette place contre Erzeroum. Le prince de Bismarck serait heureux que le Gouvernement britannique, qui a de grands intérêts dans ces contrées, fût satisfait par cet arrangement ; on aurait réalisé un progrès décisif dans le sens de la paix, si le Congrès se mettant d'accord aujourd'hui sur ce point important n'avait plus à se préoccuper que des détails.
Leprince Gortchakow ayant désiré connaître l'opinion de la Haute Assemblée, le Président fait appel à Tappréciatidn des Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne.
Lord Beaconsfield a entendu la Communication du prince Gortchakow avec ao grand intérêt: il pense avec S. A. que cette concession spontanée de S. M. l'Empereur de Russie se recommande à la plus sérieuse considération du Congrès. Au moment où la Haute Assemblée approche du terme de ses travaux et où tous les Plénipotentiaires s'efforcent de résoudre les difficultés de détail qui subsistent encore, les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne sont heureux de constater, de la part d un puissant Souverain, une démarche conciliante d'une aussi haute valeur. Une telle proposition ne vînt-elle pas d'une Puissance aussi directement intéressée et d'un homme d'État aussi expérimenté que Son Altesse, elle semble, en tous cas, de nature à aplanir un des plus grands obstacles à une solution désirée par toute l'Europe.
Le Premier Plénipotentiaire britannique regarde comme une heureuse pensée de transformer, à la fin d'une grande guerre, une place contestée en un port franc et en un entrepôt commercial par toutes les nations. S. Exe. approuve entièrement et accepte cette proposition, et, bien que le désir de l'Angleterre eût été que cette place forte qui n'a pas été prise demeurât sous la souveraineté du Sultan, lord Beaconsfield considère comme une solution avantageuse que ce port devienne, dans l'intérêt de la prospérité de la Russie, de la Turquie et de tous les peuples, un centre commun pour leur énergie combinée et pour leur esprit d'entreprise. S. Etc. répète, toutefois, qu'elle eût préféré que Batoum, en devenant port libre, ne fût pas compris dans le territoire russe; plein de confiance dans les déclarations de l'Empereur de Russie, lord Beaconsfield voit, sans doute, dans les avantages de la franchise de ce port, une compensation à une annexion qu'il ne saurait approuver, mais il ne peut éviter de dire qu'il est pénible de penser que, tout en se félicitant de la création d'un port franc^ il y a lieu de se préoccuper en même temps des moyens de prévenir ou du moins d'atténuer de nouveaux troubles. La province de Batoum, en eiïet, n'est pas satisfaite de devenir possession rosse, elle est encore entre les mains des populations qui se croient en état de la défendre et l'emploi de la force pourrait, en cette circonstance, amener de graves dangers. S. Exe. désirerait que, tout en sanctionnant la proposition gracieuse de l'Empereur de Russie, le Congrès exprimât le vœu que toutes les mesures nécessaires soient prises pour éviter des désordres dont les conséquences seraient déplorables. A cet efîet, il semblerait indiqué qu'on eût de légitimes égards pour une vaillante population, qui s'est montrée fortement opposée au régime nouveau que le Congrès a l'intention de lui imposer. S. Exe. insiste pour que les principes
Le prince de Holienlohe, en terminant cet exposé, ajoute qu'une décision n*a pu être prise au sujet de ce tracé, les Plénipotentiaires de Russie n'ayant pas trouvé dans cette délimitation une compensation suffisante des parties qui avaient été détachées du sandjak à TEst et au Sud.
Le Président regrette que les membres de la Commission n'aient pu s'entendre sur cette question et exprime l'avis que le Congrès la décide par voie de majorité.
Le comte Scliouvalow rappelle que le Congrès, dans une de ses premières séances, a admis à Tunanimité que le sandjak de Sofia serait incorporé dans la Principauté de la Bulgarie, sauf rectification stratégique de ses frontières. Lorsque cette question a été transmise à l'examen des spécialistes de toutes les Puissances, ils ont compris qu'il s'agissait de choisir entre plusieurs crêtes celles qui répondaient le mieux aux conditions de la défense. Telle n*a pas été lopinion des officiers d'état-major anglais ; ils ont demandé à reculer la frontière derrière la chaîne des montagnes et ont, de cette fiiçon, changé une rectification slrat^ique en une cession territoriale.
Les Plénipotentiaires de Russie, s inspirant dans ce débat d'un esprit de conciliation, ont admis la ligne qui avait eu les suffrages de la majorité de la Commission, mais ils l'ont fait sous la réserve de recevoir un équivalent dans le tracé des frontières occidentales du sandjak.
L'équivalent qui leur a étc' proposé ne leur a pas paru suffisant, car il atteignait, tout au plus, la moitié de ce que la Bulgarie perdait d'un autre côté.
S. E. rappelle à la Haute Assemblée qu'elle a unanimement consenti à Tincorporation du sandjak de Sofia à la Bulgarie, et les Plénipotentiaires de Russie tiennent expressément à le maintenir, sinon dans ses frontières administratives actuelles, du moins dans les dimensions territoriales dans lesquelles il a été concédé.
En conséquence, le comte Schouvalow demande au Congrès de vouloir bien statuer, en principe, sur une augmentation de territoire dans le tracé occidental du sandjak de Sofia.
Lord Salisbury explique que l'Angleterre avait consenti à céder le sandjak de Sofia à la Bulgarie pendant que la Russie avait consenti à céder à la Turquie les deux vallées de laStrouma et de Mestakarassu. Un examen plus approfondi a foit reconnaître qu'une por tion de la vallée de la Strouma se trouvait comprise dans le sandjak de Sofia. Telle a été la cause de la réclamation des Délégués britanniques, qui ont demandé une rectification dans les frontières sud du sandjak.
Le comte Schouvalow répond (|ue, si le Plénipotentiaire britannique fait valoir cette considération, il lui opposerait un autre argument. Le Congrès avait décidé que le sandjak de Sofia serait échangé contre c l'exclusion de la vallée de Strouma et de la Roumélie Orientale ». En conséquence, celte vallée ne peut être revendiquée par le Plénipotentiaire anglais, car elle reste exclue de la Roumélie, soit qtt*elle appartienne au sandjak de Sofia, soit qu'elle en reste séparée.
Le baron de Haymerle tient à rappeler que l<*s Plénipotentiaires austro-hongrois
Le Président relit le passage de Tarticle XIX qui fait Tobjet de la discussion : -« Prenant en considération, etc. , TEmpereur de Russie consent à remplacer le f:>aien)ent de la plus grande partie des sommes énumérées dans le paragraphe
y>récédent par les cessions territoriales suivantes » Ici se placent les cessions
^^n Europe sur lesquelles le Congrès s*est déjà prononcé, puis viennent les cessions ^^n Asie consignées dans Talinéa b : c Ardahan, Kars, Batoum, Bayazid et le territoire jusqu'au Saganlough. > S. A. S. rappelle que dès à présent la Russie «cronsent à ne pas comprendre dans les cessions Bayazid et le territoire jusqu'au ^Saganlough.
Le comte Schouvalow dit qu'il serait plus exact de supprimer les mots « jus- -^a'au Saganlough » et de résumer ainsi les concessions russes, qui sont : Bayazid -«t toute la vallée d'Alachkerd, sur la réserve que la Turquie rendra le territoire Khotour à la Perse.
Le Congrès étudie sur la carte, présentée par le comte Schouvalow, les lignes «exactes des concessions russes. Le Président constate que la constitution de Batoum en port franc est acquise à l'entente, et qu'il en est de même des points -que vient d'indiquer le comte Schouvalow. Quant au tracé exact de la ligne de frontière, S. A. S. pense que ce travail ne peut être fait par le Congrès et doit être réservé à une commission spéciale compétente.
Lord Salisbury déclare qu'il avait eu des objections sur plusieurs des points de l'article XIX du Traité. S. Exe. craignait d'abord que la possession de Batoum ne fût un danger pour la liberté de la mer Noire. La concession gracieuse offerte aujourd'hui par la Russie, s'il la comprend bien, lui paraît écarter <»tte appréhension. En second lieu, l'occupation de Bayazid lui aurait fait redouter que la route commerciale de Perse ne fût interceptée : S. Exe. constate paiement, qu'en présence dç la concession de la vallée d'Alachkerd, ces craintes ne seraient plus justifiées. Il lui reste encore le devoir de rappeler les intérêts d'une vaillante nationalité musulmane qui se refuse à la domination russe. S. Exe. insiste sur les avantages d'entretiens particuliers pour résoudre les dernières difficultés de détails qui subsistent encore.
Le prince Gortchakow dit qu'il préférerait une discussion en Congrès, et qu'il est prêt à répondre sur place aux objections que présenteraient les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne.
Le prince de Bismarck s'associe à la demande de lord Salisbury, qui lui paraît justifiée par les nombreux détails de la question qui ne sauraient être discutés en séance plénière. Il consultera d'ailleurs sur ce point le sentiment du Congrès.
Le prince Gortchakow expose qu'il y a deux catégories de questions : les premières, qui sont techniques et qui ont pour objet la détermination des limites -définitives, ne peuvent en effet être résolues en Congrès et le Traité de San- Stefano a indiqué par avance qu'elles devront être soumises à une Commission spéciale. En ce qui concerne les secondes, S. A. S. remercie lord Beaoonsfield <i'avoir répondu avec tant de loyauté à ses observations. M. le Premier Plénipotentiaire d'Angleterre s'est borné, au surplus, à exprimer ses craintes sur la sécu-
rite des populations. Mais le prince Gortchakow s'explique moins les objections de lord Salisbury et prie S. Exe. de vouloir bien déterminer, d'une manière plus précise, les inquiétudes qu'il a énoncées.
Lord Salisbury dit qu*il a voulu parler de la nationalité des Lazes, qui n'accepteraient pas le Gouvernement russe et dont les répugnances pourraient amener» dans l'avenir, des embarras sérieux.
Une discussion s engage entre le prince Gortchakow, lord Salisbury et Mehemed-Ali-Pacha sur le chiffre de la population Laze du Lazistan, que le Premier Plénipotentiaire de Russie, sur des données qu'il offre de communiquer, affirme ne point s'élever au-dessus de 50,000 âmes, tandis que les Plénipotentiaires d'Angleterre et de Turquie l'estiment à ^00,000 individus.
Le Président, ayant fait observer que cette question secondaire n'intéresse pas l'œuvre de la paix, insiste pour que les Plénipotentiaires de Grande-Bretagne et de Russie s'entendent sur ce point et sur les autres objets spéciaux qui les séparent, dans des entretiens particuliers. Cette procédure est acceptée de part et d'autre, et le Congrès décide d'attendre le résultat de ces explications mutuelles pour reprendre l'examen de l'art. XïX.
La Haute Assemblée passe à l'article XVI, relatif aux Arméniens, et dont a déjà été question dans une séance précédente.
Lord Salisbury a déposé, à ce sujet, une proposition qui a été distribuée aux Plénipotentiaires. S. Exe. demande la suppression des premières lignes de l'article XVI jusqu'au mot c pays • et désirerait ajouter à la fin la phrase suivante :
é Elle s'entendra ultérieurement avec les six autres Puissances signataires sur la portée de cet engagement et les mesures nécessaires pour le mettre à exécution. >
S. Exe. ajoute que les intérêts des Arméniens doivent être sauvegardés, et que le but de la proposition est de leur donner des espérances d'améliorations immédiates en même temps que de progrès à venir.
Carathéodory-Pacha admet que, dans la dernière guerre, les tribus insoumises ont suscité de graves désordres ; mais la Porte, dès qu'elle en a été informée, a pris des mesures pour y mettre un terme. La proposition de lord Salisbury semble se référer a des mesures ultérieures. Carathéodory-Pacha voudrait qu'il fût tenu compte à la Porte des dispositions qu'elle a adoptées, et qu'on ajoutât au paragraphe les mots suivants : c La Porte communiquera aux six Puissances le résultat des mesures qui ont été déjà prises à cet égard. » Cette addition, en même temps qu elle satisferait le Gouvernement Ottoman, compléterait le sens du texte présenté par les Plénipotentiaires anglais.
Le comte Schouvalow préfère la rédaction de lord Salisbury. Si la Porte a pris des mesures et qu'elles n'aient pas été mises à exécution, il est inutile de les mentionner.
Le Président fait observer qu'il est peut-être difficile de mettre à exécution
<ies mesures répressives parmi les tribus indépendaDtes, et S. A. S. élève des doutes sur refiicacité pratique de l'article proposé par lord Salisbury.
Carathéodory-Pacha insistant pour l'addition qu'il a indiquée, lord Salisbury demande à ajourner la discussion pour apporter quelques modifications dans le texte primitif.
La question est remise à une prochaine séance.
Le Congrès passe à la question des détroits.
Lord Salisbury déclare que, si l'acquisition de Batoum avait été maintenue dans des conditions qui menaceraient la liberté de la mer Noire, l'Angleterre n'aurait pas pu s'engager envers les autres Puissances européennes à s'interdire l'entrée de cette mer. Mais Batoum ayant été déclaré port franc et commercial, le Gouvernement anglais ne se refusera pas à renouveler les engagements sous les modifications imposées par les décisions déjà prises au Ck>ngrès.
Le prince Gortchakow, en faisant observer que ces dangers n'auraient pu se produire de toute façon, puisque la Russie n'a point de bâtiments dans la mer Noire, est également d'avis que la législation actuelle ne soit pas modifiée.
n résulte de la discussion qui s'engage entre les Plénipotentiaires de la Grande- Bretagne, de Russie et de France, sur le caractère du statu quo ante^ que le (Congrès entend par ce terme l'ordre de choses établi par la déclaration de 1850 et par l'article H du Traité de Londres du 13 mars 1871 dont il est donné lecture.
Le comte Schouvalow croit que le Congrès n'a pas à discuter sur ce point les actes de 1856 et 1871. Que demande la Russie? Elle demande uniquement le statu quo ante pour les détroits. Le marquis de Salisbury fait dépendre le statu quo des conditions de la possession de Batoum par la Russie. 11 serait très facile de prouver que Batoum ne constitue de menace pour personne, et que la possession de ce port ne nous est nécessaire que pour assurer nos communications avec le grand territoire que la Russie possède déjà sur cette partie du littoral de la mer Noire et pour assurer son commerce. S. Exe. constate que la déclaration de franchise du port a dû écarter les derniers doutes. Ce port deviendra un point important pour le commerce du monde entier ; il ne pourrait être une menace pour les détroits, et tout conseille, en conséquence, d'y maintenir le statu quo.
Lord Salisbury comprend que Batoum ne sera qu'un port commercial, et ainsi accepte en principe le statu quo ante pour les détroits.
A la suite d'une observation de Carathéodory-Pacha relative à l'opportunité de déclarer que la Bulgarie n'aura point de forces navales dans la mer Noire, comme conséquence du statu quo ante qui vient d'être admis, il demeure entendu que, la Bulgarie étant Principauté tributaire et n'ayant point de pavillon de guerre, aucune disposition nouvelle ne peut être insérée à ce sujet.
Le Président constate l'assentiment unanime de la Haute Assemblée au maintien du statu quo ante dans la question des détroits des Dardanelles et du Bosphore.
Le Président donne lecture de l'article XXIY, et le Congrès reconnaît qu'après
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et la Morava de Tautre) d'où elle descendra dans une direction Sud à Koncul sur la Morava. laissant ce village à la Serbie. De ce point la frontière suivra le thalweg de la Morava jusqu'à Lusen — laissant ce village à la Turquie d'où elle se dirigera parBorovce et Novo-Selo — laissant ces villages à la Turquie jusqu'à la sommité du mont Kujan. De ce point, la frontière, se confondra de nouveau avec la limite administrative méridionale et orientale du sandjak de Nisch, formant le partage des eaux entre les bassins de Yardar, du Strouma. de lisker et du Lom, d*un côté, et de celui de la Morava et du Timok, de l'autre.
Cette limite administrative est particulièrement marquée par la crête de la S. Ilia-Planina. le sommet du mont KIjuc. la crête de la Babina glava. le sommet des monts Crni vrb, où elle se confond avec la frontièn* occidentale de la Buk garie indiquée plus haut.
S. A. S. fait suivre cette lecture de l'indication de deux difficultés qui se sont produites au sein de la Commission, l'une à propos du défilé de Prépolac. l'autre concernant le district de Vranja. En ce qui regarde Prépolac, les délégués autrichiens Pavaient laissé à la Turquie : la CiOmmission militaire ayant cependant proposé d'accorder aux Serbes un rayon de mille mètres au sud de Prépolac, les Délégués turcs s y sont opposés. La question n'a pas été décidée: quant au district de Vranja, la majorité de la Commission élait d'avis de le laisser aux Serties, mais ce sentiment a rencontré Topposition des Délégués turcs et anglais.
Mehemed Ali-Pacha indique, sur la carte, les inconvénients de l'attribution de Vranja à la Serbie : une fois les défilés de cette région franchis, aucun ol>stacle naturel ne se présente jusqu'à Uskub. S. E\c. déclare donc que Vranja est nécessaire à la ligne de défense de l'Empire et insiste, en outre, pour que Prépolac soit laissé à la Turquie.
Le comte Schouvalow se borne à faire connaître l'attitude des Commissaires russes dans le sein de la Commission : ils ont abandonné la délimitation de San- Stefano pour accepter la délimitation proposée par TAutriche-Hongrie, et quant aux deux questions soumises, en ce moment, au Congrès, ils se sont rangés du côté de la majorité des experts.
Le comte de Saint-Vallier fait observer qn1l serait essentiel qu'on laissât à la Serbie la ville de Vranja, importante [jour la Principauté au point de vue de la population. S. Exe. ne croit pas d'ailleurs que la Sublime Porte puisse se plaindre de la combinaison adoptée, avantageuse à la Turquie, qui rentre en possession de Djouma et de la partie Sud du sandjak de Sofia.
Le Président ayant mis au vote la question de savoir si Prépolac restera aux Turcs ou aux Serbes, les Plénipotentiaires d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, île France, de Grande-Bretagne, d Italie et de Turquie sont d'avis d'attribuer cette place à la Turquie : les Plénipotentiaires de Russie déclarent accepter le vote de la majorité.
Le Président consulte ensuite la Haute Assemblée au sujet de Vranja. Les Plé» nipotentiaires d'Allemagne. d'Autriche-Hongrie, de France et de Russie sont d'avis que ce district soit annexé à la Serbie : les Plénipotentiaires de la Grande—
»jpotentiaires russes et anglais, se trouvera en mesure de terminer lexamen de 1 a question asiatique.
Le prince de Hohenlohe, comme Président de la Commission de délimitation, demande la mise à Tordre du jour de la prochaine séance d'un rapport de cette Corn vnission sur des questions qui ne peuvent être résolues que par le plénum du 0>ngrès.
Le comte Schouvalow expose incidemment que, pour divers territoires, ^nt d'Europe que d'Asie, qui n'ont pas été Tohjet des délibérations spéciales de la Hante Assemblée, aucune amélioration du sort des populations chrétiennes n'a ^té expressément stipulée. Le Traité de San-Stefano, en créant une grande Bul- ^rie, ne visait dans l'article XV que les Provinces grecques et quelques territoires qui auraient pu échapper à l'attention.
La situation a changé : la création d'une Rouniélie restreinte laisse en suspens de nombreuses populations chrétiennes qui pourraient n'être assimilées ni aux réformes qu'il s'agit d'introduire dans la Roumélie Orientale, ni à celles que le Traité de San-Stefano projette pour les provinces grecques.
Le sort des chrétiens d'Orient constituant une des premières préoccupations de TEurope et du Congrès, S. Exe. voudrait espérer que les stipulations de l'article XV s'étendront également à toutes les populations chrétiennes de la Péninsule des Balkans, pour lesquelles aucune organisation spéciale n'est stipulée.
Le prince de Bismarck estime que le Congrès s'est approprié l'article XV dans sa totalité et qu'il ('étend en principe à toutes les parties de l'Empire. Ce serait, au surplus, à une réunion diplomatique à venir que ces questions de détail pourraient être, au besoin, réservées.
Le comte Schouvalow est heureux de voir constater que les stipulations de l'article XV s'appliquent à toutes les parties de la Turquie d'Europe qui n'ont pas de règlement spécial.
Le comte Andrassy est d'accord avec les Plénipotentiaires de Russie sur la nécessité d'améliorer le sort des chrétiens, mais S. Exe. ne pense pas que des constitutions toutes faites soient le meilleur moyen d'y parvenir. La diplomatie doit s'en tenir à poser des principes et se garder d'entrer dans les détails qui sont souvent un danger pour les populations.
Carathéodory-Pacha demande au C^ongrès de prendre en considération la pétition inscrite sous ie n^ 49, dans la iO liste, et dans laquelle Mgr. Gerassimos, archevêque de Philadelphie, traite la question des biens dédiés de Roumanie. S. Exe. se réserve de soumettre au Congrès une proposition formelle à cet égard. La séance est levée à 5 heures.
(Signé) V. Bismarck. — B. BiîLow. — C.-F. V. Hohenlohe. — Andrassy. — Karolyi. — Haymerle. — Waddington. — SalntVallikr. — H. Drsprrz. — Bbaconsfield. — Salis- BURY. -— Odo Russell. — L. Corti. — Launay. — Gortchakow. — Schouvalow. — P. d'Oubril. — Al. Carathéodory. — Mbhembd-Ali. — Saaddullah.
l:t-2 PROTOCOLES DU CONGRÈS DE BERLIN
Protocole n'^ 15. Séance du 8 Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour TÂlIemagne: Le prince de Bismarck. — M. de Biiiow. — Le prince de Hohenlohe-Schillingsrurst.
Pour l'Autriche-Honf^rie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France : M. Waddington.- Le Comte de Saint-Vallier.— M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salisbury. — Lord Odo Russell.
Pour l'Italie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — M. d'Oùbril.
Pour la Turquie : Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed Ali-Pacha. — Saadoullah-Bey.
La séance est ouverte à i heures et demie.
I^ Protocole N<> 13 est adopté.
Le Président fait mention des pétitions de la liste n» 1 1 .
L'ordre du jour appelle l'article XVIII du Traité de San-Stefano relatif à la ville de Khotour et à la rectification de la frontière turco-persane. Cet article est ainsi conçu :
c La Sublime Porte prend en sérieuse considération Topinion émise par les Commissaires des Puissances médiatrices au sujet de la possession de la ville de Khotour, et s'engage à faire exécuter les travaux de délimitation définitive de la frontière turco-persane. •
Le Président pense qu'il y a lieu, conformément à la décision prise par le Congrès dans sa dernière réunion, d'entendre le Représentant de S. M. le Schah (le Perse.
S. Exe. Malcom-Khan est introduit, et le Président le prie de communiquer au Congrès les observations de son Gouvernement au sujet de l'article XVIII du Traité de San-Stefano.
Malcom-Khan dit qu'il n'a point de communication à faire, mais qu'il désire seulement connaître la décision du Congrès.
Le prince de Bismarck fait observer que la Haute Assemblée n'a pas encore pris de résolution, mais a voulu s'assurer que la restitution de Khotour à la Perse serait acceptée par S. M. le Schah.
Malcom-Khan se déclare autorisé par son Gouvernement à accepter avec reconnaissance la restitution du district de Khotour ; il se réfère, pour l'étendue du
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ft^rritoire, à la délimitation dressée par la Commission anglo-russe. S. Exe. ajoute c]uelques considérations sur la situation de la frontière persane de Bayazid à ^fouhamerra et appelle l'intérêt de la Haute Assemblée sur le vif désir de son Ciouvernement de voir le Congrès mettre un terme à des difficultés sans cesse venaissaiites. Le Gouvernement persan se soumet d'avance à l'arbitrage qui serait fixé par la Haute Assemblée.
Le Président pense que le Congrès consentira à prêter ses bons offices pour amener une entente entre la Turquie et la Perse, et le règlement de l'afTaire de Khotour pourra lui en fournir l'occasion.
Malcom-Khan se retire et le Président ayant demandé aux Plénipotentiaires Tusses de faire oonnatlre leur opinion sur l'article XVlfl, le comte Schouvalow -désire déterminer exactement le caractère actuel de la question. Dans les négodations qui ont eu lieu entre la Russie et la Turquie après la conclusion du Traité de San-Stefano, la Russie consentit à rendre à la Sublime Porte Bayazid et la vallée d'Alachkerd, mais en stipulant, comme échange, la restitution du territoire de Khotour. C'est donc à titre d'échange que Khotour est rendu au Scbah. Quant à la délimitation, il n'y a pas de difficulté, puisque Malcom-Khan a déclaré accepter celle de la Commission anglo-russe. Le comte Schouvalow ne peut qu'appuyer, d'ailleurs, le désir de la Perse d'arriver le plus tôt possible au règlement de ses frontières.
Le Président demande si une proposition est faite en dehors du maintien pur et simple de l'article XYIU.
La lecture des offices adressés par Malcom-Khan au Congrès établit que le Ministre du Schah, de son côté, n'a présenté aucune proposition.
Le comte Schouvalow n'est point d'avis de maintenir purement et simplement Tartieie. S. Exe. répète que les situations respectives ont changé depuis le Traité de San-Stefano : il s'agit maintenant, de la part de la Turquie, non plus de « prendre en sérieuse considération », mais d'exécuter un engagement, un échange, et ce caractère de la question doit être indiqué nettement dans une nouvelle rédaction.
Le prince de Bismarck ayant exprimé le désir de savoir si les Plénipotentiaires russes désirent s'en charger, et lord Salisbury ayant offert pour ce travail le concours des Plénipotentiaires anglais^également intéressés dans la question au point de vue du commerce de la Perse, le comte Schouvalow annonce qu'à la prochaine séance il présentera un nouvel article, après s'être concerté avec ses collègues d'Angleterre.
Le Président constate que les principes de l'art. XVIII sont confirmés, sauf le complément que doivent préparer les Plénipotentiaires d'Angleterre et de Russie.
Carathéodory- Pacha dit que, pour ce qui le concerne, il n'aurait aucun changement à proposer pour l'article XVIII. Il n'a pas connaissance des négociations postérieures auTraitéde San-Stefano auxquelles le comte Schouvalow a fait allusion, et dit qn*il sollicitera sur ce point les instructions de son Gouvernement.
la Russie avait déjà consenties. Il était aatorisé à croire que la ligne en avant d'OIti, acceptée par lui sous sa responsabilité personnelle, et sur laquelle il peosait qu on s'était parfaitement entendu, ne soulèverait plus aucune difficulté.
Le Président propose que, du moins, les Puissances consentent à ce qoe la Commission de délimitation, si elle doit être saisie du différend, puisse statuer sans avoir recours aux officiers spéciaux et décide à la majorité des sufifrages.
Cette proposition est adoptée à l'unanimité par le Congrès.
Le Président constate cette décision, et, sur une observation de Carathéodory- Pacha relative à la vallée d'Alachkerd, répond qu'Alachkerd est hors de cause. La Commission n'aura donc à s'occuper que du tracé de la ligne d'OIti.
La Haute Assemblée passe h la déclaration présentée par le prince Gortchaoow dans la séance précédente.
Le premier Plénipotentiaire de Turquie ne s'explique pas la portée de œ document. Les principes et les modes destinés à assurer Texécntion des résolutions du Congrès ont été déjà indiqués au cours des délibérations de la Haute Assemblée ; une partie des décisions du Congrès sont immédiatement exécatoires ; pour les autres, des Commissions spéciales ont été instituées avec des attribatkms définies : toutes les garanties nécessaires ont donc été déjà données. La signature d'un traité de paix assure d'ailleurs la forme la plus solennelle et la plus obligatoire aux stipulations qui s'y trouvent contenues. Les Commissions complètent l'ensemble des garanties, et S. Exe. ne voit pas quelles nouvelles conditions pourraient être exigées. Le Gouvernement Ottoman a d'ailleurs donné, en Congrès, l'assurance que ses résolutions seraient mises à exécution dans le plus bref délai : Carathéodory-Pacha pense que d'autres dispositions amèneraient des complications et des difficultés contraires au but que la déclaration russe désire atteindre.
Le prince Gortchacow comprend malaisément les objections du Premier Plénipotentiaire ottoman. S. A. S. ne voit que des avantages à entourer de toutes les garanties d'efficacité un Traité conclu par les hommes d'Etat les plus éminents de l'Europe et qui ne doit pas rester lettre morte. Il importe que les stipulations d'un tel acte soient respectées : lord Salisbury reconnaissait récemment la nécessité pour l'Europe de surveiller l'exécution des réformes en Turquie : à plus forte raison, l'exécution d'un Traité comme celui qui va être signé à Berlin doit-elle être l'objet d'une surveillance active. S. A. S. ne s'attache pas, d'ailleurs, à tel ou tel terme de sa déclaration : tout ce que la Russie désire est que la mise en pratique des stipulations du Traité soit assurée : il y a là une question de dignité pour la Haute Assemblée.
Le prince de Bismarck dit que la discussion serait facilitée par une proposition formelle que présenteraient les Plénipotentaires russes.
Le prince Gortchacow répond qu'il serait prêt à demander que les Puissances qui participent au Congrès garantissent collectivement l'exécution des résolutions de la Haute Assemblée.
Le prince de Bismarck dit qu'il n'a pas mandat d'exprimer, à cet égard.
HT
Pr^îderit, le sentiment du Congrès : il ne peut donner mn opinion que Heprésentant de l'Ailemaîiine, Ur, â son avis^ il est évident que, si les Puissance.^ se inetlent d^accord sur des questions qui préocrupenl l'Europe depuis près d'un siècle^ et qui surtout depuis vingt ans éveillent sa sollicitude^ elles ii'entendenf pas faire une a*uvre inefficace, et toutes doivent surreiller et eon- Irôler retéculion des stipulations qui forment un ensemble dont il est impo!»sit)le d accepter une partie et de rejeter le reste : niaisS. A, S, n'estime pas que chaque Eut isolément soit obligé de prêter maîn-forte à reiécution de ces arran<*ements ^-et qu il puisse exister une garantie solidaire et collective. C'est du moins dans et ordre d'idées que S. A. S. se place pour envisager la situation de rAHemame. Le prince de Bismarck ne croit pas qu'on puisse trouver de formule qui ilïotÎMSe d'une manit''re afisolue T Europe contre le retour des faits qui Tont Imtie, et, si les PuisNancessengagaient soiidairement a user île la force au twsoin, îlles risqueraient de provoquer entre elles de î^raves dissenti uients. Le Coni^r^ se peut faire qu'une a?uvre tiumaine^ sujette, comme toute autre^ auï lluctualitvtis tles événements. S. A. S. avait crair»t d at>ord, à la preniiére lecture de la lëcUration r tisse, que la demande du prince Gortetiacow ne dépassât les reslurces du Confrres. Après les explications donnét^s par M. le Premier Plénipolen- Mtiiede llussie, le prince de Bismarck est perj^uailé que le prince Gortcliacow [^rait satisfait par une rédaction indiquîint que la totalité des obliptions consimVs dan§ le Traité futur formera un ensembb.% dont les Puissances feraient sur* reiller l'enécution par leurs Représentants à Constantinople. et en se réservant Tavtser, dans le cas où cette exécution serait défectueuse ou tardive. S. A. S. "^tn* supfK>M^ pas que le prince Gortchacovv ait eu en vue des stipulations destinée â régler l'eiiécution d'engagements réciproques, tels, par exemple, que l'évacua- |iioii des forleresses et terri toirt^t puisque la non-exécution de ces clauses par P'yne des de ut Puissances ijitéressées erj traînerait* de la part de l'autre, la nouléeution des clauses correspondantes : le Premier Plénipolenliatre de Russie aora eu pluti'it en vue les stipulations delà Haute Assemt>lée relatives a la protet*tii^ti des chrétiens ; mais le (irînce de Bismarck ne pense pas qu'à l'avance le Coiii^ré:» puisse paraître supposer que des solutions prises solennellement par
Ikaute TEuPope unie ne seraient pas eiécutées. Il faudrait attendre une infraction |K3ur l'en préoccuper, et, dans ce cas, les Puissances, prévermes par leurs Bepréleniants à Constantinople, pourraient s entendre pour faire appel à de nouvelles réunions diplomatiques. Si, toutefois, le (louvernemeiit russe insistait prvur I insertion au Traité d'un arlîcle particulier ét,iblissant que les Puissan* efs se réservent le droit de contrôler par leurs agents Teiécutlou des résolulions de la Haute Assemblée, le prinœ de Bismarck n'y a, ptïur sa part, pas d*ob-
Le premier Plénipotentiaire de Hussie répond que le prince de Bismarck a
bien interprété le fond de sa pensée. Il d*^ire, en elTet, qu'un article inséré au
li Traité exprime que Teiécution des décisions du Cont^ri^ est placée sous la sur-
! vjjlame de toute l'Europe. S. A, S, regarde, toutefois, que le soin de signaler
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Le prince de Holieiilohe, en terminant cet exposé, ajoute qu'une décision n'a pu être prise au sujet de ce tracé, les Plénipotentiaires de Russie n'ayant pas trouvé dans cette délimitation une compensation suffisante des parties qui avaient été détachées du sandjak à TEst et au Sud.
Le Président regrette que les membres de la Commission n'aient pa s'entendre sur cette question et exprime l'avis que le Congrès la décide par voie de majorité.
Le comte Schouvalow rappelle que le Congrès, dans une de ses premières séances, a admis à l'unanimité que le sandjak de Sofia serait incorporé dans la Principauté de la Bulgarie, sauf rectification stratégique de ses frontières. Lorsque cette question a été transmise à l'examen des spécialistes de toutes les Puissances, ils ont compris qu'il s'agissait de choisir entre plusieurs crêtes celles qui répondaient le mieux aux conditions de la défense. Telle n'a pas été l'opimon des officiers d'état-major anglais; ils ont demandé à reculer la frontière derrière la chaîne des montagnes et ont, de cette façon, changé une rectification strat^que en une cession territoriale.
Les Plénipotentiaires de Russie, s'inspirant dans ce débat d'un esprit de conciliation, ont admis la ligne qui avait eu les sutTrages de la majorité de la Commission, mais ils l'ont fait sous la réserve de recevoir un équivalent dans le tracé des frontières occidentales du sandjak.
L'équivalent qui leur a été pro))Osé ne leur a pas paru suffisant, car il atteignait, tout au plus, la moitié de ce que la Bulgarie perdait d'un autre côté.
S. E. rappelle à la Haute Assemblée qu'elle a unanimement consenti à l'incorporation du sandjak de Sofia à la Bulgarie, et les Plénipotentiaires de Russie tiennent expressément à le maintenir, sinon dans ses frontières administratives actuelles, du moins dans les dimensions territoriales dans lesquelles il a été concédé.
En conséquence, le comte Schouvalow demande au Congrès de vouloir bien statuer, en principe, sur une augmentation de territoire dans le tracé occidental du sandjak de Sofia.
Lord Salisbury explique que l'Angleterre avait consenti à céder le sandjak de Sofia à la Bulgarie pendant que la Russie avait consenti à céder à la Turquie les deux vallées de la Strouma et de Mestakarassu. Un examen plus approfondi a fait reconnaître qu'une portion de la vallée de la Strouma se trouvait comprise dans le sandjak de Sofia. Telle a été la cause de la réclamation des Délégués britanniques, qui ont demandé une rectification dans les frontières sud du sandjak.
Le comte Schouvalow répond que, si le Plénipotentiaire britannique fait valoir cette considération, il lui opposerait un autre argument. Le Congrès avait décidé que le sandjak de Sofia serait échangé contre t l'exclusion de la vallée de Strouma et de la Roumélie Orientale ». En conséquence, cette vallée ne peut être revendiquée par le Plénipotentiaire anglais, car elle reste exclue de la Roumélie, soit qu'elle appartienne au sandjak de Sofia, soit qu'elle en reste séparée.
Le baron de Haymerle tient à rappeler que l(*s Plénipotentiaires austro-hongrois
n'ont pas élevé de difficultés au sujet du sandjak de Sofia. C'est seulement en ce qui concerne la compensation demandée par les Plénipotentiaires russes, que les Représentants austro-hongrois ont insisté pour que la Bulgarie ne s'étendît pas davantage au Nord, et ont proposé que l'équivalent soit pris dans le caza de Djouma plutôt que dans celui de Pirot.
Mehemed Ali-Pacha dit qu'en réalité, la Bulgarie a obtenu tout le sandjak de Sofia, sauf les rectifications stratégiques prévues, et que le Protocole primitif a été exécuté mot pour mot. S. Exe. croit donc inutile de rien concéder à la Bul- S^arie du côté de la Serbie.
Le comte Schouvalow insiste pour que la Bulgarie obtienne un équivalent suffisant du côté de la Serbie.
Le Président demande aux Plénipotentiaires russes de déterminer exactement Téquivalent qu'ils réclament.
Le prince de Hohenlohe croit devoir ajouter que la Commission a proposé, à Tunanimité, de donner à la Principauté bulgare une route d'étape, outre l'équivalent que la Russie trouve insuffisant. Cette proposition a été formulée en ces termes :
En cas de guerre et même dans le cas où la Serbie conserverait la neutralité^ cette Principauté pourra être invitée à permettre aux troupes et aux convois bulgares le libre passage sur la ligne d'étapes entre Widdin et Sofia par la route de Sofia à Pirot, et, de ce point à Widdin, par le col de Saint-Nicolas. La Serbie ne pourra s*y refuser et ces passages ne seront pas considérés comme une violation de l'état de neutralité.
Le comte Schouvalow dit que la réserve faite par la Commission pour assurer un libre passage à la Bulgarie prouve à quel point la frontière occidentale est peu satisfaisante, puisqu'il s'agit de donner aux Bulgares la possibilité d'une retraite, en leur garantissant une route militaire par la Serbie. I^ Président ayant demandé quel était l'ckiuivalent réclamé par la Russie en faveur de la Bulgarie, S. Exe. se conforme à ce désir en formulant une proposition qui pourrait, en même temps, faire disparaître une divergence qui existe entre les Plénipotentiaires austro-hongrois et russes. Dans l'opinion des Plénipotentiaires austrohongrois, les deux points de Pirot et de Trn devraient appartenir à la Serbie, parce qu'ils contiennent une population serbe. Les Plénipotentiaires russes ne partagent point cette opinion et considèrent les deux districts susmentionnés comme deux centres bulgares. M. Ristitch a vivement insisté sur l'annexion de Pirot et de Trn à la Serbie, en prétendant que, si les vœux de la population étaient consultés, elle se serait déclarée en faveur de l'annexion à la Serbie. Le comte Schouvalow n'aurait pas cédé sur ce point, et sans se faire le partisan du suffrage universel, il aurait demandé, en dernier lieu, que la question fût réservée à une Commission européenne, qui aurait décidé, sur place et selon les intérêts de la population, si Pirot et Trn devraient appartenir à la Serbie ou à la Bulgarie.
Les pétitions qui ont été présentées par les habitants en faveur d'une annexion
serbe n'ont pas de valeur aux yeax du comte Schouvalow ; il suffit pour démontrer leur peu de consistance, de constater que ces localités sont occupées actuellement par les troupes serbes et que le métropolitain bulgare, qui représentait les intérêts de cette nationalités a été exilé par le prince de Serbie.
Toutefois, pour arriver à une conclusion pratique, et pour résoudre par la même disposition la question de compensation et la divergence d'opinion qui existe par rapport à Pirot et à Trn, il oiïre un compromis : il demande dlncorporer Trn à la province de Bulgarie et abandonne la ville de Pirot à la Serbie.
Le Président, résumant l'état de la discussion et TolTre faite par le comte Schouvalow, exprime le désir qu'un accord puisse intervenir sur ces bases.
Le comte de Saint-Vallier constate que le comte Schouvalow a indiqué une transaction qui permettra à la Commission de délimitation de formuler, à ce su* jet, une proposition ultérieure sur laquelle le Congrès aura à se prononcer. Son Excellence estime, de plus, que la Haute Assemblée étant, dès à présent, d'accord sur la plus grande partie de la frontière Sud de la Bulgarie, depuis la mer jusqu'à Samakow, pourrait immédiatement voter sur cette ligne, en réservant la partie encore en discussion à une autre séance où elle se prononcerait en pleine connaissance de cause, après communication d'un rapport complémentaire de la Commission.
Le Président s'associe à la pensée du vote sur les points acquis, mais n'est point d'avis de renvoyer les autres 'à la Commission. S. A. S. propose que le Congrès décide aujourd'hui même sur la question de Pirot et de Trn, sauf à laisser à la Commission le droit de statuer sur des détails.
Le baron de Haymerle et lord Salisbury pensent que la Commission devrait, sur ces détails, être autorisée à décider par voie de majorité.
Le principe de l'attribution de Pirot à la Serbie et de Trn à la Bulgarie est accepté par le Congrès, qui admet également que la Commission, sans en référer à la Haute Assemblée, pourra statuer sur le détail par voie de majorité.
Le prince de Hohenlohe expose que les Représentants anglais dans le sein de la Commission désiraient ajouter à la ligne des Balkans un rayon stratégique de cinq kilomètres.
Ce vœu n'a pas été accueilli par la Commission, mais elle a adopté une résolution qui consiste à ajouter au dernier alinéa de la proposition anglaise insérée an Protocole IV. page 3, la résolution suivante :
• La Commission européenne prendra en considération la nécessité pour S. M. le Sultan de pouvoir défendre les frontières du Balkaii de la Roumélie Orientale. •
Cette addition ayant été acceptée par le Congrès, le Président soumet au suffrage de la Haute Assemblée l'ensemble du tracé des frontières bulgares, sauf les questions de détail sur Pirot et Trn, qui restent à décider par la Commission île délimitation. Ce tracé est adopté à l'unanimité.
Le prince de Hohenlohe passe à la frontière de la Houmêlie ( Irientale et donr»^ lecture de la proposition suivante présentée par la Commission :
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I" pronUère âUtJ tie ta Boumélie Orientale*
^ partir de la rivière de l'Anla près du village dWdacali, la frontière remonte
ir h «Tète île Hestepé Hiigti qu'elle suit jusqu'à un point ^îtué sur la Maritza, à
kilomètres en amont du pont de Mustapha pacha, elle remonte vers le Nord
ar b ligne du partaLïe des eau\ entre Démirhanli Dérè et les petits affluents de
Mant^a^ jusqu'à Kudeîer RaVr. De là elle traverse la vallée de la Tundja, se
lingeant directement sur Bœjuk Dert>end, qu'elle laisse au Nord ainsi que Soud-
ik. De Bœjuk Dert)em1, elle reprend la ligne ilu partagée des eaux entre les at-
luetits de la Tnndja au Nord, et de la Maricn mi Sud. Jusquà la hauteur de Kai-
liilar. qui reste au Nord, passe au Sud d*Almali entre le bassin de la Marica au Jud, et fliflerents cours d*eau qui se rendent directement vers la mer Noire entre ?s villai^es de Belevrin et Alatlî; elle suit au Nord de Karanlik les crêtes de Vosna. ^uirak, Sw, Ilia, la lij^ne qui s^pre les eaux du Du k a et celle du Karaî;;ac Su. et ejoint la mer Noire entre les deux rivières de ce nom. A partir de la rivière Arda, ta frontière Ouest suivra le tracé de Sau-Stefano,
^'est-à-<Jire les uiontagiies Isiklar, Karakolas. Cepeliit Esek-Kula^hi» les Balkans boirs (Kara Balkan) jusquau mont Kru^evo.
^mt Frontière ocddentalf de la Bouméîie, ct)ié du vilayet de Sa Ionique,
La frontière «jccidentale de îii Boumélie se supare de celle de ta Bulgarie au
liotit Gadir Tèpé. dans la chaîne du Hhodope, en suivant la ligne de partaj^e des
Batix. enire les bassins de la Marica et de ses artluents d'un côté, et du M es ta
[arasu et de ses aflluents de raulre, et se dirî^^e vers te Sud-Est et le Sud par
b crête des moutagnes Despoti» Da^h, sur le mont Krusevo (point de départ de
lipi*» liu Traité de San-Stefano).
Le l^ujifès approuve, s^aiis discussion, cette ilélîmilatioo.
L^ prince de Hohenlobe donne ensuite lecture du projet de délimitation suiirant pour la Serbie, accepté par la majorité de la Commission :
!a- tracé suivra la Frontière actuelle par le tbahveg de la Drina. laissant à la i*rincipauté le Mali Zvvornik et Sakbar.
Klle continuera ensuite à lontier rartcieuTie limite de la JViiiripautè jusqu'au
KopaonikH, dont elle se détachera â la sornniité dn Kanitug^ J)e là elle se confondra
arec la limite occidentale du sandjak de Ni se h jusqu'au village Koncul sur la Mo-
rava, passant d'atiord par la crête du contrefort sud du Kopaontk, puis par celle
de Ia Mariea et Mrdar Planina (formant le portage des eaux entre le bassin de
f thar et lie la Sitnica d'un cMé, et de celui de la Toplica de Tautre) — laissant
le d^Hjouchè sud du délilè de Prepolac U la Turquie — jusqu'au mont Qjak, toui"-
narit ensuite vers te Sud par la crête du partage des eau % entreila Brvenica et la
tff^lvédja Bjeka^ laissant tout le bassin de la Medvedja k la Serbie d'où elle des-
iidra dans une dirertion Est entre les villages Petrilja et Ducats pour y tra-
pr^er la rivière Medvodja et moîder sur la crête de la Goljak*Planina {formant
^p partage des vm% entre la Kriva-Bjeka d*an eôté, et la Poijauica, la Veterniea
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et la Morava de Tautre) d'où elle descendra dans une direction Sud à Koncul sur la Morava, laissant ce village à la Serbie. De ce point la frontière suivra le thalweg de la Morava jusqu'à Lusen — laissant ce village à la Turquie d'où elle se dirigera par Borovce et Novo-Selo — laissant ces villages à la Turquie jusqu'à la sommité du mont Kujan. De ce point, la frontière, se confondra de nouveau avec la limite administrative méridionale et orientale du sandjak de Nisch, formant le partage des eaux entre les bassins de Vardar, du Strouma. de Tlsker el du Lom, d*un côté, el de celui de la Morava et du Timok, de l'autre.
Cette limite administrative est particulièrement marquée par la crête de la S. Ilia-Planina, le sommet du mont KIjuc, la crête de la Babina glava, le sommet des monts Crni vrh, où elle se confond avec la frontière occidentale de la Buk garie indiquée plus haut.
S. A. S. fait suivre cette lecture de Tindication de deux difficultés qui se sont produites au sein de la Commission. Tune à propos du défilé de Prépolac. l'autre concernant le district de Vranja. En ce qui regarde Prépolac. les délégués autrichiens Pavaient laissé à la Turquie : la Commission militaire ayant cependant proposé d'accorder aux Serbes un rayon de mille mètres au sud de Prépolac, les Délégués turcs s'y sont opposés. La question n'a pas été décidée: quant au district de Vranja, la majorité de la Commission était d'avis de le laisser aux Serbes, mais ce sentiment a rencontré l'opposition des Délégut^ turcs et anglais.
Mehemed Ali-Pacha indique, sur la carte, les inconvénients de l'attribution de Vranja à la Serbie : une fois les défilés de cette région franchis, aucun obstacle naturel ne se présente jusqu'à Uskub. S. Exe. déclare donc que Vranja est nécessaire à la ligne de défense de l'Empire et insiste, en outre, pour que Prépolac soit laissé à la Turquie.
Le comte Schouvalow se borne à faire coimaître l'attitude des Commissaires russes dans le sein de la Commission : ils ont abandonné la délimitation de San- Stefano pour accepter la délimitation proposée par l'Autriche-Hongrie. et quant aux deux questions soumises, en ce moment, au Congrès, ils se sont rangés du côté de la majorité des experts.
Le comte de Saint-Vallier fait observer qu'il serait essentiel qu'on laissât à la Serbie la ville de Vranja, importante |)our la Principauté au point de vue de la population. S. Exe. ne croit pas d'ailleurs que la Sublime Porte puisse se plaindre de la combinaison adoptée, avantageuse à la Turquie, qui rentre en possession de Djouma et de la partie Sud du sandjak de Sofia.
Le Président ayant mis au vote la question de savoir si Prépolac restera aux Turcs ou aux Serbes, les Plénipotentiaires d'Allemagne, d' Autriche-Hongrie, de France, de Grande-Bretagne, d Italie et de Turquie sont d'avis d'attribuer cette place à la Turquie : les Plénipotentiaires de Russie déclarent accepter le vote de la majorité.
Le Président consulte ensuite la Haute .\ssemblée au sujet de Vranja. Les Plénipotentiaires d'Allemagne. d'Autriche-Hongrie, de France et de Russie sont d'avis que ce district soit annexé à la Serbie : les Plénipotentiaires de la Grande—
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Bretagne, d'Italie et de Turquie se prononcent pour qu'il reste à la Sublime Porte.
Le prince de Bismarck constate le résultat du vote et propose à la Haute Assemblée d'adopter l'ensemble du tracé des frontières de Serbie, en attribuant Prépolac à la Turquie et Yranja à la Serbie.
Caratbéodory-Pacha déclare qu'il doit attendre, au sujet de Yranja, les instructions de son Gouvernement.
Lord Salisbury réclamant de nouveau contre la cession de Yranja, qui lui parait dangereuse pour la Turquie, refuse de consentir, dans ces conditions, au tracé des frontières serbes.
En présence de cette déclaration, le Président reconnaît que, si elle était maintenue, il devrait constater, avec regret, l'ajournement du règlement de cette question jusqu'à un accord ultérieur.
Le comte de Saint- Yallier insiste, <le nouveau, pour que la ville de Yranja soit laissée à la Serbie, et, dans un but de conciliation, il propose une ligne de transaction qui serait établie au Sud et à proximité de Yranja : la ville et sa population appartiendraient ainsi à la Principauté serbe, tandis que la Turquie trouverait, dans l'extension de territoire qui lui serait accordée, les conditions de sécurité qu'elle réclame. Cette proposition donne lieu à un nouvel échange d'idées, et le Congrès décide que la Commission de délimitation aura à déterminer, au Sud de Yranja, le tracé d'une ligne qui, laissant la ville à la Serbie, donnera à la Turquie l'espace nécessaire pour assurer la défense de ses possessions.
Le Président met ensuite aux voix l'ensemble du tracé des frontières serbes, qui est adopté par le Congrès. S. A. S. constate avec satisfaction ce résultat, et ajoute que le Protocole reste ouvert pour les instructions demandées par les Plénipotentiaires Ottomans.
il reste, en outre, bien entendu que toutes les questions traitées par la Commission de délimitation sont renvoyées à la Commission de rédaction pour les détails de forme.
Le prince Gortcliakow donne lecture de la communication suivante :
« Au moment où la Haute Assemblée, réunie à Berlin sous les auspices de S. M. l'Empereur d'Allemagne, va terminer l'œuvre de pacification qu'elle a entreprise, les Plénipotentiaires de Russie croient répondre à ses sentiments en exprimant le vœu que cette œuvre, accomplie dans un esprit de conciliation, assure a l'Europe une paix solide et durable.
i La Russie y est particulièrement intéressée. Elle a supporté de grands sacrifices durant la guerre ; elle en a fait de considérables, en vue du rétablissement de la paix et du maintien de l'entente européenne. Elle est en droit de compter que, du moins, ces sacrifices ne seront pas gratuits et que l'œuvre dont on a posé les fondements ne restera pas stérile, faute d'exécution, comme l'ont été les précédentes tentatives de pacification de l'Orient. Elle ne pourrait pas accepter la perspective du renouvellement de crises pénibles, semblables à celle à laquelle le Congrès de Berlin a été appelé à mettre un terme. Les Plénipotentiaires de
Russie sont persuadés que cette pensée est également celle de la Haute . blée, qu'elle ne voudra pas élever un édifice éphémère qui exposerait la pai : rOrient et de l'Europe à de nouveaux périls.
c Dans cette conviction, les Plénipotentiaires de Russie ont ordre de demiia^ ler au Congrès, avant qu'il ne motte fin à ses travaux, quels sont les principes ^4^B le mode par lesquels il entend assurer l'exécution de ses hautes décisions. >
Le Président dit que cette communication sera mise à Tordre da jour d^ss^ It séance suivante, fixée à demain, qui comprendra en outre le règlement des poi^^ts réservés dans la question de Batoum, la rectification de la frontière do territcv» "ire de Khotour, et une communication sur Tétat des travaux du Comité de réd^H^iotion.
La séance est levée à 6 heures.
Siçné : V. Bismarck. — B. Bclow. — C. F V. Hohenlohb. —
AXDRASSY. — KaROLYI. — HaYMERLB. — WxDDINGTOir ^ —
St- Y ALLIER. — H. Dbsprez. — Bbaconsfibld. — Salisb«-:^c»y-
— Odo RrssELL. — L. Corti. — Launay. — Gortchai^ ^mdw.
— SCHOUVALOW. — p. d'OuBRIU — Al. CARATHéODOBr — —
Mehemed Au. — Saadoitllaii.
Protocole n^ 16. — Séance du 9 Juillet 1878.
Etaient présents ;
Pour TAIlemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Biilow. — Le prince ^ Hohenlolie-Schillingsfiirst.
Pour l'Autriche-Hongrie : Le comte Amlrassy. — Le comte Karolyi. — Le ba J de Haymerle.
Pour la France : M.Waddington. — Le comte de Saint- Vallier. — M. Desp» ^^'-
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de &• • •^ bury. — Lord Odo Russell.
Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. ^""^ M. d'Oubril.
Pour la Turquie : Alexandre Gara théo^lory- Pacha. — Mehemed Ali*Pacha. ^ Saadoullah bey.
La séance est ouverte à 2 heures et demie.
Le Protocole N» 14 est adopté.
L'ordre du jour appelle la rédaction définitive de Tarticle XVIH du Traité ^^^ San-Stefano relatif au territoire de Khotour et à la frontière turco- persane.
Le comte Schouvalow donne lecture du projet d'article suivant, sur lequel les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de Russie sont tombés d*accord, et qui doit être renvoyé à la Commission de rédaction, s'il est agréé par le Congrès :
« La vallée d'Alachkerd et la ville de Bayazid, dont l'annexion à la Russie avait été consentie par S. M. le Sultan par l'article XIX du Traité de San-Stefano, restant à la Turquie, il a été subséquemment convenu entre les Gouvernements de Russie et de Turquie que la Sublime Porte, en échange de ces territoires, restituera, de son côté, à la Perse la ville et le territoire de Khotour, tel qu'il a été délimité par la Commission mixte anglo-russe. »
Carathéodory-Pacha déclare que les Plénipotentiaires Ottomans n'ont pas encore reçu leurs instructions.
Il résuite des observations échangées à ce sujet, entre le comte Andrassy, lord Salisbury, Carathéodory-Pacha et le comte Schouvalow, que le tracé proposé pour le territoire de Khotour est le même que celui dont la Commission anglorasse, il y a quelques années, a indiqué la délimitation .
Le Congrès décide d'attendre à demain pour recevoir communication de la réponse déGnitive de la Porte Ottomane.
Le Président demande si l'accord s'est établi entre les Plénipotentiaires anglais et russes sur les arrangements relatifs à Batoum, et réservés à leurs pourparlers dans la séance précédente.
Lord Salisbury regrette qu'un malentendu sur le tracé de la ligne de frontière lit surgi au dernier moment et retarde l'entente des deux Puissances.
Le prince Gortchacow dit qu'en ce qui le concerne il est tombé d'accord avec lord BeaconsGeld sur les circonscriptions territoriales. Le premier Plénipotentiaire de Russie a pris sous sa responsabilité personnelle d'accepter un tracé nou- Teau, sur lequel l'accord s'était établi entre lui et le Premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. S. A. S. lit, à ce sujet, la déclaration suivante :
< Les Plénipotentiaires de Russie ont déjà fait connaître au Congrès que l'Empereur, leur auguste Mattre, a l'intention d'ériger Batoum en port franc. Ils sont autorisés à ajouter que l'intention de S. M. est, en outre, de faire de ce port un port essentiellement commercial. >
Lord BeaconsGeld s'associe entièrement aux sentiments exprimés dans le document que vient de lire le prince Gortchacow, et rend hommage au sincère esprit de conciliation dont S. A. S. a fait preuve dans les pourparlers relatifs aux districts en question. Le Premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne s'est inspiré des mêmes sentiments. En ce qui concerne le défaut d'entente sur la ligne de frontière, S. Exe. propose de remettre les points en litige à l'examen de la Commission de délimitation et il espère que toute difGculté s'aplanira.
Le Président regrette que l'accord direct n'ait pu avoir lieu ; il craint que le renvoi à la Commission ne soit pas le moyen le plus prompt de régler cette affaire.
Le prince Gortchacow explique, de nouveau, que le tracé qu'il avait proposé et qu'il indique sur la carte était une concession importante ajoutée à celles que
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la Rassîe avait déjà consenties. Il était autorisé à croire qae la ligne en ayant d'OIti, acceptée par loi sous sa responsabilité personnelle, et sur laquelle il pensait qu'on s'était parfaitement entendu» ne soulèverait plus aucune difficulté.
Le Président propose que, du moins, les Puissances consentent è ce que la Commission de délimitation, si elle doit être saisie du différend, puisse statuer sans avoir recours aux officiers spéciaux et décide à la majorité des suffrages.
Cette proposition est adoptée à l'unanimité par le Congrès.
Le Président constate cette décision, et, sur une observation de Carathéodory- Pacha relative à la vallée d'Alachkerd, répond qu'Alachkerd est hors de cause. La Commission n'aura donc à s'occuper que du tracé de la ligne d'Olti.
La Haute Assemblée passe à la déclaration présentée par le prince Gortchaoow dans la séance précédente.
Le premier Plénipotentiaire de Turquie ne s'explique pas la portée de œ document. Les principes et les modes destinés à assurer l'exécution des résolutions du Congrès ont été déjà indiqués au cours des délibérations de la Haaie Assemblée ; une partie des décisions du Congrès sont immédiatement exécutoires ; pour les autres, des Commissions spéciales ont été instituées avec des attributions définies : toutes les garanties nécessaires ont donc été déjà données. La signature d'un traité de paix assure d'ailleurs la forme la plus solennelle et la plus obligatoire aux stipulations qui s'y trouvent contenues. Les Commissions complètent l'ensemble des garanties, et S. Exe. ne voit pas quelles nouvelles conditions pourraient être exigées. Le Gouvernement Ottoman a d'ailleurs donné, en Congrès, l'assurance que ses résolutions seraient mises à exécution dans le plus bref délai : Carat héodor y-Pacha pense que d'autres dispositions amèneraient des complications et (les difficultés contraires au but que la déclaration russe désire atteindre.
Le prince Gortchacow comprend malaisément les objections du Premier Plénipotentiaire ottoman. S. A. S. ne voit que des avantages à entourer de toutes les garanties d'efficacité un Traité conclu par les hommes d'Etat les plus éminents de l'Europe et qui ne doit pas rester lettre morte. Il importe que les stipulations d'un tel acte soient respectées: lord Salisbury reconnaissait récemment la nécessité pour l'Europe de surveiller l'exécution des réformes en Turquie : à plus forte raison, l'exécution d'un Traité comme celui qui va être signé à Berlin doit-elle être l'objet d'une surveillance active. S. A. S. ne s'attache pas, d'ailleurs, à tel ou tel terme de sa déclaration : tout ce que la Russie désire est que la mise en pratique des stipulations du Traité soit assurée : il y a là une question de dignité pour la Haute Assemblée.
Le prince de Bismarck dit que la discussion serait facilitée par une proposition formelle que présenteraient les Plénipotentaires russes.
Le prince Gortchacow répond qu'il serait prêt à demander que les Puissancf qui participent au Con.srès garantissent collectivement l'exécution des résolution de la Haute Assemblée.
Le prince de Bismarck dit qu'il n'a pas mandat d'exprimer, à cet éga*
mme Président, le i^entlnient du Congrès : îî ne peut donner ^m opinion que >mnie Hepréseritant de 1" Allemagne. Or* à son avis, il f^sl évident que, si les lïissancei* se mettent d'accord j^ur des questions qui préoccupent l'Europe depuis rès d un sit'*ck. et qui surtout depuis vin^^t ans éveillent sa sollicitude, elles entendent pas faire une ri^uvre ineflîcare, et toutes doivent surveiller et t*onn^ter rexérulion des stipuhtionii qui forment un ensemble dont il est impossible accepter une partie et de rejeter le rei^le: mais S. A. S* n'estime pas que chaque tat Isolément soit abli*ïé de prêter main-forte à Te^écution de ces arrant^emonts t qu il putn^e eiister une garantie solidaire et collective. C'est du moins dans lH ui*dre d'idées que S. A. S, se place pour envisa^zer la situation de rAllemane. Le prince de Bismarck n^ croit psn» qaon puisse trouver de formulé qui aranti«ise d'une manière absolue l'Europe contre îe retour des faits qui Tont mue, et, si les Puissances s'engati;riieut i^iolidairement à user tie tii force au tn^soin, «.«Iles risqueraient de provoquer entre elJes de graves dissentiments. Le Coiiirrès le p<»ul faire qu'une œuvrf* humaine^ sujette, comme toute autre, aux lluctuaions des événementîs. S. A. S, avait craint d abord^ à la première lecture de la !écla ration russe, que la demande du prince Gortctiacow ne dépassât les res- [turces du Concires. Après les explications données par M. le Premier P lénipo tenir e de Russie, le prince de Bismarik est persuadé que le prince Gorichacow ratt satiî^fajt par une rédaction indiquant que la totalité des obligations consiîgiïées dîins le Traité futur formera un ensemble, dont les Puissances feraient sur- .veillcr l'exécution par leurs Heprésentants à (lonstantinople, et en se réservant aviier. dans le cas où LCtte exécution serait défectueuse ou lardive. S, A. ?. fiuppô^^ pas que le prince Gorlchacow ait eu en vue des stipulatîon.s destinée régler Inexécution d'eniiai;ements ré<"iproqueSj tels, par exemple, que révacuaon des frirtercsses et territoires, puiM^ue la noii-exéoutîon de ces clauses par tint* des deux Puissances intéressées etjtraînerail, de la part de Tautre, la nonéc*ut]On des clauses correspondantes: le Premier Plénipotentiaire de Russie ur^ eu plutôt en vue les stipulations delà Haute Assemblée relatives a la protection de^ ctirétieus : mais le prince de Bisnïarck ne pense fKis qu'à ravance le Gm&crè» puisse paraître supposer que des Milutioni^ prises solennellement par ute l'Europe UTiie ne seraient pris exécntéi^s. Il faudrait attendre une infraction ur Ben pré*>cruper, et, dans ce t^as, les Puissances, prévenues par leurs HeprésentanH à Constantinople, pourraient s entendre pour faire appel à de nouvelles réunions diplomatiques. Si, toutefois, le Gouvernement russe insistait pour ^^ liuserlion au Traité d'un article particulier étiiblissanl que les Puïssan- ^■^1?^ m réservent le droit de contrôler par leurs a^^ents T exécution des résolu- ^H Irons de la Haute Assemblée, le prince? de Bismarck n'y a, pour sa part, pas d'ob- ^Vje<:tian.
Le premier Plénipotentiaire de IVussie répand que le prince de Bismarck a (jiVn interprété le fond de sa pensée. Il désire, en efTet, qu'un article inséré au ]yjtité exprime que Texécution des décisions du Conixré» est placée sous la surïf»ilian<e de toute l'Europe. S, A, S. regarde, toutefois^ que le soin de signaler
^■iou
les infractions qui seraient commises doit être attribué, non pas seulement aux Représentants à Constantinople, mais aux Gouvernements eux-mêmes : si le Traité contient des expressions conçues dans le sens des paroles du prince de Bismarck. les Plénipotentiaires de Russie n'insisteront pas.
Le comte Schouvalow dit que les Plénipotentiaires de Russie ont eu sartoui en vue d'éviter les mécomptes qui ont suivi le Traité de 1856.
Plusieurs de ces articles stipulant des améliorations pour les populations chrétiennes de TEmpire Ottoman n*ont pas été mis à exécution. Il s'en est suivi pour l'Europe de fréquents tiraillements, la guerre, et, enfin^ la réunion da Congrès. Il ne faudrait pas se trouver, pour la seconde fois, en présence de pareilles difficultés.
S. Exe. prend acte, bien volontiers, des paroles qui ont été prononcées par le Premier Plénipotentiaire de Turquie, qui a déclaré que la signature du Traité de Berlin donnera la sanction la plus solennelle et la plus obligatoire à ses stipulalions. C'est ce caractère solennel et obligatoire que les Plénipotentiaires de Russie cherchent à affirmer. En ajoutant que les articles du Traité forment un ensemble dont les Puissances se réservent de surveiller l'exécution, le prince de Bismarck a exprimé le sentiment dont s'est inspirée la déclaration russe. Restent à rechercher les moyens pratiques pour exercer ce contrôle.
Le Président constate que cette pensée devra se retrouver dans une rédaction fmale à présenter par les Plénipotentiaires russes.
Carathéodory-Pacha remercie le comte Schouvalow de l'appréciation bienveillante que S. Exe. a faites des paroles qu'il a prononcées. Le Premier Plénipotentiaire de Turquie, développera sa pensée quand le Congrès discutera l'article dout il est question ; mais il tient à dire, dès à présent, que toutes les Puissances qui prennent part à un Traité doivent être sur le pied d'égalité pour toutes ses obligations; qu'un Traité doit être, en effet, obligatoire pour tous les Etats qui le signent. S. Exe. se réfère à ses observations précédentes et répète que des nouvelles stipulations de contrôle seraient inutiles et même susceptibles d'amener des difficultés sérieuses.
Le Président pense qu'il est préférable d'ajourner cette discussion jusqu'au moment où les Plénipotentiaires de Russie auront fait une proposition dans le sens qui a été précédemment indiqué.
Le prince de Hohenlohe, comme Président de la Commission de délimitation, rappelle que le Congrès a remis à cette Commission le soin de décider, par vme de majorité, sur les frontières du sandjak de Sofia et du district de Yranja. S. A. S. soumet à la Haute Assemblée la résolution suivante, relative an sandjak de Sofia et adoptée par la Commission à l'unanimité :
c La ligne-frontière entre la Serbie et la Bulgarie se rattache à la ligne admise à un kilomètre au Nord-Est de Segusa, va en ligne directe au mont StoL et de là, par la ligne de séparation des eaux entre la Horava et la haute Sukom et ses affluents, rejoint, par le Descani Kladanec, Drainica-Planina, DarkowsL^ Planina, Crna trava et Gacina, la crête au Mesid Planina. •
Qaant à Yranja, la Commission, à la majorité de 5 voix contre 2, a décidé ce qui sait :
c Des sommets de la Polijanica, la frontière se dirige, par le contrefort de la Karpina-Planina, jusqu'au confluent de la Koinska avec la Morava; elle traverse la Horava et remonte par la ligne du partage des eaux entre le ruisseau Koinska et les ruisseaux qui tombent dans la Morava près de Néradovce, pour rejoindre la Planina sv. Ilija, au-dessus de Trgoviste. De ce point, elle suit la crête sv. Ilija, jusqu'à KIjuc, et, passant par les points indiqués sur la carte par 1516 el 1547 et la Babina-Gora, elle aboutit à Crni-vrli. >
Le Congrès sanctionne ces deux résolutions; mais, sur une observation de Carathéodory-Pacha, il est entendu (]ue le Protocole reste ouvert pour les instructions que les Plénipotentiaires attendent incessamment de la Porte.
L'ordre du jour appelle une communication de la Commission de rédaction.
H. Desprez, rapporteur de la Commission, rappelle que le Président du Congrès, dans la précédente séance, a témoigné le désir de connaître l'état des travaux de la Commission de rédaction et le plan général qu'elle se propose de suivre dans la distribution des matières. S. Exe. expose que les travaux sont très avancés. La Commission attend, pour les terminer, qu'elle ait reçu les rapports de la Commission de délimitation, tant pour l'Europe que pour l'Asie et les diflîérents projets de stipulations pour l'Asie. Quant au plan, la Commission avait à choisir, soit l'ordre adopté à San-Stefano, soit l'ordre des travaux du Congrès. Elle s'est arrêtée à cette dernière distribution, et, en conséquence, les articles du Traité se présenteront dans l'ordre suivant : i^ Bulgarie, 2» Roumélie Orientale, 3<> provinces chrétiennes de la Turquie d'Europe, 4<* Monténégro, Serbie, Roumanie, Danube, 5<> Asie. Viendront ensuite les différentes clauses générales qui s'appliquent à tout l'Empire Ottoman. S. Exe. ajoute que cet exposé doit être complété par la mention que les Traités de Paris du 30 Mars 1856 et de Londres du 13 Mars 1871 sont maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui lie sont point modifiées ou abrogées par le Traité futur.
Le Président ayant demandé si les considérations que M. Desprez vient de lire et qui ne concernent que le plan général suivi dans la rédaction du Traité répondent aux intentions de l'Assemblée, lord Salisbury élève des objections contre la disposition générale qui maintient les Traités antérieurs sans préciser plus exactement les points modifiés par les arrangements actuels. S. Exe. ne trouve pas, notamment, cette décision suffisante en ce qui concerne les détroits.
M. Desprez fait remarquer que la rédaction proposée sauvegarde le statu quo, et le comte Corti juge cette rédaction d'autant plus opportune qu'elle consacre ce principe de droit public que toute clause non abrogée reste en vigueur.
11 résulte de la discussion qui s'engage sur ce point et à laquelle prennent part lord Salisbury, M. Desprez, le comte Andrassy, le prince de Hohenlohe et le Président, que la majorité du Congrès est favorable à la rédaction proposée et reconnaît que, dans plusieurs de ses dispositions, notamment en ce qui concerne la navigation du Danube, etc.. le Traité de Paris subsiste; que, d'autre
part, le principe établi par l'article i du Traité de Londres est maintena dans toute son intégrité.
Lord Salisbury ayant insisté sur ce dernier point, M. Desprez fait remarquer que la rédaction de la Commission cite expressément le Traité de Londres, en même temps que celui de Paris, et le Président est également d*avis que le Traité de Londres, loin de recevoir aucune atteinte, est, au contraire, confirmé par la mention dont il est l'objet.
Le comte de Launay pense qu'il serait préférable d'éviter une discussion générale et d'aborder successivement chaque article.
Le Président fait observer que, d'ailleurs, il n'a pas mis en discussion, en ce moment, les dispositions du Traité, mais [uniquement le plan général à suivre par la Commission de rédaction. S. A. S. ajoute qu'elle r^arde comme acquis l'assentiment de la Haute Assemblée au plan présenté par H. Desprez et qui implique : 1® que le nouveau Traité prime les Traités de Paris, de Londres et de San-Stefano, et i^ que la rédaction du nouveau Traité suivra l'ordre des matières observé dans la discussion du Congrès.
M. d'Oubril dit qu'à propos de la rédaction du Traité, les Plénipotentiaires de Russie désirent présenter la proposition suivante, dont il donne lecture :
i Le Traité de San-Stefano n'ayant été que préliminaire, et les remaniements territoriaux qui ont été stipulés ayant dû subir des modifications et recevoir la sanction de l'Europe, des termes n'y avaient pas été fixés pour la remise aux intéressés des territoires détachés de l'Empire Ottoman, mais qui se trouvaient encore occupés par les troupes turques.
« Aujourd'hui que les grandes Puissances sont tombées d'accord sur les nouvelles délimitations, il semble urgent de fixer un terme pour l'entrée en vigueur de l'ordre de choses établi par le Congrès.
ff La Haute Assemblée s'étant entendue sur les époques auxquelles devront être évacués les territoires à restituer à S. M. le Sultan, il devient nécessaire de stipuler aussi que les localités qui doivent être détachées de l'Empire Ottoman et se trouvent encore au pouvoir de la Porte soient évacuées et remises à qui de droit dans les délais déterminés.
• La fixation de ces termes, pour chaque cas spécial, pourrait être al)andoDnée à la Commission de rédaction. >
Mehemed-Ali-Pacha lit ensuite la proposition ci-après :
c Les Plénipotentiaires ottomans attirent l'attention de cette Haute Assemblée sur l'article X du Traité de San-Stefano, dont il est indispensable de garder les stipulations pour la partie du sandjak de Sofia qui fera partie de la Principauté de Bulgarie, vu que la configuration du terrain s'oppose à construire d'autres lignes de communication que celles qui existent entre les cazas de Rahmanlî». Ichtiman et Bazardjik d'un côté, et les cazas de Pristina et Uskub de Taui côté. •
Le Président fait observer à M. le Plénipotentiaire Ottoman que le Congrès
déjà décidé la question qui fait l'objet de ce document, mais que cependant la proposition sera imprimée et portée à Tordre du jour de la séance prochaine. La séance est levée à cinq heures moins un quart.
Signé : V. Bismarck. — B. BiîLow. — C. F. V. Hohbnlohe. — An- DRASSY. — Karolyi. — Haymbrlb. — Waddlngton. — St- Vallibr. — H. Desprbz. — Beaconsfibld. — Salisbury. —
OdO RuSSBLL. — L. CORTL — LaUNAY. — GORTCHAKOW. —
ScHOUvALOw. — P. d'Oubril. — Al. (^arathéodory. — Me-
HEMED Au. — SaADOULLAH.
Protocole N« 17. Séance du 10 Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour l'Allemagne: Le prince de Bismarck. — M. de BOlow. — Le prince de Hohenlohe-Schillingsfiirst.
Pour TAutriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France : M. Waddington. — Le comte de Saint- Valiior. — • M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le marquis de Salisbury. — Lord Odo Russell.
Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — M. d'Oubril.
Pour lajTurquie : Alexandre Carathéodory-Pacha . — Mehemed Ali-Pacha. — Saadoallah Bey.
La séance est ouverte à 3 heures.
Mention est faite de la liste des pétitions N<* là.
L'ordre du jour indique, en premier lieu, la réponse à donner par les Plénipotentiaires Ottomans, d'après les instructions qu'ils ont demandées à la Porte, au sujet de la nouvelle rédaction de l'article XYIII relatif à la ville et au territoire de Khotour et que le Congrès a approuvée dans la séance d'hier.
Carathéodory-Pacha, renouvelant la déclaration qu'il a déjà faite, dans la séance précédente, dit que du moment où la ligne de frontière du territoire à céder a été tracée par les Commissaires anglo-russes, il n'a aucune objection contre la rédaction présentée par le comte Schouvalow.
Le Congrès prend acte de cette réponse, et passe au règlement des questions
ir)2 PROTOCOLES DU CONGRÈS DE BERLIN
de détail, relatives aox frontières du district de Batoam, qui ont été reoToyées à la Commission de délimitation.
Le prince de Ilohenlohe, Président de la Commission, donne lecture du document ci-après :
c La Commission a décidé de tracer la frontière au Sud de Batoum ainsi qa'il suit : Elle partira de la frontière russe fixée par le Traité de San-Stefano au Nord de Khordar et au Sud d'àrtvin. Elle ira en ligne droite à la rivière Tcharookh, traversera cette rivière et passera à TEst d'Aschmichen en allant en ligne droite au Sud pour toucher la frontière russe fixée par le Traité de San-Stefano au Sud de Nariman, en laissant la ville d*Olti à la Russie. Du point indiqué près de Nariman, la frontière tournera à TEst, passera par Tebrenek, qui reste à la Russie, jusqu'au Pennek-Tchaï. Elle suivra cette rivière jusqu'à Bardouz, pais se dirigera vers le Sud, en laissant Bardouz et Yénikœi à la Russie et rejoindra la ligne fixée par le Traité de San-Stefano à Zivin-Kalé. •
Le prince de Bismarck constate que le Congrès sanctionne le résultat des délibérations de la Commission.
L'ordre du jour appelle, ensuite, la proposition lue, à la séance précédente, par H. d'Oubril, et relative à certains territoires occupés par les troupes turques et dont l'évacuation n'a pas encore été déterminée.
Le prince de Bismarck pense que le Congrès ne peut que fixer un principe général, et que l'indication des détails d'évacuation doit être réservée à l'une des Commissions spéciales. Les Plénipotentiaires de Russie pourraient-ils formuler ce principe ?
Lord Salisbury est d'avis que pour les territoires abandonnés par la Turquie à la Russie, l'évacuation des troupes ottomanes doit être faite en même temps qu'aura lieu l'évacuation des territoires ottomans par les troupes russes.
Le comte Schouvaloflf fait remarquer que la question soulevée par la proposition russe n'est pas une question générale : elle a été motivée par les dispositions précédemment adoptées et qui se rapportent toutes à l'évacuation des troupes russes sans mentionner la réciprocité : les Serbes et les Monténégrins se trouvent ainsi obligés de quitter le territoire ottoman, tandis que les troupes turques ne sont soumises à aucune obligation. C'est en vue de remédier à cet état de choses qui peut amener des inconvénients, que les Plénipotentiaires russes ont présenté leur demande ; mais le Plénipotentiaire de Russie ne peut accepter l'interprétation de lord Salisbury, à savoir que les troupes turques ne devraient évacuer qu'après le départ des troupes russes. Dans cet ordre d'idées, la Russie se trouverait tout rendre sans rien recevoir ; le comte Schouvalow ne saurait y oooaentir, et, pour en donner un exemple, les troupes russes ne pourraient évacuer Erzeroum aussi longtemps que le gouvernement russe ne serait pas en possession de la ville de Batoum.
Le Président estime que la décision du Coni;rès devrait être restreinte aux^ territoires monténégrin et serbe, occupés par les forces turques, et qui seraient évacués dans le même espace de temps laissé aux troupes serbes et montén^in^
poor quitter le sol ottoman. Cette combinaison paraîtrait à S. A. S. de nature à prévenir les inconvénients qu'on semble redouter.
Carathéodory-Pacha fait allusion aux difficultés qui pourraient se produire <lan8 des localités de frontière dont la nationalité est encore douteuse et croirait préférable de remettre l'appréciation de ces détails à la Commission européenne qui sera chargée du tracé.
Le Président objecte que la réunion de la Commission et son travail prendront plusieurs mois, tandis qu'il s'agit ici d'évacuations qui doivent avoir lieu dans l'espace de quelques semaines : une évacuation simultanée ne lui paraîtrait pas difficile dans un pays où il n'y a pas de forteresses, quitte à laisser à la Commission le soin de régler ultérieurement la délimitation précise.
Caralhéodory-Pacha demande que les troupes turques aient une latitude plus grande que les troupes monténégrines, qui n'ont pas d'impedimenta.
M. d'Oubril ayant répondu, qu'en effet, sur les points où des inventaires seraient à effectuer, on pourrait donner quelques jours de plus, le Président propose de décider qu'en principe l'évacuation devra être simultanée, sauf sur les points où se trouvent des archives, des arsenaux, etc. ; la Commission de rédaction chargée de formuler la résolution du Congrès serait invitée à tenir compte de cette dernière considération.
La Haute Assemblée donne son assentiment à cette proposition et passe à la motion des Plénipotentiaires Ottomans relative au maintien de l'article X du Traité de San-Stefano. Lord Salisbury appuie la motion des Plénipotentiaires Ottomans et insiste sur la nécessité de laisser à la Porte la route militaire stipulée dans cet article.
Le comte Schouvalow se réfère aux déclarations présentées par le Président dans la dernière séance au sujet de cette proposition qui ramène le Congrès sur an point déjà décidé. L'article X a été annulé, et il n'y a plus à y revenir. S. Exe. n*a pas, d'ailleurs, d'objection de principe à la demande des Plénipotentiaires Ottomans soutenue par lord Salisbury, et il croit que son Gouvernement sera disposé à donner des instructions à ses officiers, pour que l'intérêt signalé soit pris en considération.
Une discussion s'engage à cet égard entre Mehemed-Ali-Pacha, le comte Schouvalow et lord Salisbury, d'où il résulte que les Plénipotentiaires russes, contraires à un renouvellement de la discussion, accorderaient volontiers à la Porte un passage sur le point désigné, c'est-à-dire par le Sud du sandjak de Sofia.
Le Président constate que la proposition ottomane est admise en principe, c'est-à-dire que la Turquie aura la route militaire dont il s'agit : les détails du tracé seront renvoyés aux négociations de la Commission européenne avec les autorités locales.
Carathéodory-Pacha lit la motion suivante :
c La Russie assumera la part de la dette publique ottomane aiïérente aux territoires qui sont annexés au territoire russe en Asie. >
Le comte Schouvalow répond qu'il se croyait fondé à considérer comme admis
que, s'il y a répartition de dettes pour les territoires qui se détachent par voie d'arrangement, de donation ou d'échaniie de la contrée dont ils faisaient partie intégrante, il n'y en a point là où il y a eu une conquête. S. Ëxc. ajoute que la Russie est conquérante en Europe et en Asie. Elle n'a rien à payer pour les territoires et ne saurait être en rien solidaire de la dette turque.
Le prince Gortchakow déclare opposer à la demande de Carathéodory-Pacha le refus le plus catégorique et ne peut même dissimuler l'étonnement qu'elle loi inspire.
Le Président, en présence de l'opposition des Plénipotentiaires de Russie, ne peut que reconnaître l'impossibilité de donner suite à la proposition ottomane.
Le Premier Plénipotentiaire de Russie rappelle que, dans la dernière séance, il a consenti, sur la demande du Président, à donner une formule plus abrégée de la proposition qu'il a présentée au sujet de la sanction des décisions du Congrès. S. A. S. a préparé une nouvelle rédaction dont il donne lecture :
c L'Europe ayant donné sa sanction la plus solennelle et la plus obligatoire aux stipulations du Traité de Berlin, les Hautes Parties Contractantes enrisagent la totalité des articles du présent acte comme formant un ensemble de stipulations dont elles s'engagent à contrôler et surveiller la mise en vigueur, en insistant sur une exécution complète conforme à leurs intentions.
f Elles se réservent de s'entendre, au besoin, sur les moyens propres à assurer un résultat que ni les intérêts généraux de l'Europe, ni la dignité des grandes Puissances ne leur permettent de laisser invalider. •
Le prince Gortchacow ajoute qu'il croit être entré, autant que possible, dans l'ordre d'idées indiqué par le Congrès.
Le Président pense que l'idée exprimée par la première moitié du document qui vient d'être lu, sera approuvée par le Congrès tout entier. Les considérations qui s'y trouvent contenues ont déjà été, d'ailleurs, formulées par Carathéodory- Pacha en termes analogues. Mais il n'en serait peut-être pas de même pour le reste, et S. A. S. serait d'avis que la proposition russe fût scindée et devînt ainsi l'objet de deux votes successifs.
Le prince Gortchacow n'ayant pas d'objection contre ce mode de procéder, le Président relit la première partie du document russe jusqu'aux mots • oonfonne à leurs intentions •.
Lord Salisbury ayant demandé si les termes de cette proposition impliquent la nécessité d'employer une force étrangère en cas d'inexécution du Traité, le Président déclare qu'à son avis il n'en saurait être ainsi. Dans l'opinion du Président, les Puissances ne s'engagent qu'à une surveillance active qui serait suivie, en cas de besoin, d'une action diplomatique. La seconde partie du document réserve, il est vrai, aux Puissances, la faculté de s'entendre sur les moyens d'agir ultérieurement, mais sans imposer, toutefois, d'obligation à aucan^^ d'elles.
Le comte Andrassy s'âssocie à la pensée du prince de Bismarck. Il n'a poii^^f d'objection contre le sens de la première partie du document russe: mais S. Ex«i^c^.
désirerait qu*on évitât toute expression de méBance et juge difficile de traiter au Congrès une question de rédaction. Un comité ad hoc pourrait rencontrer plus aisément une formule satisfaisante.
Le prince Gortchakow dit qu'il a eu uniquement en vue, dans cette rédaction, le maintien de la dignité des stipulations de l'Europe. Il désire qu'il soit bien établi que le Congrès n'a pas fait une œuvre éphémère. S. A. S. rappelle que l'expérience du passé doit encourager la Haute Assemblée à donner une sanction à ses décisions.
Lord Salisbury regretterait qu'une déclaration de cette nature fût insérée dans le Traité et demande que la proposition russe soit d'abord imprimée, afin d'être en mesure de l'examiner plus attentivement.
L'impression est décidée et la question remise à la prochaine séance.
Le comte Schouvalow demande à soumettre à l'approbation du Congrès une proposition qui lui a été suggérée par un sentiment qui sera compris et apprécié par tous ses collègues et qu'il exprime sans aucune arrière-pensée stratégique ou autre. En voici le texte :
• 11 y a dans la chaîne des Balkans un point qui a été le théâtre de luttes héroïques : elles ont pu être égalées, mais non surpassées dans l'histoire. Jamais il n'y a eu un déploiement plus énergique de toutes les vertus militaires et patriotiques dont le drapeau est le symbole.
• Ce que j'en dis s'applique également aux deux parties. De pareilles luttes laissent, après elles, l'estime réciproque et le respect qui s'attache à la mémoire de milliers de Russes et de Turcs dont les ossements blanchissent dans les ravins de Chipka.
c Nous demandons à la Haute Assemblée de donner un témoignage de ce respect aux braves qui dorment à Chipka en faisant de ce point un glorieux cimetière, où il ne s'élèvera plus de batteries et où jamais le canon ne grondera. •
Carathéodory-Pacha remercie le comte Schouvalow au nom du Gouvernement ottoman des expressions contenues dans celte proposition. Venant à l'objet même que S. Exe. a eu en vue, le Premier Plénipotentiaire Ottoman tient à constater que, nulle part, le respect des morts n'est plus profond qu'en Orient. Jamais le Gouvernement turc n'a élevé d'objection contre la construction de cimetières et de chapelles funéraires. Si donc il s'agit uniquement de faire un cimetière pour les soldats morts à Chipka, S. Exe. donne à ce projet son entier consentement ; mais, en même temps, Carathéodory-Pacha a remarqué dans le document lu par le comte Schouvalow une expression qui pourrait donner lieu à quelques difficultés ; le Plénipotentiaire de Russie a demandé que Chipka soit constitué en un c glorieux cimetière •. Sans doute, le Gouvernement ottoman ne fait aucune objection contre la construction d'un cimetière à proximité de Chipka, mais Carathéodory-Pacha doit réserver l'opinion de la Sublime Porte sur la désignation précise de l'emplacement indiqué par le Plénipotentiaire de
Le comte Schouvalow dit qu'il eût espéré que son sentiment serait plus com-
plètement apprécié par les Piénipoten lia ires turcs. S. Exe. n'ignorait pas que b Sublime Porte accorderait un emplacement pour un cimetière, mais ce qa*il désire, c'est que Chipka soit entouré, pour ainsi dire, d'une enceinte qui serait délimîtéi par la Commission européenne, afin que les restes des soldats qui ont péri dans ces grandes luttes reposent sur un terrain neutre. D'ailleurs, il n'est questîoo ici que d'une éventualité, car les frontières ne sont pas tracées : il n'est Dallemenl dit que la position de Chipka doive appartenir à la Roumélie Orientale plulôl qu'à la province de Bulgarie.
Mehemed Ali-Pacha demande qu'on ajoute • sauf les nécessités stratégiques d( Chipka 1.
Le Président dit que la pensée des Plénipotentiaires russes aura la sympathie de tous ceux qui aiment à garder pieusement la mémoire de compatriotes tombés sur le champ de bataille, elle sera comprise par les Gouvernements qui ooQnaissent tous le respect réciproque que les nations civilisées accordent à leurs morfa et à de chers souvenirs. S. A. S. regarde comme opportun qu'une stipulation intervienne pour sauvegarder les tombes de tant de braves soldats el que le Congrès exprime le désir de voir le Gouvernement ottoman accueillir uim proposition si conforme au sentiment de l'Europe. Le prince de Bismarck, faisant allusion à de fâcheuses spéculations qui se sont produites en d'autres temps, faut! de clauses diplomatiques sur les sépultures militaires, est d'avis que la Haute Assemblée pourrait, si les Plénipotentiaires Ottomans ne sont pas autorisés à consentir, sans restriction, au projet qui vient d'être présenté, déclarer au Protocole qu'elle s'associe à la pensée exprimée par les Plénipotentiaires de Russie et qu'elle la recommande à la Commission Européenne chargée d'examiner sur place les moyens d'y donner suite.
Le Congrès accepte cette proposition.
Les Plénipotentiaires Ottomans ayant demandé une modification de rédaction à laquelle le comte Schouvalow ne croit pas devoir consentir, le prince de Bismarck regarde comme inutile, en effet, de changer la rédaction primitive^ en présence de l'adhésion que la Haute Assemblée vient de donner à la résolution qu'il a présentée. S. A. S. constate, en conséquence, que le Congrès compte sur les sentiments de la Sublime Porte, et s'en remet avec confiance aux arrangements qui seront pris par la Commission Européenne de concert avec le Gouvernement Ottoman. Carathéodory-Pacha s'associe à ces sentiments.
Le Président invite le rapporteur de la Commission de rédaction à lire le travail préparatoire du Traité.
M. Desprez fait connaître à la Haute Assemblée que le texte du préambule n'est pas encore arrêté, mais lui sera soumis dans la prochaine séance. S. Exe. donne lecture des articles relatifs à la Bulgarie, et rappelle plusieurs observations présentées dans le sein de la Commission, lors de la discussion préliminaire. Sur le ï^^ article qui stipule • un Gouvernement chrétien». Carathéodory-Pacha a demandé s'il était nécessaire d'insérer expressément une clause sur un point incontesté : la Commission a cru devoir, néanmoins, maintenir le texte à l'unani-
mile- Lors du travail du *M article, qui détermi
a e^pritiié
le^ eouditiori:
pensée qii*il serait
rélectioii du
prince de Bul^^arie^ lord Odo Hus^ell a exprimé la pensée qii il serait peut-t^tre préférable que la dif^^nit*^ priiicière fût héréditaire. Après discussion, cette opinion n'a pas été admise. S. Elicc. n'a point insisté et la rédaction primitive a été maintenue^ Le 5*^ article^ qui a pour objet I'é|j;aliié de^^ droits et la liberté des cultes, a donné lieu à des diflîcultés de rédaction : cet artide, en effet, est commun à la ^ Bulgarie, au Monténégro, à la Serbie, à la Bounianie, et la Commission devait ^P trouver une même formule pour diverses i^ituationj^ : il était particulièremetit ^ malaisé d> comprendre les Israélites de Roumanie dont la situation est indéter- ^^ mitiée au point de vue de la nationalité. Le coml^ de Launay, dans le but de ^B préTenir tout malentendu, a proposé, au cours de la discussion, T insertion de ta ^^ phrase suivante : * les Israélites de Roumanie, pour autant qu'ils n appartiennent I pus à une nationalité étrangère, acquièrent^ de plein droit, la nationalité roumaine, i ^p Le j^rlnce de Bismarck signale les inconvénients qu'il y aurait à modifier les ^^ résolutions adoptées par le Congrès et qui ont formé la base des travaux de la Commission de rédaction* Il est nécessaire que le Congrès î^' oppose à toute tentative de revenir sur le fond,
M. De^prez ajoute que la Commission a maintenu sa rédaction primitive, qui lui paraît de nature h concilier tous les intérêts en cause, et que M, de Launay s est tnirné k demander riiisertion de sa motion au Protocole.
Le prince Gortcbakow rappelle les observations qu'il a présentées, dans une précédente séance, à propos des droits politiques et civils des Israélites en Rou- ^^^prianie, S. A. S* ne veut pas renouveler ses objections, mais tient à déclarer de ^b^iouveau qu'il ne partage pas. sur ce point, l'opinion énoncée dans le Traité. ^B M. Desprez donne lecture de rartiele VU où se trouvent réglées ^Administration ^ ^:»rovii$oire de b Bulgarie et les relations du Commissaire Impérial ottoman avec
C? Commissaire Impérial russe, I^rd Salisbury ayant demandé une explication complémentaire sur ta mesure ,^-*ï droits du Commissaire ottoman, en (*as de dissentiment avec le Commissaire ^«-«jsse. M. I^sprez, rappelant les termes mêmes de l'article, répond que le fonc- ^^Épl^Hitiaire ottoman, ainsi que les mnsuls délégués par tes Puissances, assistent le ^^■C-^imuiissaire ruï^se et cotttrèlent le fonctionnement de TAdministration, Le Pré* ^^^^iiimt ayant ajouté que le (Commissaire ottoman pourra porter plainte devant les Représentants des Puissances signataires, lord Salisbury désire que cette explication soit insérée au Protocole, et le comte de Saint-Vallier fait remarquer que ta Gn de l'article VI règle précisément le cas prévu par M. le Plénipotentiaire d*Aiig!eterre-
Les articles VIL VIIL IX ^ X ne donnent lieu à aucune observation ; sur Partîcfe XL visant la destruction des anciennes forteresses, une discussion s'engage relativement au délai à donner pour l'eiéculion de cette clause. Sur la proposition rfii(x>nite Andrassy, le Congrès substitue aux mois i dans le plus bref délai possifcfe *, ceui-ci : • un an, plus tôt, si faire se peut. » V. Oesprez passe à la lecture desdispositions relatives à la Houmélie Orientale.
Carathéodory-Pacha présente quelques objections sur la mention eipresse de la religion chrétienne du Gouverneur. S. Exe, faisant allusion au principe de Pégalité des droits consacrés par le Congrès, considère que cette clause n'est pas conforme au sentiment manifesté, en termes généraux, par la Haute Assemblée. Le premier Plénipotentiaire de Turquie ne croit pas, d*ailleurs, que la religion du Gouverneur ait été décidée par le Congrès.
Le Président constate que la Haute Assemblée en conservant, sur ce point, les dispositions du Traité de San-Stefano, les a sanctionnées implicitement. S. A. S. insiste sur la nécessité de ne point soulever d*objections rétrospectives à propos de décisions déjà prises par le Congrès.
Les autres articles relatifs à la Roumélie et les paragraphes sur le Monténégro ne sont l'objet d'aucune remarque spéciale.
M. Desprez lit le chapitre de la Serbie. A propos de la capitalisation du tribut de la Principauté, le prince Gortchakow relève l'importance de cette question, sur laquelle les Plénipotentiaires russes auraient des objections à présenter. Le prince de Hohenlohe, le baron de Haymerle et M. dOubril ayant annoncé, d'ailleurs, qu'ils ont réservé, à cet égard, le vote de leurs Gouvernements, le Congrès décide de placer cette question à Tordre du jour de la prochaine séance.
Les articles sur la navigation du Danube ne provoquent aucune observation. Sur l'article relatif à la Bosnie-Herzégovine, les Plénipotentiaires Ottomans déclarent s'en référer à la communication qu'ils ont eu l'honneur de faire au Congrès au nom de leur Gouvernement.
Sur le paragraphe relatif à la liberté religieuse, le comte Corti fait ot^server que, dans la discussion qui a eu lieu en Congrès à ce sujet, plusieurs Plénipotentiaires ont demandé que le statu quo fût maintenu, non pas seulement pour la France, mais pour toutes les Puissances dans les Lieux-Saints. S. Exe. propose d'ajouter un alinéa conçu dans ce sens.
Le Président ayant rappelé les réserves que la France a formulées en acceptant l'invitation au Congrès, réserves qui ont amené, dans la rédaction de Tarticle, une mention expresse des droits de la France, fait remarquer que la seconde partie du paragraphe établissant t qu'aucune atteinte ne saurait être portée ao statu quo dans les Lieux-Saints • donne satisfaction à la pensée de M. le Premier Plénipotentiaire d'Italie.
Le comte Corti, en présence de cette déclaration, se borne à demander que son observation soit insérée au Protocole.
Le Président exprime à iM. Desprez les remerciements du Congrès pour le travail dont S. Exe. vient de donner lecture, et la séance est levée à 6 heures.
Signé : V. Bismarck. — B. Bulow. — C. F. V. Hohbnlohi. — AxDBASsY. — Karolyi. — Haymerle. — Waddington. — St-Vallier. — H. Desprez. — Salisbury. — Odo Russbi.
— L. CoRTL — Launay. — Gortchakow. — Sghouvalo^
— P. d'Oubril. — Al. Carathéodorv. — Hehembd Ai
— Saadoullah.
Protocole n^ 18. Séanoe du II Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour rAllemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Bulow. — Le prince de Kotienlohe-Schillingsrtirst.
Pour l'Autriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le ^«ron de Haymerle.
Pour la France : M. Waddington. — LecomtedeSaint-Vallier. — M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le marquis de Salisbury. — Lord (>do Russell.
Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie : Le prince Gorichakow. — Le comte Scliouvalow. — M. d'Oubril.
Pour la Turquie: Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed Ali-Pacha. — Saadoullali Bey.
La séance est ouverte à 3 heures.
Mention est faite de la liste des pétitions n» 13.
Les Protocoles 15 et 16 sont approuvés.
L'ordre du jour appelle la proposition des Plénipotentiaires de Russie imprimée et distribuée conformément à la décision prise par le Congrès dans la séance précédente.
Le comte Andrassy est d'avis que ce document devrait être abrégé. Le premier alinéa, terminé par les mots c surveiller la mise en vigueur •, paraîtrait suffisant aux Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie; le second alinéa pourrait être interprété comme un manque de confiance du Congrès dans le résultat de ses travaux. S. Exe. désirait aussi que le premier mot ■ l'Europe > fût remplac/* par c les Hautes Parties Contractantes • et regarderait comme inutile d'ajouter les expressions : • ayant donné leur sanction la plus solennelle et la plus obligatoire. • S. Exe. propose donc 1h rédaction suivante : f Les Hautes Parties Contractantes envisagent la totalité des articles du présent acte comme formant un ensemble de stipulations dont elles s'engagent à contrôler et à surveiller la mise en rigueur. •
Lord Salisbury ne s'explique pas le but de la proposition russe. S. Exe. ne connaît pas de sanction plus c solennelle > et plus • obligatoire > que la signature de son Gouvernement et préfère ne pas accepter un engagement qui lui semble soit inutile, puisqu'il est évident que la Grande-Bretagne tient à l'exécution duTraité, soit avoir une signification d'une portée trop peu définie.
Le prince de Bismarck demande à S. S. si ses répugnances s'étendent également
au texte modifié par le Premier Pléoipotentiaire d'Autriche- Hongrie qai résame la proposition en lui donnant une forme plus simple. S. A. S. pense qa'il ne serait pas inutile d'exprimer que le Congrès s'engage à surveiller et à contrôler la mise à exécution de son œuvre et qu'une pareille déclaration n'aurait rien d'inusité.
Le Premier Plénipotentiaire de Russie fait remarquer que le marquis de Salisbury a exprimé la pensée du Gouvernement russe en déclarant que le Goavemement britannique tient à l'exécution des stipulations consacrées par sa signature. S. A. S., rappelant l'observation du prince de Bismarck dans la précédente séance, est d'avis que le Congrès pourrait scinder le vote et se prononcer, dès à présent, sur la première moitié de la proposition que les Plénipotentiaires de Russie regardent comme essentielle à la dignité de la Haute Assemblée.
Le Président adhère encore aujourd'hui à la pensée de voter le premier alinéa séparément. Comme Représentant de l'Allemagne, S. A. S. serait disposée à accepter également le second, mais il craint que les autres Puissances ne partagent pas toutes ce sentiment.
Il regarde, d'ailleurs, la rédaction austro-hongroise comme plus pratique et pense, notamment, que les mots c solennelle et obligatoire • expriment une idée trop évidente par elle-même pour qu'il soit nécessaire de l'affirmer.
Le prince Gortchckow ne consentirait point à cette dernière modîBcatîon : il répète que le sentiment de dignité de l'assemblée doit être exprimé d'une manière très catégorique.
Le comte Schouvalow croit qu'il n'y a point de dissentiment sur le fond même de la pensée. Le comte Andrassy et le prince de Bismarck ont reconnu l'on et l'autre que la sanction donnée par le Congrès au Traité est c solennelle et obligatoire • . Lord Salisbury a déclaré que la signature de la Grande-Bretagne constituait un engagement du même ordre : S. E. ne s'expliquerait pas que le Congrès hésitât à employer les expressions qui rendent en réalité sa pensée. Il propose» en conséquence, la rédaction suivante :
c Les Hautes Parties Contractantes, ayant donné leur sanction solennelle et obligatoire aux stipulations du Traité de Berlin, envisagent la totalité des articles du présent acte comme formant un ensemble de stipulations dont elles s'engagent à contrôler et à surveiller la mise en vigueur. •
Carathéodory-Pacha rappelle les explications qu'il a déjà présentées à ce sujet: la Porte considère assurément la signature comme obligatoire et se regarde comme positivement et strictement tenue à mettre à exécution des engagements qu'elle aura souscrits au même titre que toutes les autres Puissances signataires du Traité. Mais la rédaction du document russe impose à toutes les Parties Contractantes le devoir mutuel de contrôler l'exécution des stipulations du Traité: la Porte se trouverait ainsi obligée à admettre chez elle le contrôle et à contrôler in^ son tour d'autres Etats également engagés. S. Exe. relève les difficultés de cett^v tâche et ajoute que la Porte est prête à exécuter le Traité en ce qui la concerne!^ mais quant à exercer un contrôle ou à s'y soumettre, elle s'y refuse, considéra^^
que cette obligation est nouvelle et trop lourde pour un Gouvernement qui n'en réclame ni la charge ni le bénéfice.
Le prince Gortchakow dit que la réponse de la Sublime Porte n*est point en contradiction avec la pensée qui a inspiré la proposition des Plénipotentiaires de Russie, et tout le premier alinéa, conforme aux déclarations de Carathéodory- Pacha, pourrait être accepté par les Représentants de la Turquie.
Le prince de Bismarck, résumant la discussion, expose que toute la question est de savoir 3'il convient d'insérer un article spécial ou de considérer la signature da Traité comme une obligation formelle qui n'a besoin d'aucune confirmation. Le premier Plénipotentiaire ottoman paraît voir dans la formule proposée une expression de méfiance contre quelqu'une des Parties Contractantes qui ne se conformerait pas au Traité : S. A. S., en ce qui le concerne, ne partage pas ces appréhensions.
Le comte Andrassy maintient la rédaction qu'il a proposée et élève de nouvelles objections contre les mots c en insistant sur l'exécution » qui lui paraissent trop rades, et leurs • intentions » qui lui semblent vagues, puisqu'il s'agit non point ■ d'intentions », mais de stipulations.
Le prince Gortchakow dit qu'il a reçu de l'Empereur, son Auguste Maître, l'ordre exprès de présenter une proposition destinée à assurer la sanction des actes du Congrès. S. A. S. considère la pensée de son Souverain comme entièrement conforme à la dignité de la Haute Assemblée. Il consent, toutefois, à modifier quelques expressions, sans adhérer complètement au texte proposé par le comte Andrassy, et il propose au Congrès la rédaction du comte Schouvalow.
Le Président soumet au Congrès cette nouvelle rédaction. Les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie n'ont pas d'objection. Les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et d'Italie réservent leur vote. Les Plénipotentiaires de Turquie déclarent n'avoir rien à ajouter aux déclarations qu'ils ont fait entendre. Les Plénipotentiaires d'Allemagne acceptent la proposition russe.
Le Président constate que le document présenté par les Plénipotentiaires de Russie n'a pas obtenu l'assentiment du Congrès et procède au vote sur la proposition du comte Andrassy.
Les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et d'Italie persistent à réserver leur vole ; les Plénipotentiaires de Turquie repoussent ce texte et les Plénipotentiaires de Russie s'en tiennent à leur proposition.
Le comte Cor ti fait remarquer que la Haute Assemblée partage le sentiment du prince Gortchakow sur la nécessité d'assurer la complète exécution du traité, mais les Plénipotentiaires d'Italie et ceux de leurs collègues qui ont, comme eux, réservé leur vote, regardent comme suffisantes les déclarations qui ont été faites, au nom de la Sublime Porte, par Carathéodory-Pacha.
Le premier Plénipotentiaire de France propose au Congrès de se borner à prendre acte de la déclaration de Carathéodory-Pacha ; les formules présentées par le prince Gortchakow et par le comte Andrassy semblent à S. Exe. conçues en termes trop vagues; ou bien elles n'ajoutent rien à l'autorité du Traité, ou
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bien elles ont une portée trop étendue. Dans sa pensée, le Congrès, en demandant à la Turquie de consentir d'ifnportants sacrifices, avait en vue de préserver de toute atteinte la souveraineté du Sultan dans l'ensemble réduit, mais compact de provinces qui formera désormais son Empire. Or, la rédaction proposée à la Haute Assemblée paraît consacrer une sorte de tutelle permanente imposée aa Gouvernement Ottoman ; le traité que les Puissances vont signer contient an très grand nombre de clauses qui pourraient devenir, sous l'action du contrôle édielé par le Congrès, une série de prétextes pour une ingérence incessante dans tous les actes de la Sublime Porte. L'intérêt du Gouvernement turc, son avantage évident est d'exécuter complètement et sans arrière-pensée toutes les décisioos du Congrès. S. Exe. pense que les Puissances doivent prendre acte des décUrations que vient de faire entendre la Turquie par l'organe de son premier Pl^iipotentiaire, et, avant d'aller au delà, avant de douter de ses intentions hautemeDt manifestées, attendre qu'elles l'aient vue à l'œuvre, car elles n'ont pas le droit de supposer que le Gouvernement Ottoman ne veuille pas ou ne paisse pas exécuter les stipulations qu'il a consenties. Le premier Plénipotentiaire de France comprendrait même difficilement qu'on pût ajouter à un acte aussi solennel par lui-même une sanction ou inutile ou dangereuse. S'il s'agissait de créer un droit spécial de surveillance pour certaines stipulations déterminées, une semblable décision serait peut-être admissible; mais inaugurer un droit de contrôle général sur un aussi grand nombre de clauses d'importance fort inégale serait un péril pour l'avenir, et le Congrès risquerait, en entrant dans cette voie, d'introdoire des éléments de désaccord parmi les Puissances qui viennent de faire une cravre de paix et de concorde.
Le prince Gortcliakow maintient que sa proposition est en rapport avec les déclarations du premier Plénipotentiaire de Turquie. S. A. S. ne s'explique pas, d'ailleurs, pourquoi la sanction indiquée paraît dirigée contre la Porte Ottomane ; elle s'applique également à toutes les autres Parties Contractantes : la Russie, par exemple, y serait aussi bien soumise que la Porte, et admet parfaitement pour elle-même la surveillance et le contrôle des Puissances.
Le comte Schouvalow relève dans le discours de H. Waddington la mention des sacrifices que le Congrès aurait demandés à la Turquie : ces sacrifices ne sont pas l'œuvre du Congrès, mais la conséquence de la guerre. Au contraire, la Haute Assemblée a favorablement traité la Porte Ottomane, qui se trouve certainement avoir plutôt gagné que perdu dans les nouvelles stipulations. Quant à l'ingérence dont a parlé le premier Plénipotentiaire de France, le comte Schouvalow déclare que la Russie ne demande pas d'ingérence dans les affaires de la Turquie, aussitôt que les stipulations du Traité auront été exécutées^ mais jusque-là il y a ingérence, et elle ressort naturellement de toutes les décisions du Congrès. Peut-on soutenir qu'il n'y a point d'immixtion en Turquie, quand il existe un réseau de Commissions européennes en Roumélie, dans les Provinces grecques, en Arménie, etc. ? Le comte Schouvalow est d'accord avec H. Waddington en espérant que, daosn^ très proche avenir, cette immixtion aura cessé ; mais, quant à présent, S. Ek.^
lt«
^ia regarde comme indbpen^ble, comme ressortant des résultats du Congrès, et»
tant qull eiislera des Commissions européennes, il est évident qu'il faudra âur-
iTeiller et contrôler la situation. Ce droit étant établi, les Plénipotentiaires de
Russie ne voient pas pourquoi on n'appellerait pas les clioseti^ par leur nom et
||>ourquûl Ton refuserait le contrôle et la surveillance qu'ils demandent.
M. Waddin^ton vent se borner à faire observer que tes Commissions euro* ïnties ont un objet précis et délini, tandis que la proposition russe n a point de but nettement déterminé.
Le Président constate que la proposition ru^e et ramendement autrichien* qui
m reproduisait la pensée, nout pas été accueillis par le Congrèi et que les rësuï-
itâ de la discussion sont^ par conséquent, les faits qui seront indiqués au Froto-
ale^ à savoir la proposition elle-même, la réponse de la Porte et la décision du
[Congrès de prendre acte des déclarations du Premier Plénipotentiaire Ottoman.
La Haute Assemblée passe à la question relative au tribut de la Roumanie et
lie la Sertiie réservée dans la séance précédente.
Le Président rappelle que la question se pose ainsi : H« le Premier Plénipotentiaire de Turquie a présenté au Congrès deux propositions, l une dans la séance lu i8juin (Protocole 8) relative à la Serbie, l'autre^ dans la séance du 1''^ Juillet [Protocole 10). pour la Boumanîe : S. Eic, demande que les trit»uts payés jus* )u'è présent a la Sublime Porle par ces pays soient capitalisés et que le montant Tsoit versé dans les caisses du Trésor ottoman. Le Congrès a renvoyé ces propositioas k k Commission de rédaction, sans se prononcer définitivement sur la ^^uestion de principe, La Commission soumet maintenant un projet de rédaction ^■pinsi conçu :
^K i Le tribut de la Serbie (delà Houmanie) sera capitalisé et tes Représentants des Puissances ii Constantinopte Tueront le taux de cette capitalisation d accord avec la Sublime Porte. *
Mais» avant que le Congrès puisse se prononcer sur cette rédaction ^ il aura è niiltier si. en principe^ les pays devraient accepter la charge de la capitalisation da tribut, qui ne leur a pas été imposée par le Traité de San Stefano. tLord Salistrury envisage la difficulté é un double point de vue: it y a ici deux oestloas, celle du tribut en lui-même et celle de l'intérêt des créanciers de la Porte. [n ce qui concerne le tribut. S, Eic* estime quHl n'a f>as été raclielé par de tfrands iicriSces et de grandes victoires de la part des Principautés: si c'était, en réalité, les Roumains et les Serbes qui eussent été victorieux, le tribut serait annulé, mais c'est la Russie qui a fait les dépenses et vaincu la Porte Ottomane, et S. Etc. ne \oit pas pour quelle raison la perte du tribut pourrait être imposée à la Turquie. he Premier Plénîp<>teutiaire de la Grande-Bretagne ajoute que, d'autre part, le tribut était une partie du ga^e des créanciers de la Porte et que ce gage ne saurait leur être enlevé, ^ U prince Gortchakow se prononce positivement contre Topiiiion qui vient d'être ^P exprimée. Quand Pindépendance de la Roumaine et de la Serbie a été proclamée, ' jl n*ë pas été question de la capitalisation du tribut S. A. S. considère donc, que
les Principautés sont affranchies de toute obligation, sauf pour les parties di> territoire qui constituent un accroissement et qui supporteront une part de 1» dette. Dans un autre ordre d'idées, le Premier Plénipotentiaire de Russie regarde que, si les Principautés avaient à capitaliser le tribut, elles trouveraient difficilement les sommes nécessaires, et que les engagements qu*elles devraient prendre* constitueraient pour elles une dépense supérieure au tribut qu'elles auraient racheté.
Le comte Schouvalow avait jusqu ici regardé que cette question avait été décidéepar le fait seul de la déclaration de l'indépendance, et c'est ^Murquoi il n'avait présenté à cet égard aucune observation. Plus S. Exe. envisage la question, plus il lui semble juste que les Principautés supportent une part de la dette pour les territoires nouvellement acquis, et plus il lui semblerait injuste qu'elles fussent contraintes à la capitalisation du tribut entre les mains du Gouvernement tore. Une décision prise en ce sens placerait les deux Principautés et la Porte dans U situation d'Etats qui négocient une affaire financière sur la base d'un rachat de tribut, accordé en échange de l'indépendance : mais il n*en est pas ainsi, puisqoe- Findépendance est le résultat, non d'un arrangement, mais de la guerre. Lord Salisbury a dit, que ce ne sont pas les armées roumaine et serbe qui se sont avancées jusque sur les murs de Constantinople, mais l'armée russe, et que les premières n'avaient pas de succès à enregistrer. Le comte Schouvalow constate que ces armées ont eu des succès sérieux : Tune a enlevé plusieurs redoutes à Plevna, et l'autre a occupé et occupe encore une partie du territoire Ottoman. Dans cette condition, si les Principautés devaient payer à prix d'argent leur indépendance, il resterait à savoir ce qu'elles auraient gagné à la guerre. Le comte Schouvalow se voit obligé de rappeler, comme il a déjà dû le faire dans une séance précédente, que la Russie avait proposé dans le Protocole de Londres un acte bien modéré, que la Turquie l'a repoussé et doit supporter les conséquences de ce refus .
Le Premier Plénipotentiaire de France adhère à l'opinion du Premier Plénipotentiaire de Russie. En ce qui concerne spécialement la Roumanie, il semble impossible de lui demander la capitalisation du tribut : le Traité de San-Stefano non seulement n'en parle pas, mais reconnaît même le droit des Roumains à une indemnité de guerre. A quel titre imposerait-on un sacrifice à la Roumanie, qui a pris une part brillante à la guerre? La Serbie est, sur le dernier point, à peu près dans les mêmes conditions : les Plénipotentiaires de France voteront contre la capitalisation du tribut.
Le comte de Saint- Vallier ajoute: sous la réserve que les nouveaux territoires supporteront une part proportionnelle de la dette.
Le comte Andrassy, faisant allusion à l'article Y du Traité de San-Stefano qui vient d'être rappelé et qui porte une indemnité à débattre entre la Roumanie et la Turquie, dit que le Congrès est resté étranger à cette stipulation aussi bien qu'à une demande analogue formulée par la Serbie, mais qu'une capitalisation du tribut entraînerait des difficultés, des discussions qu'il est préférable d'éviter, et les Plénipotentiaires austro- hongrois votent dans le même sens que les Plénipoteatiaires français.
Le Président fait remarquer que l'unanimité du Congrès serait nécessaire pour •établir l'obligation du rachat du tribut, mais que les votes précédents indiquent suffisamment qu'il y aurait même une majorité contre cette décision: S. A. S. doit -donc considérer la question comme réglée, et la Commission de rédaction devra supprimer l'article de son projet relatif à la capitalisation des tributs roumain ^t sertie.
Le Premier Plénipotentiaire d'Italie présente au Congrès, au nom de ses tx>llègues de France, de Grande-Bretagne et d'Italie, la déclaration suivante pour être insérée au Protocole:
« Les Puissances représentées au Congrès sont d'avis de recommander à la Sublime Porte l'institution à Constantinople d'une Commission financière, composée d'hommes spéciaux, nommés par les Gouvernements respectifs, et qui serait -chaînée d'examiner les réclamations des porteurs de titres de la dette Ottomane, -ei de proposer les moyens les plus efficaces pour leur donner la satisfaction compatible avec la situation financière de la Sublime Porte. >
Carathéodory-Pacha dit que son Gouvernement donnera tous ses soins à la 'question des finances; c'est le devoir et l'intérêt de la Porte de faire tout le possible pour améliorer la situation. Les diverses propositions présentées au Congrès par les Plénipotentiaires Ottomans pour le tribut, la part proportionnelle •de la dette, etc., témoignent de la sollicitude du Gouvernement turc pour les intérêts de ses créanciers. Mais il ne pourrait accepter la déclaration des Plénipo- -tentiaires de France, de la Grande-Bretagne et d'Italie dans les termes oii elle est formulée.
Carathéodory-Pacha, sans pouvoir encore préciser les conditions ou l'époque ^'an accord, indique que les créanciers de la Porte recherchent une entente entre ^enx et avec le Gouvernement, qui, de son côté, s'efforcera de les satisfaire dans •la mesure de ses ressources.
Le Président, ayant demandé si les autres Puissances adhèrent à la proposition lue par le comte Corti au nom de ses collègues d'Angleterre, de France et d'Italie, ^es Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie et de Russie déclarent y donner leur assentiment. Le prince de Bismarck donne la même déclaration au nom de 4' Allemagne. S. A. S. constate que le document sera inséré au Protocole et que Ae Congrès en prend acte.
Le Congrès passe au rapport de la Commission de délimitation sur la frontière •«sialique.
Le prince de Hohenlohe donne lecture du document suivant: c La Commission a l'honneur de soumettre au Congrès la décision sui- 'vante:
c Les Plénipotentiaires britanniques n'ayant pas donné leur consentement à la délimitation que les Plénipotentiaires russes ont présentée au Congrès pour la "▼allée d'Alachkerd, il en résulte que le Plénipotentiaire britannique se base sur une délimitation qui a été communiquée à son Gouvernement par l'Ambassadeur ^ Russie à Londres. Ce dernier accepte la délimitation qu'il a été chargé de
communiquer, et recule les frontières du Traité de San-Stefano jusqu'aux points* k rOuest de Karaougan et'de Kassa dagh.
< La Commission de délimitation prend acte de cette déclaration de M. le Représentant de la Russie, en vertu de laquelle la ligne de la nouvelle frontière entre la Russie et la Turquie partira d'un point à l'Ouest du village de Karaoogan, passera en ligne droite au village de Medjingert; de Medjingert, elle suivra une ligne directe au sommet de la montagne Kassa dagh, et, de là, elle se dingera le long de la ligne de partage des eaux entre les affluents de TAraxe au Nord, el ceux de la Mourad Sou au Sud, jusqu'à l'ancienne frontière de la Russie.
t La Commission de délimitation, ne possédant ni la connaissance du terrain ni les cartes et les documents nécessaires pour statuer sur les difficultés qui se sont produites dans la Commission spéciale militaire entre les Délégués anglais et russes, propose de remettre la solution du difîérend et le tracé plus précis de la ligne de l'Alachkerd à une Commission militaire composée d'un officier russe, d'un officier ottoman et d'un officier anglais. >
Le comte Schouvalow fait savoir au Congrès que, par suite de différences dans les cartes géographiques de la vallée d'Alachkerd, une entente devait être établie ultérieurement sur place entre des Commissaires russe et turc. Lord Salisbury ayant désiré leur associer un Délégué anglais, le comte Schouvalow y a consenti. Lord Salisbury ajoute qu'il n'a, d'ailleurs, aucune objection contre l'admission de Délégués d'autres Puissances.
Le comte Schouvalow répond qu'il n'y a pas lieu d'envoyer une Commission Européenne pour faire des délimitations de frontières en Asie.
Aucune observation n'étant présentée au sujet de la délimitation en Asie, le Président déclare que l'accord intervenu est accepté par le Congrès.
Avant que la Haute Assemblée poursuive son ordre du jour, Carathéodory-Pacfaa demande l'insertion à la fin de l'article sur la Bosnie et l'Herzégovine, lu dans la séance d'hier, des mots suivants: c Les Gouvernements d'Autriche -Hongrie et de Turquie se réservent de s'entendre sur le détail. >
Le comte Andrassy n'ayant aucune objection, cette addition est acceptée par le Congrès et aussitôt insérée dans l'article dont il s'agit.
Le Président invite M. Desprez, rapporteur de la Commission de rédaction, à terminer la lecture du projet de Traité commencée dans la séance d'hier.
M. Desprez indique d'abord qu'il a été tenu compte dans des paragraphes additionnels des décisions prises hier par la Haute Assemblée au sujet des délais d'évacuation dans le Monténégro et en Serbie; un autre paragraphe supplémentaire a été placé dans le chapitre du Danube au sujet du phare de l'Ile des Serpents.
S. Exe, après avoir lu ces diverses dispositions, donne lecture de la suite do projet de Traité.
L'article relatif au règlement à élaborer pour les Provinces chrétiennes de b Turquie d'Europe, placées sous l'administration directe de la Porte, est l'objet d'une discussion entre lord Salisbury, Carathéodory- Pacha et M. Desprez, au sujet de l'analogie à établir entre ce règlement et celui qui est déjà en vigueur pour la
Crète. Il en résulte qu'elle ne sera pas étendue au régime financier et que les mots suivants, ainsi que le propose la Commission de rédaction, seront ajoutés à l'article primitif: < sauf en ce qui concerne les exemptions d'impôts accordées à la Crète. »
Le paragraphe relatif à la médiation des Puissances, dans le cas où la Turquie et la Grèce ne parviendraient pas à s'entendre pour la rectification des frontières indiquée dans le V^^^ Protocole, donne lieu à une demande d'ajournement de Carathéodory-Pacha. S. Exe. ajoute qu'elle attend des instructions de la Porte pour demain.
Le Président dit que le paragraphe dont il s'agit exprime un vœu du Congrès et non pas une résolution à laquelle la Porte soit sollicitée de s'associer. Les Puissances se bornent à exprimer qu'elles sont animées du désir de voir réussir les négociations, et, sur ce point, il ne semble pas que la Porte ait d'opinion à donner, ni de décision à prendre en Congrès.
M. Desprez lit les articles sur l'Asie, dont certains détails topographiques ne pourront être rédigés d'une manière définitive avant que la Commission de rédaction ait reçu le texte de la Commission de délimitation.
La lecture des paragraphes relatifs à Khotour et aux Arméniens n'est suivie que d'observations de forme. Sur le paragraphe relatif aux Traités de Paris et de Londres, lord Salisbury rappelle qu'à première vue il avait, dans une précédente séance, manifesté sur la rédaction de cet article certaines inquiétudes. Ces appréhensions sont désormais calmées en partie par les éclaircissements donnés «a Congrès; S. Exe. se borne aujourd'hui à demander l'insertion au Protocole de la déclaration suivante, qui n'engage que son Gouvernement:
€ Considérant que le Traité de Berlin changera une partie importante des arrangements sanctionnés par le Traité de Paris de 1856, et que l'interprétation de l'article i du Traité de Londres qui dépend du Traité de Paris peut ainsi être sujette à des contestations,
c Je déclare de la part de l'Angleterre que les obligations de S. M. B. concernant la clôture des Détroits se bornent à un engagement envers le Sultan de respecter à cet égard les déterminations indépendantes de S. M., conformes à l'esprit des Traités existants. >
Le comte Schouvalow se réserve le droit de faire insérer au Protocole une contre-déclaration, s'il y a lieu.
La lecture du projet de Traité étant terminée, M. Desprez donne connaissance au Congrès du projet de préambule.
Le Congrès en adopte la rédaction et approuve l'ensemble du projet que M. Desprez vient de lire. Une seconde lecture du projet complété par les détails qui manquent encore, et dressé article par article, aura lieu dans la prochaine séance.
Le comte Schouvalow fait savoir à la Haute Assemblée que lord Salisbury a reçu des télégrammes qui indiquent les plus déplorables désordres dans les districts du Rhodope : d'après ces informations, une population de plus de cent mille âmes serait livrée à une complète anarchie ; des villages auraient été brûlés.
des massacres, violences et excès horribles auraient été commis. Leurs Excellences pensent qu'il y a lieu de mettre un terme aussi promptemeot que possible à de semblables atrocités. Le comte Schouvalow fait remarquer que les localités dont il s'agit sont en dehors de l'action du Commandant en chef de l'armée russe et pense, de concert avec lord Salisbury, qu'il serait opportun d'envoyer sur place des Commissaires Européens, qui seraient chargés de provoquer Tadoption de mesures répressives. Le comte Schouvalow est d'avis que les Gouvernements pourraient inviter les Représentants à Constantinople à désigner des Délégués.
Le Président demande quelle serait la force executive de ces Commissaires.
Le comte Schouvalow répond qu'il ne peut la désigner en ce moment, mais qu'à défaut de troupes russes, qui ne se trouvent pas sur ce point, on doit espérer le concours des autorités locales.
Le prince Gortchakovv est d'avis qu'en accomplissant la mission qui va leur être confiée, les Commissaires doivent s'appliquer paiement à vérifier l'exactitude des faits signalés à lord Salisbury
Après un échange d'idées à ce sujet entre plusieurs des Plénipotentiaires, le comte de Saint- Vallier donne lecture d'un projet de résolution rédigé d'aooord avec le marquis de Salisbury et ainsi conçu :
« Les Plénipotentiaires des Puissances réunis au Congrès de Berlin, émus des rapports parvenus à quelques-uns d'entre eux sur les souffrances actuelles des populations du Rhodope et des contrées voisines, sont d'avis qu'il y a lieu de recommander aux Ambassadeurs à Constantinople de s'entendre avec la Sublime Porte pour l'envoi immédiat d'une Commission Européenne chargée de vérifier sur les lieux la gravité des faits et de chercher à y apporter remède dans la mesure du possible. •
Ce projet de résolution reçoit l'adhésion unanime du Congrès.
Le Président fait remarquer, avec l'assentiment général, que les membres de la Haute Assemblée, en adoptant cette résolution étrangère à l'objet de leurs délibérations, agissent non pas comme membres du Congrès, mais comme Représentants de leurs Gouvernements respectifs.
La séance est levée à 5 Va heures.
Signé : V. Bismarck. — B. Bulow. — C. F. V. Hohbnlohb. — Karolyi. — Waddlngton. — St-Vallibr. — Odo Russbll.
— LaUNAY. — GORTCHAKOW. — P. d'OcBRIL. — Al. CkVLkr THÉODORY. — SaADOULLAH.
Protocole N<> 19. Séance du 12 Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour l'Allemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Btilow. — Le prince de ^ohenlohe-SchilIingsfurst.
Pour l'Âutriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le -baron de Haymerle.
Pour la France : M.Waddington. -— Le comte de Saint- Vallier.— M. Desprez. Pour la Grande-Bretagne : Le marquis de Salisbury. — Lord Odo Russell. Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay. Pour la Russie : Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — M. d'Oubril.
Pour la Turquie : Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed Ali-Pacha. — ^Saadoallah bey.
La séance est ouverte à 3 heures.
Le Protocole n^* 17 est adopté.
Mention est faite de la liste des pétitions n^ 14.
L'ordre du jour appelle le rapport complémentaire de la Commission de réfaction.
M. Desprez dit que la Commission a relu l'ensemble du Traité et a élevé des objections contre larticle II relatif à la délimitation de la Bulgarie. Le paragraphe de cet article portant le n^ 3, qui implique pour les troupes et convois huîtres le libre passage sur la ligne d'étapes entre Widdin et SoGa par la route de Sofia à Pirot et de ce point à Widdin par le col Saint-Nicolas, paraît inadmissible. La Commission propose de le supprimer, le Congrès ne devant pas prévoir le cas où la Bulgarie ferait la guerre à la Turquie.
Cette observation ayant été favorablement accueillie par la Haute Assemblée, M. Desprez ajoute que le second alinéa du même paragraphe admettant en prin- <:ipe la faculté pour la Turquie de se servir d'une route militaire au travers du territoire Sud du Sandjak de Sofia a laissé la commission indécise : Taccord n'a pu s'établir sur ce point.
Le comte Schouvalow rappelle que les Plénipotentiaires de Russie ont accepté le principe du passage ; des instructions en ce sens seront données conformément au Protocole XVil aux officiers russes : mais S. Exe. est contraire à la rédaction de l'article qui donne l'indication exacte du tracé de passage.
Le Président regarde, en elTet, qu'il est dangereux de délimiter dans un article de Traité une route militaire sur un terrain peu connu et sur une carte dont
l*exactitude ne peut pas être absolue. Cette délimitation pourrait être fâcheuse pour ceux-mèmes qui peuvent s'en servir : S. A. S. relit le passage du XYII* Protocole où se trouve le résumé de la discussion et pense que, conformément aux décisions prises alors par le Congrès, le tracé doit être renvoyé aux n^ocîations sur place. La nomenclature du deuxième alinéa du § 3 devrait donc disparaître, et il serait opportun de ne laisser subsister que la reconnaissance en principe d'une route militaire accordée à la Turquie.
Le prince de Hohenlohe propose de s'en tenir exactement aux expressions do Protocole et de supprimer les indications précises qui terminent l'alinéa.
Le comte Schouvalow demande la suppression de tout le paragraphe 3, car l'aliéna i n'a été concédé par lui qu'en vue du i^' alinéa accordant une route d'étapes à la Bulgarie.
Lord Salisbury dit que, si le i^'*' alinéa était conservé, il serait obligé de déclarer au Protocole, de la part de l'Angleterre, que nulle disposition du Traité ne reconnaît à la Bulgarie le droit de paix et de guerre.
Le comte Schouvalow fait remarquer que c'est précisément pour éviter ces difficultés qu'il propose la suppression de tout le paragraphe 3.
A la suite d'observations présentées par le comte de Launay, lord Salisbury et le comte Schouvalow, le Congrès décide que le paragraphe 3 de l'article II du projet de Traité sera supprimé, les Plénipotentiaires de Russie ayant d'ailleurs déclaré que les obligations qu'ils ont acceptées au Protocole XVll au sujet de la route militaire accordée à la Turquie conservent toute leur valeur.
Il est entendu que le même passage inséré à l'article XXXVI relatif k la délimitation serbe sera également supprimé.
Carathéodory Pacha, se référant à l'article XXIV qui concerne la rectification des frontières de la Grèce et la médiation éventuelle des Puissances, ajoute que la Porte, qui n'avait pas donné son consentement à des propositions de rectification de frontières, se réserve d'entretenir les Cabinets signataires de la vraie situation de la question hellénique. S. Exe. demande que le mot de • médiation • soit remplacé par « bons offices ».
M. Desprez rappelle que le mot de t médiation > adopté par la Commission est conforme aux termes du Protocole n9 13.
Le comte de Launay déclare que la substitution demandée par Carathédory Pacha amoindrirait la signification et la portée de la proposition des Plénipotentiaires de France et d'Italie et de la décision prise par la Haute Assemblée.
Le Président fait observer que cet article n'a pas d'intérêt pour les Plénipoteniaires Ottomans, puisqu'il ne s'agit que des intentions des six Puissances, qui demeureront toujours libres de s'entendre entre elles sur ce point en dehors de la Turquie.
M. Desprez, reprenant l'exposé des dispositions du Traité encore controversées, cite les objections formées par les Plénipotentiaires de Turquie contre les dernières lignes du deuxième alinéa de l'article XXXVI ainsi rédigées : t laissant au Sud du village de Prépolac une zone de iOOO mètres de rayon à la Serbie. »
Cafathéodory Pacha et Mehemed AH Pacha demandent que le défilé de Prépolac soit maintenu au territoire Ottoman.
Le comte de Saint Vallier rappelle que le Congrès a décidé, conformément à Tavis de la Commission de délimitation, qu*il serait donné suite à la réclamation élevée par les Plénipotentiaires Ottomans touchant l'extension de 1000 mètres attribué à la Serbie au Sud de Prépolac dans le projet de la Commission militaire. Hais, d'après les termes mêmes du Protocole, le Congrès n a pas entendu pousser la concession au delà du retour pur et simple à la ligne autrichienne, c'est-à-dire l'abandon de la zone de 1000 mètres ; il en résulte que la place de Prépolac est laissée à la Turquie, mais il n a jamais été question d'y comprendre le défilé situé en arrière de cette ville, ce qui aurait rejeté la frontière vers le Nord beaucoup plus que le Congrès n'entendait le faire.
Le Président déclare qu'il est impossible de revenir sur cette discussion : S. A. S. ajoute que la tâche de la Commission était de rédiger les décisions prises et non pas de les reviser.
Le prince de Hohenlohe dit qu'une note placée au bas de la page i du projet de Traité Indique que < toutes les désignations de lieux ont été prises sur la carte de Tétat-major autrichien». Cette annotation ne pourrait figurer au Traité, mais celte explication étant très importante, S. A. S. est d'avis qu'il en soit fait mention au Protocole.
Le Président appuie cette observation, qui est approuvée par le Congrès.
M. Desprez dit que le projet de Traité n'a plus rencontré d'objections que sur l'article relatif à la délimitation de la frontière d*Asie, au sujet duquel les Plénipotentiaires de Grande-Bretagne et de Russie ne sont pas encore entièrement d'accord.
A la suite d'une discussion sur ce point entre le comte Schouvalow et lord Salisbury, le Congrès décide que, pendant une interruption de séance, des pourparlers auront lieu entre les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de la Russie et de la Turquie, pour régler les détails définitifs de cette délimitation.
La séance est interrompue.
A la reprise de la séance, le comte Schouvalow annonce que les représentants des trois Puissances se sont entendus sur le dernier alinéa de l'article 59 et la suppression de l'article 60.
Le Président constate que la rédaction du Traité est terminée.
S. A. S. appelle ensuite l'attention de ses collègues sur la question de savoir en quelle forme et à quel moment la communication du Traité sera faite aux États intéressés qui n'ont point participé au Congrès, c'est-à-dire la Grèce, la Perse, le Monténégro et les Principautés déclarées indépendantes.
L'échange d'idées qui a lieu à ce sujet, amène la Haute Assemblée à reconnaître que cette communication ne saurait être faite d'une manière officielle qu'après l'échange des ratifications du Traité : le Congrès considère, en effet, que ce sont les ratifications et non pas seulement la signature qui donnent aux Traités leur valeur définitive. Le Congrès, admettant toutefois qu'il serait difficile
d'attendre ces ratifications pour donner avis aux Etats dont il s*agit des dispositions qui ont été prises à leur égard, décide, sur la proposition du prince de Bismarck, que le Président est autorisé à faire connaître, dès la signature, aux Etats intéressés les décisions qui les concernent, dans une rédaction authentique, mais communiquée sous la forme officieuse. S. A. S. communiquera officiellement le Traité complet à ces mêmes Etats, quand les ratifications auront été échangées.
La Haute Assemblée décide également que rechange des ratifications, indiqué dans le projet de Traité comme devant avoir lieu dans un délai de quatre semaines, devra avoir lieu dans le délai de trois semaines : le dernier article portera donc « dans un délai de trois semaines ou plus tôt, si faire se peut.t 11 est entendu que les évacuations de territoires stipulées à partir du jour de la signature ne seront exécutoires qu'à partir du jour de la ratification, et que cette dernière date sera substituée à celle de la signature dans tous les passages du Traité où le jour de la signature avait été fixé comme point de départ du délai accordé aux intéressés.
Le comte Schouvalow rappelant la déclaration faite dans la précédente séance par lord Salisbury au sujet des Détroits, demande l'insertion au Protocole d'une déclaration sur le même sujet présentée par les Plénipotentiaires de Russie :
c Les Plénipotentiaires de Russie, sans pouvoir se rendre exactement compte de la proposition de M. le second Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne concernant la clôture des Détroits, se bornent à demander de leur côté l'insertion au Protocole de l'observation : qu'à leur avis, le principe de la clôture des Détroits est un principe européen, et que les stipulations conclues à cet égard en 1841, 1856 et 1871, confirmées actuellement par le Traité de Berlin, sont obligatoires de la part de toutes les Puissances, conformément à l'esprit et à la lettre des Traités existants, non seulement vis-à-vis du Sultan, mais encore vis-à-vis de toutes les Puissances signataires de ces transactions. *
Lord Salisbury fait savoir au Congrès que, conformément à la décision prise hier par les Représentants des Puissances, il a invité l'ambassadeur de la Grande- Bretagne à s'entendre avec ses collègues au sujet des Commissaires à envoyer dans le Rhodope.
Le comte Andrassy, M. Waddington, le comte Corti, le prince Gortchakow et le prince de Bismarck annoncent que les mêmes instructions ont été adressées aux Représentants de leurs Gouvernements à Constantinople.
Le Congrès fixe à demain samedi 13 Juillet la signature solennelle du Traité.
La Séance est levée à K heures.
Signé : V. Bismarck. — B. Bulow. — C. F. V. Hohbnlohb. — Karolti. — Waddington. Saint- Valuer. Odo Russbl. — Launat. — Gortchakow. — P. P. d'Oubril. — Al. Gara-
THKODORY. — SaADOULLAH.
Protocole N^" 20. Séanoe du 13 Juillet 1878.
Etaient présents :
Pour TAlIemagne : Le prince de Bismarck. — M. de Biilow. — Le prince de Hohenlohe-Schillingsfûrst.
Pour r Autriche-Hongrie : Le comte Andrassy. — Le comte Karolyi. — Le baron de Haymerle.
Pour la France: M. Waddington. — Lecomtede Saint- Vallier. — M. Desprez.
Pour la Grande-Bretagne : Le comte de Beaconsfield. — Le marquis de Salisbury. — Lord Odo Russell.
Pour ritalie : Le comte Corti. — Le comte de Launay.
Pour la Russie: Le prince Gortchakow. — Le comte Schouvalow. — 31. d'Oubril.
Pour la Turquie : Alexandre Carathéodory-Pacha. — Mehemed -Ali- Pacha. — Saadoullah-Bey.
La séance est ouverte à 3 heures.
Le Président fait remarquer que le Protocole 18 a été distribué et que le Protocole 19 sera entre les mains de MM. les Plénipotentiaires dans le courant de la journée. Les deux Protocoles seront donc examinés par tous les membres de la Haute Assemblée. Mais, comme il ne sera plus possible de recueillir toutes les signatures pour les copies définitivement arrêtées, le prince de Bismarck propose que MM. les Plénipotentiaires qui partiraient avant la signature autorisent LL. EExc. MM. les ambassadeurs, accrédités à Berlin, de signer les derniers Protocoles en leur nom.
Cette proposition est adoptée.
Le Président invite les Plénipotentiaires à vouloir procéder à la signature du Traité.
Le comte Andrassy prononce les paroles suivantes :
• Messieurs,
< Au moment où nos efforts viennent d'aboutir à une entente générale, il nous serait impossible de ne pas rendre hommage à l'homme d'Etat éminent qui a dirigé nos travaux.
t II a invariablement eu en vue d'assurer et de consolider la paix. Il a voué tous ses efforts à concilier les divergences et à mettre fin le plus rapidement possible à l'incertitude qui pesait si gravement sur l'Europe.
• Grâce à la sagesse, à l'infatigable énergie avec lesquelles notre Président a dirigé nos travaux, il a contribué à un haut degré à la prompte réussite de l'œuvre de pacification que nous avons entreprise en commun.
c Je suis donc sûr de rencontrer ressentiment unanime de cette Haute Assemblée, en vous proposant d'oiïrir à S. A. S. le prince de Bismarck notre plus chaleureuse gratitude.
c Sur le point de nous séparer, je crois le mieux répondre encore à vos sentiments en témoignant notre respectueuse reconnaissance de la haute bienveillance et de la gracieuse hospitalité dont nous avons été Tobjet de la part de S. M. TEmpereur d'Allemagne et de l'auguste Famille Impériale. •
Le prince de Bismarck répond :
< Je suis profondément sensible aux paroles que le comte Andrassy vient de prononcer au nom de cette Haute Assemblée. Je remercie vivement le Congrès d'avoir bien voulu s'y associer, et j'exprime toute ma reconnaissance à mes collègues de l'indulgence et des bons sentiments qu'ils m*ont témoignés pendant le cours de nos travaux. L'esprit de conciliation et la bienveillance mutuelle dont tous les Plénipotentaires ont été animés m'ont facilité une tâche que, dans l'état de ma santé, j'espérais à peine pouvoir mener jusqu'à son terme. En ce moment où le Congrès, à la satisfaction des Gouvernements représentés et de l'Europe entière, aboutit au résultat espéré, je vous prie de me garder un bon souvenir; quant à moi, la mémorable époque qui vient de s'écouler restera ineffaçable dans ma mémoire. •
Le Congrès procède à la signature des sept exemplaires du Traité.
Cet acte étant accompli, le Président reprend la parole dans les termes suivants :
c Je constate que les travaux du Congrès sont terminés.
• Je regarde comme un dernier devoir du Président d'exprimer les remerciements du Congrès à ceux des Plénipotentiaires qui ont fait partie des Commissions, notamment à M. Desprez et à M. le prince de Hohenlohe. Je remercie également au nom de la Haute Assemblée le secrétariat du zèle dont il a fait preuve et qui a contribué à faciliter les travaux du Congrès. J'associe dans l'expression de cette reconnaissance les fonctionnaires et officiers qui ont pris part aux études spéciales de la Haute Assemblée.
c Messieurs, au moment de nous séparer, je ne crains pas d'affirmer que le Congrès a bien mérité de l'Europe. S'il a été impossible de réaliser toutes les aspirations de l'ophiion publique, l'histoire, dans tous les cas, rendra justice à nos intentions, à notre œuvre, et les Plénipotentiaires auront la conscience d'avoir, dans les limites du possible, rendu et assuré à l'Europe le grand bienfait de la paix si gravement menacée. Ce résultat ne saura être atténué par aucune critique que l'esprit de parti pourra inspirer à la publicité. J'ai le ferme espoir que l'entente de l'Europe, avec l'aide de Dieu, restera durable, et que les relations personnelles et cordiales, qui pendant nos travaux se sont établies entre nous, affermiront et consolideront les bons rapports entre nos Gouvernements.
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* Je remercie encore une fois mes collègues de leur bietiveitlance à mon égard, f€t c^est en conservant cette impression de haute gratitude que je lève la dernière séance du Congrès, *
Les Plénipotentiaires se séparent à 5 heur^.
Signé: V. Bismarck, — B, Bûlow. — C. F, V. Hokknlorb, —
KaAOLVL — WaDOÏNûTON, — St-V ALLIER. — Odo Ru^sbll, — LâIINAT. — GORTCHAKOW. — P, d'OuBRIL, — Al, CaRA- TffiûDORY. — SAAOOtrLLAH,
NO 857 Trailé de Berlin.
Ilemagae, ADlriche-Hiïngriei France, Grande-Rretagae, Italie, Rmm H Turquie.)
Sigué le 13 JuîUet 1878 (13 B«djeb lt9h), (If edj mduat« vol . v , p. 1 1 0* N 1 ).
M- TEmpereur dAlleniafîn**. S, SI. l'Empereur tF Au triche-Hongrie, le Idenldela Répuhlique Ininraise. S. M, \n Reine du RoyauiBe-Unî de * Gn*nde-BreUt^^ne. Jmfïéralrice des Indes. S, M. le Roi d'Italie, S, M, PEmi*eur de toutes les Russîes, S. AL rEmpereor des Ottomans, désirant ^ler dans mm pensée d'ordre européen, conroj^mémenl aux stipulations ^^ Traité de Paris du 30 Mars 18o6, les questions soulevées en Orient par les événements des dernières années et par la fîuerre dont le Trailé prélioiitiaire île San-Stelano a marqué le lemie. ont été unanimenient d'avis que réunion d'un Congrès serait le meilleur moyen de faciliter leur entente* ft^€t effet. Leurs Majestés et le Président de la République française ont norniné eii çonséquenee pour leurs Plénipotentiaires, savoir (suivent les ^oms des Plénipotentiaires L lesquels, suivant la proposition de la Cour Autriche-Hongrie et sur Tinvitation de la Cour d'Allemagne, se sont
le m
réunis à Berlin munis de pleins pouvoirs, qui ont été trouvés en bonne et (lue forme.
L'accord s'étant heureusement établi entre eux, ils sont convenus des stipulations suivantes :
Article premier. — La Bulgarie est constituée en Principauté autonome et tributaire, sous la suzeraineté de S. M. L le Sultan. Elle aura un Gouvernement chrétien et une milice nationale.
Art. 2. — La Principauté de Bulgarie comprendra les territoires ci-après :
La frontière suit, au Nord, la rive droite du Danube, depuis l'ancienne frontière de Serbie jusqu'à un point à déterminer par une Gonunission européenne à TEst de Silistrie el. de là, se dirige vers la mer Noire au Sud de Mangalia, qui est rattaché au territoire roumain. La mer Noire forme la limite Est de la Bulgarie. Au Sud, la frontière remonte, depuis son embouchure, le thalweg du ruisseau près duquel se trouvent les villages Hadjakioj, Selamkioj, Aïvadjik. Kulibé, Sudzuluk, traverse obliquement la vallée du Déli-Kamcik, passe au Sud de Belibé et de Kemhalik et au Nord de lladzimahalé, après avoir franchi le Déli-Kamcik à deux kilomètres et demi en amont deCengei : gagne la crête à un point situé entre Tekeniik et Aidos- Bredza et la suit par Karnabad-Balkan, Prisevica-Balkan, Kazan-Balkan. au Nord de Kotel, jusqu'à Démir Kapou. Ellecoiitinue par la chaîne principale du Grand-Balkan,dont elle suit toute retendue jusqu'au sommet du Kosica.
Là, elle quitte la crête du Balkan, descend vers le Sud, entre les villages de Pirto|)e et de Duzanci, laissés Tun à la Bulgarie et l'autre à la Roumélie-Orientale jusqu'au ruisseau de Touzlou-Déré, suit ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec la Topolnica. puis cette rivière jusqu'à son confluent avec le Smovskio-Déré. près du village de Petricevo, laissant à la Koumélie-Orientale une zone de deux kilomètres de rayon en amont de ce confluent, rcmonle entre les ruisseaux de Smovskio-Déré et la Kamenica, suivant la ligne de partage des eaux, pour tourner au Sud-Ouest, à la hauteur de Voinjak, et gagner directement le point 873 de la carte de Tétatmajor autrichien.
La ligne-frontière coupe en ligne droite le bassin supérieur du ruisseau d'Ichtiman-Déré, |>asse entre Bogdina et Karaula, pour retrouver la ligne de partage des eaux séparant les bassins de llsker et de la Marica, entre Camurli et Hadjilar, suit cette ligne par les sommets de Velina-Mogila, le col 331, Zamaïlica Vrh, Sumnatica et rejoint la limite administrative du sandjak de Sofla, entre Sevri-Tas et Kadir-Tépé.
De Kadir-Tépé, la frontière, se dirigeant au Sud-Ouost, suit la ligne de partage des eaux entre les bassins du Mesta Karassou d'un côté et du Struma-Karassou de l'autre, longe les crêtes des montagnes du Rhodope
appelées Démir Kapou, Iskiolépé, Kadimesar-Balkan et Aiji-Geduk jusqu'à Kapelnik-Balkan, et se confond ainsi avec l'ancienne frontière administrative du sandjak de Sofia.
De Kapetnik-Balkan, la frontière est indiquée par la ligne de partage des eaux entre les vallées de la Rilska reka et de la Bistrica rcka et suit le eontrefort appelé Vodenica-Planina pour descendre dans la vallée de la Stnima au confluent de cette rivière avec la Rilska reka, laissant le village de Barakli à la Turquie. Elle remonte alors au Sud du village de Jelesniea, pour atteindre, par la ligne la plus courte, la chaîne de Golema-Planina au sommet de Gitka et y rejoindre l'ancienne frontière administrative du sandjak de Sofia, laissant toutefois à la Turquie la totalité du bassin de la Suha reka.
Du mont Gitka, la frontière Ouest se dirige vers le mont Grni Vrh par les montagnes de Karvena-Jabuka, en suivant Tancienne limite administrative du sandjak de Sofia, dans la partie supérieure des bassins de Egrissou et de la Lepnica, gravit avec elle les crêtes de Babina-Polana et arrive au Mont Crni Vrh.
Du mont Grni Vrh, la frontière suit la ligne de partage des eaux entre la Struma et la Morava par les sommets du Slreser, Vilogolo et Mesid-Planina, rejoint par la Gracina, Gana, Trava, Darkovska et Drainica plan, puis le Descani Kladanec, la ligne de partage des eaux de la haute Sukova et de la JMorava, va directement sur le Stol et en descend pour couper à 1,000 mètres au Nord-Ouest du village de Segusa la route de Sofia à Pirot. Elle remonte en ligne droite sur la Vidlic-Planina, et, de là, sur le mont Radocina, dans la chaîne du Kodza-Balkan, laissant à la Serbie le village de Doikinci et à Bulgarie celui de Senakos.
Du sommet du mont Radocina la frontière suit vers TOuest la crête des Balkans par Giprovec-Balkan et Stara-Planina jusqu'à Tancienne frontière orientale de la Principauté de Serbie près de Kula-Smiljova Guca, et, de là, cette ancienne frontière jusqu'au Danube, qu'elle rejoint à Rakovitza.
Cette délimitation sera fixée sur les lieux par la Gommission européenne où les Puissances signataires seront représentées. Il est entendu :
l^ Que cette Gommission prendra en considération la nécessité pour S. M. I. le Sultan de pouvoir défendre les frontières du Balkan de la Roumélie-Orientale.
2*» Qu'il ne pourra être élevé de fortifications dans un rayon de 10 kilomètres autour de Samakow.
Art. 3. — Le Prince de Bulgarie sera librement élu par la population, et confirmé par la Sublime Porte, avec l'assentiment des Puissances. Aucun
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membre des dynasties régnantes des Grandes Puissances européennes ne pourra être élu Prince de Bulgarie. En cas de vacance de la dynastie princière, lélection du nouveau Prince se fera aux mêmes conditions et dans les mêmes formes.
Art. i. —Une assemblée de notables de la Bulgarie, convoquée à Timovo, élaborera avant l'élection du Prince le Règlement organique de la Principauté. Uans les localités où les Bulgares sont mêlés à des populations turques, roumaines, grecques, ou autres, il sera tenu compte des droits et des intérêts de ces populations en ce qui concerne les élections et l'élaboration du règlement organique.
Art. o. — Les dispositions suivantes formeront la base du droit public de la Bulgarie. La distinction des croyances religieuses et des conressions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques» l'ad— mission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou Texercice des dif— férentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit. liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont assurées à tous k ressortissants de la Bulgarie aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entraves ne pourra être apportée, soit à l'organisation hiérarchique des différentes^ communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Art. 6. — L'administration provisoire de la Bulgarie sera dirigée jusqu'âv^ Tachèvement du règlement organique par un Commissaire Impérial nisse.^ Un Commissaire Impérial ottoman, ainsi que les Consuls délégués ad koc^ par les autres Puissances signataires du présent Traité, seront appelés ^ l'assister, à l'effet de contrôler le fonctionnement de ce régime provisoire* En cas de dissentiment entre les Consuls délégués, la majorité déciderai et en cas de divergence entre cette majorité et le Commissaire Impérial russe ou le Commissaire Impérial ottoman, les Représentants des Puissances signataires à Constantinople, réunis en Conférence, devront prononcer.
Art. 7. — Le régime provisoire ne pourra être prolongé au delà d'un délai de neuf mois à partir de l'échange des ratifications du présent Traité. Lorsque le règlement organique sera terminé, il sera procédé immédiatement à l'élection du Prince de Bulgarie. Aussitôt que le Prince aura ét^ institué, la nouvelle organisation sera mise en vigueur et la Principauté entrera en pleine jouissance de son autonomie.
Art. 8. — Les Traités de commerce et de navigation, ainsi que toutes 1 conventions et arrangements conclus entre les Puissances étrangères et l- Porte et aujourd'hui en vigueur, sont maintenus dans la Prindpiuté <
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Bulgarie, et aucun ehariKtineïJl n'y sera apixjrlé à Vé^nM daiicune Fuissanee avant (|u'elle n'y ait donné son consentement. Aucun droit rie transit ne sera prélevé en BuI^Mrîe sur les marcliandises traversant cette Princit^uté. Les nationaux et le commerce de toutes les Puîsî^iîmccs y seront Imités sur le pied d^une parfaite égalité. Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les droits de juridiction et de protection consu* laires, tels qu'ils ont été établis par les Capitulations et les usag:es, resteront en pleine vigueur, tant qu'ils n'auront pas été modiUés du consentement des Parties intéressées.
C~ AuT. 9. — Le montant du tribut auiuiel que la Principauté de Uuî^'arie
paiera a la Cour suzeraine, en le versant a la Banque que la Sublime Forte <iésignera ultérieurement» sera déterminé par un accord entre les Puisfiances signataires du présent Traité a la fin de la première année du fonccioanement de la nouvelle orf^'anisation. Ce tribut sera établi sur le revenu ^■fioyen du territoire de îa Principauté. La Bulgarie devant supporter une f^art de la dette publique de l'empire, lorsque les Puissances détermineront |€3 tribut, elles prendront en considération la partie de cette dette qui
tpcmrrait être attribuée à la Princif>auté, sur la Ijase «f une équitable prop<^ftion, I Art. 10. — La Bulgarie est substituée au Gouvernement impérial otto- ■i^an dans ses cUar^^^es et obligations envers la Compagnie du cbeinin de fer *^e Koustcbouk- Varna, à partir du jour de récbanî4:e des ratiâcations du pré' P^nt Traité, Le règlement des comptes antérieurs est réservé à une entente ^«^tre la Sublime Porte, le Gouvernement de ta Principauté et 1 adniirjistra- ^*cïn lie celte Compagnie. La Principauté de Bulgarie est de même substituée, Pour sa part, aux engagements que la Sublime Porte a contractés tant ^■^ver^i IWutricbe Hongrie qu'envers la Compagnie pour Pexploitation des ^^lemins de fer de la Turquie d'Europe par rapport à Tacbévement et au '^^ccordement, ainsi qu*à rexploitation de lignes terrées situées sur son tergloire. Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront con- ^ J lies entre rAutriche-Hon^rie, ïa Porte, la Serbie et la Principauté de Bul- ^rie. immédiatement après la conclusion de la paîx,
Anx. 11. — L'armé€j)ttomanc ne séjournera plus en Bulgarie, Toutes les ï^ciennes fortéfésses^^ont^rasées, aux frais de la Principauté, dans le ^lai dan an, ou plus tôt, si faire se peut. Le Gouvernement local prendra \fntnédiatement des mesures pour les détruire, et ne pourra en faire construire de nouvelles, La Sublime Porte aura le droit de disposer à sa guise 4u inatériel de guerre et autres objets appartenant au Gouvernement Ottotaan«et qui seraient restés dans les forteresse du Danube déjà évacuées eu
^yfa
H La It^ne^frontiêre eoui>e, en ligne itroile, le bassiti supérieur du ruisseau ^vfllchiimati'llrré. passe entre Bo^'Uiiaet Keraute pour retrouver la li^nede ^BATtaj^e des eauv séparant les Irnssins de Tlsker et de la Marica entre Ca- ^■mbrli et Hadjjiar» suit celte ligne par le sonimel de Velina Mogila. le i^ol ^31 Ziïiajlika Vrh, Sumiiatiea et rejoint la limite administrative du sandjak B^e Sofla entre Sivri Tas et Cadir Tépé.
H La trontière de la Ronmélio se sépare de celle de la Dnlgarie au mont B "Oriir Tépé, en suivant ta li^nie de partage des eaux eïitre le bassin de là Marica et de ses affluents dun côté* et du Mestra-Karasu cl de ses affluenls dr Tau Ire* et prenrl tes directions Sud-Est et Sud, par la crête des montagnes ^ Despoto-Dagii vers le mont Kruscljowa (point de départ de la li;jtne du Traité ^P^le San-Slefanof.
Du nionl Krusejiowa, la frontière se conlornie au tracé déterminé par le
Traité de San-Slefano, c'est-à-dire ia cliaîne des Balkans noirs (Kara-Bal-
Uns; : las montagnes Kulaghy [>h*^\\, Eeliek Tcijepellu, Karakolas et Is-
cliiklar, d'où elle descend directement vers le Sud-Est pour rcjoinflre la ri-
1^ vière Arda, dont elle suit Iv. thalweg jusqu'à un [)oint situé près ilu village
H J'Adaculi, qui reste à la Tuniuie.
H Ile ce point, la lit,'ne-lronlière gravit la crête de Beslépé Dagii qu'elle suit polir descendre et traverser la Maritzaà un point situé à cinq kiloraètres en
I^inont du [jont de Mustafilia-l^atrlia : elle se dirige ensuite vers le Nord par la ligm* de partage des eaux entre Demirlianli Déré et les petits allluents de Itt JMaritza jusqu à Kudeler Baïr : d'où elle se dlri^^e à TEst sur Sakar-Bair : Pile ;ià. traverse la vallée de la Tundza allant vers Bujuk*Derbent, qu'elle laisse an Nord, ainsi que Soudzak. De Bujuk-Deri)end,elle reprend la ligne «Je (mrtage des eaux entre les afllufnts de la Tundza au Kord et ceux de la Maritza au Suil, jusqu'à la hauteur de Kaibilar qui reste à la Roumélie Orientale» passe au Sud de Vieil le-Almali entre le bassin de la Marit^a au Sud et liiiïérents cours d'eau qui se rendent directement vers la Mer Noire, entre les villages de Belevrin et Alatli : elle suit au Nord de Karanlik les crêtes de Vosna et de Zuvak, la ligne qui sépare les eaux de la tluka de celles de Karagac-Sou et rejoint la Mer Noire entre les deux rivières de ce nom.
^ft Abt. 13. — S, M. le Sultan aura le droit de pourvoir à la défense des ^M fromières fie terre et de mer de la province en élevant des fort i 11 cations sur B «^ frontières et en y entretenant des troupes. L'ordre intérieur est mainf^flw dans ta Roumélie Orientale par une gendarmerie indigène, assistée ^tJnerniJiee Incale. Pour la composition de ces deux corps, dont les offlw/^sejT^nl nommés par le Sultan, Usera tenu compte, suivant les localités»
membre des dynasties régnantes des Grandes Puissances européennes ne pourra être élu Prince de Bulgarie. En cas de vacance de la dynastie princière, l'élection du nouveau Prince se fera aux mêmes conditions et dans les mêmes formes.
Art. 4. —Une assemblée de notables de la Bulgarie, convoquée à Tirnovo, élaborera avant Télection du Prince le Kèglement organique de la Principauté. Dans les localités où les Bulgares sont mêlés à des populations turques, roumaines, grecques, ou autres, il sera tenu compte des droits et des intérêts de ces populations en ce qui concerne les élections et 1 élaboration du règlement organique.
Art. r>. — Les dispositions suivantes formeront la base du droit public de la Bulgarie. La distinction des croyances religieuses et des conressions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou Texercice des différentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure de tous ;les cultes sont assurées à tous les ressortissants de la Bulgarie aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée, soit à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Art. 6. — L'administration provisoire delà Bulgarie sera dirigée jusqu'à Tachèvement du règlement organique par un Commissaire Impérial russe. Un Commissaire Impérial ottoman, ainsi que les Consuls délégués ad hoc par les autres Puissances signataires du présent Traité, seront appelés à l'assister, à l'effet de contrôler le fonctionnement de ce régime provisoire. En cas de dissentiment entre les Consuls délégués, la majorité décidera; et en cas de divergence entre cette majorité et le Commissaire Impérial russe ou le Commissaire Impérial ottoman, les Représentants des Puissances signataires à Constantinople, réunis en Conférence, devront prononcer.
Art. 7. — Le régime provisoire ne pourra être prolongé au delà d'un délai de neuf mois à partir de l'échange des ratifications du présent Traité. Lorsque le règlement organique sera terminé, il sera procédé immédiatement à l'élection du Prince de Bulgarie. Aussitôt que le Prince aura été institué, la nouvelle organisation sera mise en vigueur et la Principauté entrera en pleine jouissance de son autonomie.
Art. 8. — Les Traités de commerce et de navigation, ainsi que toutes les conventions et arrangements conclus entre les Puissances étrangères et la Porte et aujourd'hui en vigueur, sont maintenus dans la Principauté de
Bulgarie, et aucun changement n'y sera apporté à regard d'aucune Puissance avant qu'elle n'y ait donné son consentement. Aucun droit de transit ne sera prélevé en Bulgarie sur les marchandises traversant cette Principauté. Les nationaux et le commerce de toutes les Puissances y seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les droits de juridiction et de protection consulaires, tels qu'ils ont été établis par les Capitulations et les usages, resteront en pleine vigueur, tant qu'ils n'auront pas été modifiés du consentement des Parties intéressées.
Art. 9. — Le montant du tribut annuel que la Principauté de Bulgarie paiera à la Cour suzeraine, en le versant à la Banque que la Sublime Porte <lêsignera ultérieurement, sera déterminé par un accord entre les Puissances signataires du présent Traité à la fin de la première année du fonctionnement de la nouvelle organisation. Ce tribut sera établi sur le revenu Woyen du territoire de la Principauté. La Bulgarie devant supporter une Part de la dette publique de l'empire, lorsque les Puissances détermineront 1^ tribut, elles prendront en considération la partie de cette dette qui fK>iirrait être attribuée à la Principauté, sur la base d'une équitable proportion.
Art. 10. — La Bulgarie est substituée au Gouvernement impérial otto- '^«tn dans ses charges et obligations envers la Compagnie du chemin de fer ^e Roustchouk- Varna, à partir du jour de l'échange des ratifications du pré- ^*«nt Traité. Le règlement des comptes antérieurs est réservé à une entente ^Olre la Sublime Porte, le Gouvernement de la Principauté et l'administration de cette Compagnie. La Principauté de Bulgarie est de même substituée, PcKir sa part^ aux engagements que la Sublime Porte a contractés tant ^t^vers l'Autriche- Hongrie qu'envers la Compagnie pour l'exploitation des ^ lïemins de fer de la Turquie d'Europe par rapport à l'achèvement et au *"^ccordement, ainsi qu'à l'exploitation de lignes ferrées situées sur son ter- *"itoire. Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront con- ^^lues entre l'Autriche-Hongrie, la Porte, la Serbie et la Principauté de Bul- ^«uie, immédiatement après la conclusion de la paix.
Art. H. — L'armée ottomane ne séjournera plus en Bulgarie. Toutes les ^ Hciennes forteresses seront^sées, aux frais de la Principauté, dans le "^^lai d'un an, ou plus tôt, si faire se peut. Le Gouvernement local prendra immédiatement des mesures pour les détruire, et ne pourra en faire construire de nouvelles. La Sublime Porte aura le droit de disposer à sa guise 4b matériel de guerre et autres objets appartenant au Gouvernement Ottoman, et qui seraient restés dans les forteresses du Danube déjà évacuées en
vertu (le l'armistice du 31 Janvier, ainsi que de ceux qui se trouveraient dans les places fortes de Ghoumla et de Varna.
Art. 12. — Les propriétaires musulmans ou autres qui fixeraient leur résidence personnelle hors de la Principauté pourront y conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant administrer par des tiers. Une Commission turco-bulgare sera chargée de régler, dans le courant de deux années, toutes les affaires relatives au mode d'aliénation, d'exploitation ou d'usage, pour le compte de la Sublime Porte, des propriétés de l'Etat et des fondations pieuses {racoufs) et les questions relatives aux intérêts desL particuliers qui pourraient s'y trouver engagés. Les ressortissants de la Principauté de Bulgarie qui voyageront ou séjourneront dans les autres parties de l'Empire Uttoman, seront soumis aux autorités et aux lois oUo^ mânes.
Akt. 13. — Il est formé au Sud des Balkans une province qui prendra te nom de a Roumélie Orientale » et qui restera placée sous l'autorité politique et militaire directe de S. M. I. le Sultan, dans les conditions d'autonomie administrative. Elle aura un Gouverneur Général chrétien.
Akt. 14. — La Roumélie Orientale est limitée au Nonl et au Nord-Ouest par la Bulgarie et comprend les territoires inclus dans le tracé suivant :
Partant de la mer Noire, la ligne-frontière remonte, depuis son embou^ chure, le thalweg du ruisseau près duquel se trouvent les villages Hodjakioj, Selam Kioj, Aivadsik. Kulibe, Sudzuluk, traverse obliquement la vallée du Déli Kamcik, passe au Sud deBelibe et de Kemhalik et au Nord de Hadzimahalé, après avoir franchi le Déli Kamcik à deux kilomètres et demi en amont de Cengei ; gagne la créte à un point situé entre Tekenlik et Aïdos-Brendza et la suit par Karnabad-Balkan. Prisevica-Balkan, Kasan- Balkan, au Nord de Kolel jusqu'à Démir-Kapou. Elle continue par la chaîne principale du grand Balkan. dont elle suit toute l'étendue jusqu'au sommet de Kosica.
A ce point, la frontière occidentale de la Roumélie quitte la crête du Balkan, descend vers le Sud, entre les villages de Pirtop et de Duzaoci, laissés Tun à la Bulgarie et l'autre à la Roumélie Orientale, jusqu'au ruisseau de Touziou-Déré, suit ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec laTopolnica, puis cette rivière jusqu'à son confluent avec Smovskio-Déré, près du village de Petricevo, laissant à la Roumélie Orientale une zone de deux kilomètres de rayon en amont de ce confluent, remonte entre les ruisseaux Smovskio Déré et la Kamenika. suivant la ligne de partage des eaux, pour tourner au Sud-Ouest, à la hauteur de Voinjak et gagner directement le point 873 de la carte de l'état-major autrichien.
La ligne-frontière coupe, en ligne droite, le bassin supérieur du ruisseau tl'Ichlimau-Déré, passe entre Bogdinaet Karaula pour retrouver la ligne de partage des eaux séparant les bassins de llsker et de la Marica entre Camurli et Hadjjiar, suit cette ligne par le sommet de Velina Mogila, le col ^31 Zmaïlika Vrh, Sumnatica et rejoint la limite administrative du sandjak de Sofia entre Sivri Tas et Cadir Tépé.
La frontière de la Roumélie se sépare de celle de la Bulgarie au mont Cadir Tépé, en suivant la ligne de partage des eaux entre le bassin de la Marica et de ses affluents d'un côté, et du Mestra-Karasu et de ses affluents de l'autre, et prend les directions Sud-Est et Sud, par la crête des montagnes Despoto-Dagh vers le mont Kruschovva (point de départ de la ligne du Traité île San-Stefano).
Du mont Kruschowa, la frontière se conforme au tracé déterminé par le Traité de San-Stefano, c'est-à-dire la chaîne des Balkans noirs (Kara-Balkans) ; les montagnes Kulaghy Dagh, £chek Tchepellu, Karakolas et Is- -^shiklar, d'où elle descend directement vers le Sud-Est pour rejoindre la rivière Arda, dont elle suit le thalweg jusqu'à un point situé près du village <l'Adacali, qui reste à la Turquie.
De ce point, la ligne-frontière gravit la crête de Bestépé Dagh qu'elle suit
pour descendre et traverser la Maritza à un point situé à cinq kilomètres en
-amont du pont de Mustapha-Pacha ; elle se dirige ensuite vers le Nord par
la ligne de partage des eaux entre Demirhanli Déré et les petits affluents de
-la Maritza jusqu'à Kudeler Bair ; d'où elle se dirige à l'Est sur Sakar-Bair ;
-de [là, traverse la vallée de laTundza allant vers Bujuk-Derbent, qu'elle
laisse au Nord, ainsi que Soudzak. De Bujuk-Derbend, elle reprend la ligne
de partage des eaux entre les affluents de la Tundza au Nord et ceux de la
Maritza au Sud, jusqu'à la hauteur de Kaibilar qui reste à la Roumélie
Orientale, passe au Sud de Vieille-Almali entre le bassin de la Maritza au
Sud et différents cours d'eau qui se rendent directement vers la Mer Noire,
«ntre les villages de Belevrin et Alalli ; elle suit au Nord de Karanlik les
crêtes de Yosna et de Zuvak, la ligne qui sépare les eaux de la Duka de
celles de Karagac-Sou et rejoint la Mer Noire entre les deux rivières de ce
nom.
Art. iù. — S. M. le Sultan aura le droit de pourvoir à la défense des frontières de terre et de mer de la province en élevant des fortifications sur ces frontières et en y entretenant des troupes. L'ordre intérieur est maintenu dans la Roumélie Orientale par une gendarmerie indigène, assistée d'une milice locale. Pour la composition de ces deux corps, dont les officiers seront nommés par le Sultan, il sera tenu compte, suivant les localités,
de la religion des habitants. S. M. I. le Sultan s'engagea ne point employer de troupes irrégulières, telles que Bachi-Bozouks et Circassiens, dans les garnisons des frontières. Les troupes régulières destinées à ce service ne pourront en aucun cas être cantonnées chez l'habitant ; lorsqu'elles traverseront la province, elles ne pourront y faire de séjour.
Art. 16. — Le Gouverneur Général aura le droit d'appeler les troupes Ottomanes dans le cas où la sécurité intérieure ou extérieure de la Province se trouverait menacée. Dans l'éventualité prévue, la Sublime Porte devra donner connaissance do cette décision, ainsi que des nécessités qui la justifient, aux Représentants des Puissances à Constantinople.
Art. 17. — Le Gouverneur Général de la Roumélie Orientale sera nommé par la Sublime Porte, avec rassenlimenl des Puissances, pour un terme de cinq ans.
Art. 18. — Immédiatement après l'échange des ratifications du présent Traité, une Commission européenne sera formée pour élaborer, d'accord avec la Porte Ottomane, l'organisation de la Roumélie Orientale. Cette Commission aura à déterminer, dans un délai de trois mois, les pouvoirs et les attributions du Gouverneur Général, ainsi que le régime administratif, judiciaire et financier de la Province, en prenant pour point de départ les différentes lois sur les vilayets et les propositions faites dans la huitième séance de la Conférence de Constantinople. L'ensemble des dispositions arrêtées par la Roumélie Orientale fera Tobjel d'un firman impérial, qui sera promulgué par la Sublime Porte, et dont elle donnera communication aux Puissances.
Art. 15). — La Commission Européenne sera chargée d'administrer, d'accord avec la Sublime Porte, les finances de la Province jusqu'à l'achèvement de la nouvelle organisation.
Art. 20. — Les Traités, les Conventions et Arrangements internationaux, de quelque nature qu'ils soient, conclus ou à conclure entre la Porte et les Puissances Etrangères, seront applicables dans la Roumélie Orientale comme dans tout l'Empire Ottoman. Les immunités et privilèges acxiuis aux étrangers, quelle que soit leur condition, seront respectés dans celte province. La Sublime Porte s'engage à y faire observer les lois générales de l'Empire sur la liberté religieuse en faveur de tous les cultes.
Art. 21. — Les droits et obligations de la Sublime Porte en ce qui concerne les chemins de fer dans la Roumélie Orientale sont maintenus intégralement.
Art. 22. — L'effectif du corps d'occupation russe en Bulgarie et dans la Roumélie Orientale sera composé de six divisions d'infanterie et de deux
divisions de cavalerie, et n'excédera pas 50,0(X) [hommes. Il sera entretenu aux frais du pays occupé. Les troupes d'occupation conserveront leurs coiniTiunications avec la Russie, non seulement par la Roumanie, d'après les «irrangements à conclure entre les deux Etats, mais aussi par les ports de la Mer Noire, Varna et Bour^^as, où elles pourront organiser pour la durée fie roccupalion les dépôts nécessaires. La durée de l'occupation de la Rou- TTiélie Orientale et de la Bulgarie par les troupes impériales russes est fixée à neuf mois, à dater de l'échange des ratifications du présent Traité. Le Gouvernement impérial russe s'engage à terminer dans un délai ultérieur de trois mois le passage de ses troupes à travers la Roumanie et l'évacuation complète de cette Principauté.
Art. 23. — La Sublime Porte s'engage à appliquer scrupuleusement dans l'île de Crète le règlement organique de 1868 en y apportant les modifications qui seraient jugées équitables. Des règlements analogues, adaptés aux besoins locaux, sauf en ce qui concerne les exemptions d'impôts accordées â la Crète, seront également introduits dans les autres parties de la Turquie ^'Europe pour lesquelles une organisation particulière n'a pas été prévue par le présent Traité. La Sublime Porte chargera des Commissions spéciales, au sein desquelles l'élément indigène sera largement représenté, d'élaborer les détails de ces nouveaux règlements dans chaque province. Les projets d'organisation résultant de ces travaux seront soumis à l'examen de la Sublime Porte, qui, avant de promulguer les actes destinés à les mettre en vigueur, prendra l'avis de la Commission Européenne instituée pour la Roumélie Orientale.
Art. 24. — Dans les cas où la Sublime Porte et la Grèce ne parviendraient pas à s'entendre sur la rectification de frontière indiquée dans le treizième Protocole du Congrès de Berlin, l'Allemagne, TAuiriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie se réservent d'offrir leur médiation aux deux Parties pour faciliter les négociations.
Art. 23. — Les Provinces de Bosnie et de l'Herzégovine seront occupées et administrées par l'Autriche-Hongrie. Le Gouvernement iPAutriche-Hongrie, ne désirant pas se charger de l'administration du sandjak de Novi- Bazar, qui s'étend entre la Serbie et le Monténégro dans la direction Sud- Est jusqu'au delà de Mitrovitza, l'administration Ottomane continuera d'y fonctionner; néanmoins, afin d'assurer le maintien du nouvel état politique, ainsi que la liberté et la sécurité des voies de communication, l'Autriche- Hongrie se réserve le droit de tenir garnison et d'avoir des routes militaires et commerciales sur toute l'étendue de cette partie de lancien vilayet de
Bosnie. A cet effet les Gouvernements d'Autriche-IIongrie et de Turquie se réservent de s'entendre sur les détails.
Art. 26. — L'indépendance du Monténégro est reconnue par la Sublime Porte et par toutes celles des Hautes Parties Contractantes qui ne l'avaient pas encore admise.
Art. 27. — Les Hautes Parties Contractantes sont d'accord sur les conditions suivantes: Dans le Monténégro, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou l'exercice des différentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les ressortissants du Monténégro, aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Art. 28. — Les nouvelles frontières du Monténégro sont fixées ainsi qu'il suit : Le tracé, partant d'Ilinobnio, au nord de Klobuk, descend sur la Trebinjcica vers le Grand Carevo, qui reste à l'Herzégovine, puis remonte le cours de cette rivière jusqu'à un point situé à un kilomètre en aval du confluent de la Ceplica, et de là rejoint, par la ligne la plus courte, les hauteurs qui bordent la Trebinjcica. Il se dirige ensuite vers Pilatova, laissant ce village au Monténégro, puis continue par les hauteurs dans la direction Nord^ en se maintenant autant que possible à une distance de six kilomètres de la route Bilek-Korito-Gacko jusqu'au col situé entre la Somina Planina et le mont Curilo, d'où il se dirige à l'Est par Vratkovici, laissant ce village à l'Herzégovine, jusqu'au mont Orline. A partir de ce point, la frontière laissant Ravno au Monténégro, s'avance directement par le Nord Nord- Est en traversant les sommets du Lebersnik et du Volujak, puis descend par la ligne la plus courte sur la Piva, qu'elle traverse, et rejoint la Tara en passant entre Crkvica etNedvina. De ce point elle remonte la Tara jusqu'à Mojkovak, d'où elle suit la crête du contrefort jusqu'à Siskojezero. A partir de celle localité elle se confond avec l'ancienne frontière jusqu'au village de Seculare. De là, la nouvelle frontière se dirige par les crêtes de la Mokra Planina. le village de Mokra restant au Monténégro, puis elle gagne le point 2,166 de la carte de l'état-major autrichien, en suivant la chaîne principale el la ligne du partage des eaux entre le Lim d'un côté, et le Drin, ainsi que de la Civna (Zem) de l'autre. Elle se confond ensuite avec les limites actuelles entre la tribu des Kuci Drekalovici d'un côté et la
Kucka-Krajna ainsi que les tribus des Klementi et Grudi de l'autre, jusqu'à la plaine de Podgorilza, d'où elle se dirige sur Plawnica, laissant à l'Albanie les tribus des Klementi, Grudi et Hoti. De là la nouvelle frontière traverse le lac près de l'îlot de Gorica Topai, et à partir de Gorica Topai elle atteint directement les sommets de la crête, d'où elle suit la ligne du partage des eaux entre Megured et Kalimed, laissant Mrkovic au Monténégro, et rejoignant la mer Adriatique à V. Kruci. Au Nord-Ouest le tracé sera formé par une ligne passant de la côte entre les villages Susona et Zubci, et aboutissant à la pointe extrême Sud-Est de la frontière actuelle du Monténégro sur la Vrsuta Planina.
Art. 29. — Antivari et son littoral sont annexés au Monténégro sous les conditions suivantes : Les contrées situées au Sud de ce territoire, d'après la délimitation ci-dessus déterminée, jusqu'à la Boyana, y compris Dulcigno, seront restituées à la Turquie. La commune de Spizza, jusqu'à la limite septentrionale du territoire indiqué dans la description détaillée des frontières, sera incorporée à la Dalmatie. Il y aura pleine et entière liberté de navigation sur la Boyana pour le Monténégro. Il ne sera pas construit de fortiflcations sur le parcours de ce fleuve,à l'exception de celles qui seraient nécessaires à la défense locale de la place de Scutari, lesquelles ne s'étendront pas au delà d'une distance de six kilomètres de cette ville. Le Monténégro ne pourra avoir ni bâtiments ni pavillon de guerre. Le port d'Antivari et toutes les eaux du Monténégro resteront fermés aux bâtiments de Ituerre de toutes les nations. Les fortiflcations situées entre le lac et le littoral sur le territoire monténégrin seront rasées, et il ne pourra en être élevé de nouvelles dans cette zone. La police maritime et sanitaire, tant à antivari que le long de la côte du Monténégro, sera exercée par rAutriche- Hongrie au moyen de bâtiments légers garde-côtes. Le Monténégro ado|)- %era la législation maritime en vigueur en Dalmatie. De son côté l'Autriche- Hongrie s'engage à accorder sa protection consulaire au pavillon marchand monténégrin. Le Monténégro devra s'entendre avec rAuiriche-Hongrie sur le droit de construire et d'entretenir à travers le nouveau territoire monténégrin une route et un chemin de fer. Une entière liberté de communication sera assurée sur ces voies.
Art. 30. — Les musulmans ou autres qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés au Monténégro, et qui voudraient fixer leur résidence hors de la Principauté, pourront conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant administrer par des tiers. Personne ne pourra être exproprié que légalement pour cause d'intérêt public, et moyennant une indemnité préalable. Une Commission turco-monténégrine sera chargée
de régler, dans le terme de trois ans, toutes les affaires relatives au mode d'aliénation d'exploitation et d'usage, pour le compte de la Sublime Porte, des propriétés <le l'Etat, des fondations pieuses (vacoufs), ainsi que les questions relatives aux inléréts des particuliers qui s'y trouveraient engagés.
Art. IH. — La Principauté du Monténégro s'entendra directement avec la Porte Ottomane sur institution d'Agents monténégrins à Constantinople et dans certaines localités de l'Empire Ottoman, où la nécessité en sera reconnue. Les Monténégrins voyageant ou séjournant dans TEmpire Ottoman seront soumis aux lois et aux autorités Ottomanes, suivant les principes généraux du droit international et les usages établis concernant les Monténégrins.
AuT. 32. — Les troupes du Monténégro seront tenues d'évacuer dans un délai de vingt jours, à partir de rechange des ratiftcations du présent Traité, ou plus tôt, si l'aire se peut, le territoire qu'elles occupent en ce moment en dehors des nouvelles limites de la Principauté.
Les troupes Ottomanes évacueront les territoires cédés au Monténégro dans le même délai de vingt jours. Il leur sera toutefois accordé un terme supplémentaire de quinze jours, tant pour quitter les places fortes et en retirer les approvisionnements et le matériel, que pour dresser l'inventaire des engins et objets qui ne pourraient être enlevés immédiatement.
Art. 33. — Le Monténégro devant supporter une partie de la dette publique ottomane pour les nouveaux territoires qui lui sont attribués par le Traité de paix, les Représentants des Puissances à Constantinople en détermineront le montant, de concert avec la Sublime Porte, sur une base équitable.
Art. 3i. — Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent l'indépendance de la Principauté de Serbie en la rattachant aux conditions exposées dans l'article suivant.
Art. 3o. — En Serbie, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou l'exercice des différentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure de tous les (ouïtes seront assurées à tous les ressortissants de la Serbie, aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchique des <lifférentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Art. 36. — La Serbie reçoit les territoires inclus dans la délimitation ciaprès:
La nouvelle frontière suit le tracé actuel en remontant le thalweg de la Drina depuis son confluenl avec la Save, laissant à la Principauté le Mali- Zvornik et Sakhar, et continue à longer l'ancienne limite de la Serbie jusqu'au Kopaonik, dont elle se détache au sommet du Kamlung. De là, elle suit d'abord la limite occidentale du sandjak de Nisch par le contrefort Sud du Kopaonik, par les crêtes de la Maritza et Mrdar Planina, qui forment la ligne de partage des eaux entre les bassins de Tlbar et de la Sitnica d'un côté et celui de la Toplica de Tautre, laissant Prépolac à la Turquie.
Elle tourne ensuite vers le Sud par la ligne de partage des eaux entre le Brvenica et Medvedja, laissant tout le bassin de la Medvedja à la Serbie, suit la crête de la Gohljak Planina (formant le partage des eaux entre la Kriva Rjeka d'un côté, et la Poljanika, la Veternica et de la Morava de Tautre) jusqu'au sommet de la Poljanica. Puis elle se dirige par le contrefort de la Karpina Planina jusqu'au conlluent de la Koinska avec la Morava, traverse cette rivière, remonte par la ligne de partage des eaux entre le ruisseau Koinska et le ruisseau qui tombe dans la Morava près de Neradovce, pour rejoindre la Planina Sv. Ilija au-dessus de Trgovitse. De ce point, elle suit la crête de Sv. Ilija jusqu'au mont de KIjuc, et, passant par les points indiqués sur la carte par 1510 et 1347 et par la Babina Gora, elle aboutit au Crni-Vrh.
A partir du mont Crni-Vrh, la nouvelle délimitation se confond avec celle de la Bulgarie, c'est-à-dire : La ligne-frontière suit la ligne de partage des eaux entre la Struma et la Morava par les sommets du Streser, Vilogolo et Mesid Planina, rejoint par la Gacina, Grna Trava, Darkovska et Drainica plan, puis le Descani Kladanec, la ligne de partage des eaux de la Haute Soukova et de la Morava, va directement sur le Stol et en descend pour couper, à mille mètres au Nord-Ouest du village de Segusa, la route de Sofia à Pirot. Elle remonte, en ligne droite, sur la Vidlik-Planina, et de là, sur le mont Radocina, dans la chaîne du Kodja-Balkan laissant à la Serbie le village de Doikinci et à la Bulgarie celui de Senakos.
Du sommet du mont Radocina, la frontière suit vers le Nord-Ouest la crête des Balkans par Ciprovec Balkan et Stara Planina jusqu'à l'ancienne frontière orientale de la Principauté de Serbie, près IaKula Smiljova Cuka, et, de là, cette ancienne frontière jusqu'au Danube, qu'elle rejoint à Rakovitza.
Amt. :}7. — Jusqu'à la conclusion de nouveaux arrangements, rien ne sera changé en Serbie aux conditions actuelles des relations commerciales de la Principauté avec les Pays étrangers. Aucun droit de transit ne sera
prélevé sur les marchandises traversant la Serbie. Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les droits de juridiction el de protection consulaires, tels qu'ils existent aujourd'hui, resteront en pleine vigueur, tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'un commun accord entre la Principauté et les Puissances intéressées.
Art. 38. — La Principauté de Serbie est substituée pour sa part aux engagements que la Sublime Porte a contractés tant envers l'Autriche-Hongrie qu'envers la Compagnie pour l'exploitation des chemins de fer de la Turquie d'Europe par rapporta l'achèvement et au raccordemenl, ainsi qu'à l'exploitation des lignes ferrées à construire sur le territoire nouvellement acquis par la Principauté. Les Conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues, immédiatement après la signature du présent Traité, entre l'Autriche-Hongrie, la Porte, la Serbie, et, dans les limites de sa compétence, la Principauté de Bulgarie.
Art. 39. — Les musulmans qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés à la Serbie, el qui voudraient fixer leur résidence hors de la Principauté, pourront y conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant administrer par des tiers. Une Commission turco-serbe sera chargée de régler, dans le délai de trois années, toutes les affaires relatives au mode d'aliénation, d'exploitation ou d'usage, pour le compte de la Sublime Porte, des propriétés de TEtat et des fondations pieuses (vacoufs), ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient s'y trouver engagés.
Art. 40. — Jusqu'à la conclusion d'un Traité entre la Turquie el la Serbie, les sujets Serbes voyageant ou séjournant dans l'Empire Ottoman seront traités suivant les principes généraux du droit international.
Art. 41. — Les troupes Serbes seront tenues d'évacuer, dans le délai de quinze jours à partir de l'échange des ratifications du présent Traité, le territoire non compris dans les nouvelles limites de la Principauté.
Les troupes Ottomanes évacueront les territoires cédés à la Serbie dans le même délai de quinze jours. Il leur sera toutefois accordé un terme supplémentaire du même nombre de jours, tant pour quitter les places fortes et pour en retirer les approvisionnements et le matériel, que pour dresser l'inventaire des engins et objets qui ne pourraient être enlevés immédiatement.
Art. 4i. — La Serbie devant supporter une partie de la dette publique ottomane pour les nouveaux territoires qui lui sont attribués par le présent Traité, les lieprésenUmts à Constantinopleen détermineront le montant, de concert avec la Sublime Porte, sur une base équitable.
Art. 43. — Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent l'indépendance de la Roumanie en la rattachant aux conditions exposées dans les iieux articles suivants :
Art. 44. — En Roumanie, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou Texeroice des diiïérentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les ressortissants de TËtat roumain, aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne sera apportée soit à Torganisation hiérarchique des diiïérentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels. Les nationaux de toutes les Puissances, commerçants ou autres, seront traités en Roumanie sans distinction de religion, sur le pied d'une parfaite égalité.
Art. 45. — La Principauté de Roumanie rétrocède à S. M. TEmpereur de Russie la portion du territoire de la Bessarabie détachée de la Russie ensuite du Traité de Paris de 1856, limitée à l'Ouest par le thalweg du Pruth, au Midi par le thalweg du bras de Kilia et l'embouchure du Stary Stamboul.
Art. 46. — Les îles formant le Delta du Danube, ainsi que l'Ile des Serpents, le sandjak de Toultcha, comprenant les districts (cazas) de Kilia, Soulina, Mahmoudié, Issaktcha, Toultcha, Matchine, Babadagh, Hirsovo, Kustendjé, Medjidié, sont réunis à la Roumanie. La Principauté reçoit enoutre le territoire situé au Sud de la Dobroudja jusqu'à une ligne ayant son point de départ à l'Est de Silistrie et aboutissant à la Mer Noire au Sud de Mangalia. Le tracé de la frontière sern fixé sur les lieux par la Commission Earopéenne instituée pour la délimitation de la Bulgarie.
Art. 47. — La question du partage des eaux et des pêcheries sera sou* mise à l'arbitrage de la Commission Européenne du Danube.
Art. 48. — Aucun droit de transit ne sera prélevé en Roumanie sur les marchandises traversant la Principauté.
Art. 49. — Des Conventions pourront être conclues par la Roumanie pour régler les privilèges et attributions des consuls en matière de protection dans la Principauté. Les droits acquis resteront en vigueur, tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'un commun accord entre la Principauté et les Parties intéressées.
Art. 50. — Jusqu'à la conclusion d'un Traité réglant les privilèges et attributions des consuls entre la Turquie et la Roumanie, les sujets Roumains voyageant ou séjournant dans l'Empire Ottoman, et les sujets Ottomans
voyageant ou séjournant en Roumanie, jouiront des droits garantis aux sujets des autres Puissances européennes.
Art. 31. — En ce qui concerne les entreprises des travaux publics et autres de même nature, la Roumanie sera substituée, pour tout le territoire cédé, aux droits et obligations de la Sublime Porte.
Art. Si. — Afln d'accroître les garanties assurées à la liberté de la navigation sur le Danube, reconnue comme étant d'intérêt européen, les Hautes Parties Contractantes décident que toutes les forteresses et fortiflcations qui se trouvent sur le parcours du fleuve depuis les Portes-de-Fer jusqu'à ses embouchures seront rasées, et qu'il n'en sera pas élevé de nouvelles. Aucun bâtiment de guerre ne pourra naviguer sur le Danube en aval des Portes-de-Fer, à l'exception des bâtiments légers destinés à la police fluviale et aux services des douanes. Les stationnaires des Puissances aux embouchures du Danube pourront toutefois remonter jusqu'à Galatz.
Art. 53. — La Gonunission Européenne du Danube, au sein de laquelle la Roumanie sera représentée, est maintenue dans ses fonctions, et les exercera dorénavant jusqu'à Galatz dans une complète indépendance de l'autorité territoriale. Tous les Traités, Arrangements, Actes et Décisions relatifs à ses droits, privilèges, prérogatives et obligations, sont confirmés.
Art. 34. — Une année avant l'expiration du terme assigné à la durée de la Commission Européenne, les Puissances se mettront d'accord sur la prolongation de ses pouvoirs ou sur les modifications qu'elles jugeraient nécessaires d'y introduire.
Art. 33. — Les Règlements de navigation, de police fluviale et de surveillance depuis les Portes-de-Fer jusqu'à Galatz seront élaborés par la Commission Européenne, assistée de délégués des États riverains, et mis en harmonie avec ceux qui ont été ou seraient édictés pour le parcours en aval de Galatz.
Art, 36. — La Gonunission Européenne du Danube s'entendra avec qui de droit pour assurer l'entretien du phare sur l'Ile des Serpents.
Art. 37. — L'exécution des travaux destinés à faire disparaître les obstacles que les Portes-de-Fer et les cataractes opposent à la navigation, est confiée à l'Autriche-Hongrie. Les États riverains de cette partie du fleuve accorderont toutes les facilités qui pourraient être requises dans l'intérêt des travaux. Les dispositions de l'article VI du Traité de Londres du 13 Mars 1871, relatives au droit de percevoir une taxe provisoire pour couvrir les frais de ces travaux, sont maintenues en faveur de l'Autriche-Hongrie.
Art. 58. — La Sublime Porte cède à l'Empire Russe en Asie les t^ri*
toires d'Ardahan, Kars et Batoum avec ce dernier port, ainsi que tous les territoires compris entre l'ancienne frontière russo-turque et le tracé suivant :
La nouvelle frontière, partant de la Mer Noire conformément à la ligne déterminée par le Traité de San-Stefano jusqu'à un point au Nord-Ouest de Khorda et au Sud d'Artwin, se prolonge en ligne droite jusqu'à la rivière Tchoroukh, traverse cette rivière et passe à l'Est d'Aschmichen, en allant en ligne droite au Sud pour rejoindre la frontière russe indiquée dans le Traité de San-Stefano à un point au Sud de Nariman, en laissant la ville d'Oltià la Russie. Du point indiqué près de Nariman, la frontière tourne à l'Est, passe par Tebrenec qui reste à la Russie et s'avance jusqu'au Pennek Tchaï.
Elle suit celte rivière jusqu'à Bardouz, puis se dirige vers le Sud, en laissant Bardouz et Jônikioy à la Russie. D'un point à TOuest du village de Karaougan, la frontière se dirige sur Medjingert, continue en ligne directe vers le sommet de la montagne Kassadagh et longe la ligne du partage des eaux entre les affluents de l'Araxe au Nord et ceux du Mourad-Sou au Sud, jusqu'à Tancienne frontière de la Russie.
Art. 59. — S. M. l'Empereur de Russie déclare que son intention est d'ériger Batoum en port franc, essentiellement commercial.
Art. 60. — La vallée d'Alaclikerd et la ville de Bayazid cédées à la Russie par l'article XIX du Traité de San-Stefano font retour à la Turquie.
La Sublime Porte cède à la Perse la ville et le territoire de Khotour, tel qu'il a été déterminé par la Commission mixte anglo-russe pour la délimitation des frontières de la Turquie et de la Perse.
Art. 61. — La Sublime Porte s'engage à réaliser, sans plus de retard, les améliorations et les réformes qu'exigent les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Circassiens et les Kurdes. Elle donnera connaissance périodiquement des mesures prises à cet effet aux Puissances qui en surveilleront l'application.
Art. 62. — La Sublime Porte ayant exprimé la volonté de maintenir le principe de la liberté religieuse en y donnant l'extension la plus large, les Parties Contractantes prennent acte de cette déclaration spontanée. Dans aucune partie de l'Empire Ottoman la différence de religion ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne l'usage des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou l'exerciée des différentes professions et industries. Tous seront admis, sans distinction de religion, à témoigner
Arrangement Tnreo- Russe signé à Kootals an sujet du mode de eession de Batoum.
En date du i" Septembre 1878 {4 Ramazan 1205). (Archives off. ott.)
Protocoles et Comptes-rendus de la Commission Internationale ehargée d'élaborer Torganisation de la Roumélie Orientale.
(Allemagoe, Aotr.-HoDgrie, Franee, G''*-BreUgne, Italie, Russie et Tirfiie.)
Du 30 Septembre i878 au 24 Septembre 1879 {4 Chetoal 1295-
8Chewall296.)
(Martans N. R. a., 2» «érie, vol. ni, p. 3.)
Protoeoles de la Commission Internationale pour la fixation des limites de la Bulgarie.
(AllemagDe, Aotr.-Hongrie, Fraoce^G'^'-Bretagne, Italie, Russie et Torqiie.)
Du 2i Octobre 1878 au 24 Septembre 1879 (25 Chewal 1295- 8 Chewal 1296),
(MarUos î\, R. O., >-• série, vol. V, p. 507-701.)
Protoeoles de la Commission Internationale poor la fixation des frontières de la Serbie, ayee cahiers de spéeif ieations de la frontière Tnreo-Serbe et de la frontière Serbo-Bnigare et un état deseriptif de la frontière.
(Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne, Italie, Serbie,
Russie et Turquie.)
Du 22 Octobre 1878 au 19 Août 1879 (26 Chewal 1295- 1^^ Ramazan i296j,
llarUns N. R. G., 2«« série, vol. Ill, 267. — De Clercq, vol. XII, p. 470.— Recueil off. d*Italie,
vol. VII, p. 527. )
La Commission de délimitation de la Serbie composée des délégués des Puissances signataires et de la Serbie, comme suit :
Pour TAIIemagne : M. le major d'Alten.
Pour rAutriche-Hongrie : M. le lieutenant-colonel Ulimek.
Pour la France : M. le consul-général G. Aubaret.]
Pour la Grande-Bretagne : M. le capitaine Anderson, assisté de M. le lieutenant Ross de Bladensburg.
Pour l'Italie : M. le major Velini.
Pour la Russie : M. le colonel A. Kaulbars.
Pour la Turquie : H. le général Yahya-Pacha, assisté de MM. le major Abdul- Hamid-bey et l'adjudant-major Avny-bey.
Pour la Serbie : H. le colonel M. Jovanovitch, assisté de MM. le lieutenant-colonel Pétrovitch et le major Yélimirovitch.
Conformément à l'article 36 du Traité de Berlin, a déterminé et tracé la nou- Telle frontière serbe comme suit :
§ 1. — La nouvelle frontière suit le tracé actuel en remontant le thalweg de la Drina depuis son confluent avec la Save, laissant à la Principauté le Mali-
COMMISSION INTERNATIONALE
Zvornik et Sakhar, et continue à longer l'ancienne limite de la Serbie jasqa'aii Kopaonik.
§ i. — La Commission, après avoir constaté qu'il n'y a pas au Kopaonik on sommet de Kaniloug qui corresponde aux conditions du Traité, ni une limite oceidentale du sandjak de Nisch assez bien indiquée pour servir de ba^e à une frontière, a adopté le point Yampirov-Grob sur le plan N^* li comme point de départ de l'ancienne frontière serbe et elle l'a fixé elle-même sur le terrain par un poteau (voir cahier N*» i et plan N<> 11).
§ 3. — Aucun contrefort Sud du Kopoanik ne se trouvant dans la direction voulue du Traité, la Commission a adopté comme frontière une ligne qui se détache du Yampirov-Grob et se dirige vers le mont Kotchatina (voir le cahier n» 1 et plan N» 11).
§ 4. — Du mont Kotchatina la frontière suit strictement, à l'exception de troi» points mentionnés ci-dessous, la ligne de partage des eaux entre les bassins de ribar, de la Sitnitza et de la Kriva-Réka d'un côté, et ceux de la Toplitza, de la Hedvédja et de la Yéternitza de l'autre, jusqu'au Crni-Kamen dans la chaîne de la Polianitza. Les trois points sus-mentionnés sont :
1^ à Prépolaz, pour ne pas couper ni côtoyer de trop près la route dePrichtina (voir cahier N<* 1 et plan N^ 14 ; voir aussi le plan de Prépolatz).
i^ près de Mirovtzé, où le tracé de la frontière concède quelques champs à la Turquie (voir cahier N® 1 et plan N® 14).
3» à Schaïtj, pour ne pas couper ce village dont la plus grande partie revenait à la Turquie (voir cahier N® 1 et plan N^ 17).
§ 5. — Du Crni-Kamen la frontière suit la crête jusqu'au mont Sveti-Ilia, laissant le bassin de la Trnava à la Turquie et celui de la Yéternitza à la Serbie. Du Sveti-Ilia, elle descend jusqu'au confluent de la Koïnska avec la Morava par le contrefort de la Karpina qui laisse le bassin du ruisseau de Davidovatz è la Serbie (voir cahier N» i et plan N® 19).
§ 6. — La frontière traverse la Morava et remonte, en contournant le village de Raïstovatz, par la ligne de partage des eaux entre la Koïnska et le premier ruisseau en aval, jusqu'à la crête qui forme le partage des eaux entre la Morava et la Ptchinia (voir cahier N» i et plan N^ iO). De là elle suit le partage des eaux entre les bassins de la Morava et du Yardar, en passant par les sommets de Motina, deKlioutch, ainsi que par la crête de la Babina-Gora jusqu'au Crni-Yrh.
§ 7. — Du mont Crni-Yrh, sur la cime duquel se rencontrent les frontières bulgaro -turque (Macédoine), serbo-bulgare et serbo-turque, jusqu'aux environ» du mont Stol (voir poteau 365 sur le plan N* 6), la frontière suit la ligne da partage des eaux entre les bassins de la Morava d'un côté, de la Strouma et de la Soukova*Réka (confluent de la Nichava) de l'autre. Sur ce parcours la Commission a décidé : l^ de laisser en Serbie le pic principal du mont Strécher et tout le mont Stol, parce que ces deux élévations se trouvent en dehors de la ligne du partage des eaux.
Î9 de contourner le village de Ylassina, coupé par la ligne du partage des eaux»
^ivec quelques-uns de ses champs en les laissant è la Serbie (voir cahier et plan No 3).
30 de laisser une partie du village de Préséka à la Serbie (voir cahier et I}lanN<»5).
La Commission constate encore qu'elle n*a pu définir sur le terrain avec certitude la positiondes sommets du Medjid-Planina,Gatchina,Crna-Trava, Darkovska -«t Draînitza, mentionnés dans le Traité de Berlin (voir cahier de spécification). §8. — Depuis le point 365 du plan N^ 6 aux environs du Stol, la frontière se dirige vers le point N<> 1 sur la crête du Kodja-Balkan. Ce point a été fixé par la Commission au moyen d'une construction géométrique basée sur les données de la carte autrichienne et du levé topographique russe, parce que le mont Radotchina du Traité n'a pu être retrouvé sur le terrain (voir cahier, Protocole N® 14 «t plan N^ 8). Cette partie de la frontière coupe successivement les vallées de la 'Soukova, de la Nichava et de la Yissotcha-Réka et se divise en trois parties distinctes :
1^ Depuis le point 365 (plan 5), aux environs du Stol, jusqu'à la chaussée Pirot-Sophia, la frontière suit la ligne indiquée sur le plan n^ 6 et décrite dans le cahier de spécification, et aboutit sur la dite chaussée à un point situé à 1326 mètres du Han (auberge) du village de Géliousch (Ségousa) et à 5820 mètres en ligne droite du confluent de la Soukova et de la Nichava.
2^ Depuis la chaussée Pirot-Sophia, la frontière se dirige vers un point au sommet de la Yidiiç-Planina en suivant une ligne droite dont elle se dévie seulement au village de Paskachia ou Miloïkovatz que la Commission a décidé se partager en longeant le cours d'eau qui le traverse (voir cahier de spécification et plan N» 7).
30 Depuis le point sur la crête de la Yidiiç-Planina, la frontière se dirige vers le point No 1 (plan N^ 8) sur la crête du Kodja-Balkan (correspondant à Radotchina) en suivant une ligne droite dont elle se dévie pour laisser quelques champs au village de Slavinia (voir cahier de spécification et plan N® 8).
§ 9. — Du point No 1 (plan 8) correspondant au mont Radotchina dans le Kodja-Balkan, la frontière suit vers le Nord-Ouest la crête des Balkans par Tchiprovatz-Balkan et Stara-Planina jusqu'à l'ancienne frontière de la Principauté de Serbie que la Commission a trouvée sur le terrain près du sommet Ivanova-Livada, situé à environ 10 kilomètres au Sud-Est de la Koula Smiliéva-Tchouka, mentionnée dans le Traité (voir cahier de spécification. Protocole 16 et plan No 10). § 10. — Depuis la hauteur Ivanova-Livada jusqu'au Danube, le territoire de la Principauté de Serbie est marqué par l'ancienne frontière.
§ 11. — La Commission constate que toutes les désignations des lieux sur la fix>ntière ont été prises sur les levés signés par les Commissaires. Fait à Belgrade, le 19 Août 1879.
Ont signé : Von Altbn. — Bilimek. — G. Aubaret. — S. Anderson. — A. Velini. — A. Kaulbars.
— YaHYA. — JOVANOVITCH.
<Î0() HOrMANIE. — BULGARIE
Art, 3. — Le point d'atUciie de la nouvelle frontière sur la Mer Noire au Sud de Mangalia est marqué par le plus grand des trois tumulus situés à 1,300 mètres environ au Sud du moulin d'Ilanlik.
Art. 4. — La latitude et la longitude de ce point ont été relevés ainsi qu'il suit sur la carte marine anglaise de la Mer Noire :
Latitude a"" W W N.
Longitude 28'' 32' 20" Est du méridien de Greenwich. *
Art. 5. — Entre les deux points d'attache déterminés dans les articles précédents, le tracé de la ligne-frontière est, en principe, établi d'après des aoddeots naturels du terrain, facilement reconnaissables, et s'écartant le moins poasîMe de la ligne droite qui joint les deux points extrêmes.
Art. 6. — La ligne de démarcation est rapportée sur un plan topographique à l'échelle de ^'3oooo' dressé à la suite de levés expédiés exécutés sur place, et elle est décrite en détail dans un cahier spécifiant les points de repèrechoîsissar le terrain.
Il a été également établi un croquis, à la même échelle, sur lequel sont indiqués seulement la ligne avec ses points de repère, les thalwegs principaux et les localités frontières.
Art. 7. — La ligne-frontière quittant le Danube se dirige en ligne droite vers le Sud-Sud -Ouest, traverse la redoute Déirmen-Tabiassé qui doit être rasée, laisse à l'Ouest les cimetières de la ville, et va rejoindre le ponceau situé au débouché do thalweg qui sépare les contreforts sur lesquels s'élèvent les ouvrages de Medjidié et d'Ordu -Tablasse.
A partir de ce point elle suit, dans la direction du Sud, le thalweg ci-dessus indiqué, jusqu'au confluent d'un thalweg secondaire marqué par un champ cultivé en potager ; elle s'infléchit alors vers le Sud-Sud-Est et continue à remonter le fond de la vallée jusqu'à un ravin qui descend perpendiculairement du contrefort dOrdu-Tabiassé.
De ce point (n*' 4) la frontière s'élève en droite ligne vers 1 Est pour atteindre l'origine du thalweg, qui existe entre les contreforts d'Ordu-Tabiassé et d'Arab- Tabiassé.
Courant alors dans la même direction sur le plateau, elle est formée par les lignes droites qui unissent le col précédent à un grand tumulus isolé (A) et celuici à un arbre voisin de la bifurcation des chemins d'Almaly, vers Karaorman et vers Esenkeui.
Entre cet arbre et un groupe de deux tumulus s'élèvent à l'Est de la route de Varna et des moulins de Karaorman, la direction générale est Sud-Sud-Est ; la ^
ligne traverse le ruisseau Kulhora à 1050 mètres à l'Est du ponceau sur lequel la route de Varna franchit ce ruisseau.
A partir des tumulus ci-dessus, la frontière suit la direction du Sud-Est entre ^
le chemin de Karaorman à Esenkeui et la grande route, traverse un ravin ^^
qui descend du Sud au Nord vers Tangle Sud-Ouest du lac (Jesero) de Girlitxa, «^ ^i et gagne un tumulus (n*' 9) situé au Nord de la route, près du grand coude .J^ue qu'elle dessine, et au Sud d'Esenkeui.
BOUMANIE- — BULGABIE
[ Entre ce tumulus et un signal de triarigolattoo (n* 10) élevé a l'Est d'Esen-
fceui* b frontière ^ redresse vers le Nord et passe à l'arigine du thalwej;^ qui;
I eourant â l'Est dTsenkeui, va atHiuUr dans Je Jesero-Girlîtza a Gtrlitzà même.
Au Nord de h partie de frontière aiasi tracée et du cùté de la Hou ma oie se
trouvent le§ villages d Almah% Esenkeui, et Gîrlitza ; au Sud et du cMé de la
Bulgarie les villas^esde Ikrtchina, Karaormaii. Tchatalarma, Yénikeui, Alifakilar^
^ Eutchu k et Bu j u k - Kaïna rdj i ,
Entre le signal de trlaufjîulatioii prétïédemment indiqué et un turauluîi (n^ H),
à rOuest de Kranova, la di relation aàl à peu de chose près de TOuest à
\ ; la li^ne traverse un ruisseau, qui va se réunir au précédent à Gîrlitza,
iprès avoir décrit comme un demi-cercle dont Ja conveiité est tournée vers l'Est^
^puis un autre thali^eg qui descend vers les vil laides de Karvan et qui atteint le
|Jeîfero-Girlilxa & Girlit^a ; datis cette étendue la (routière laisse au Nord et k ta
Iftoumanie les villages de Kuyudjuk, Kutchuk et Buyuk Karvan, au Sud et à la
[Bulgarie, le vidage de Kutuelu.
Au point de repère n* 11, la li^ne de démarcatioti tourne franchement au
liord-Nord'Est pour rejoindre en ligne droite un rocher t^scarpé situé en face
''d un tlialiA'eg secondaire dans la vallée qui sert de communication entre le village
de Kranova et le lac de (loltena ; elle se dirige ensuite à l'Est -Sud-Est vers un
sommet voisin de la croisée des cliejnins Kranova-ICalaïiiji et Yélikeyi^Kefitcheb
^—Kujussu, puis au Sud-Est vers un sommet situé a 1 Vi kilomètre, au Sud-Ouest
^he Téké-Déresst. en coupant à 1 kilomètre à TOuesL de Kedtcheh*twujussu le
chemin de Kranova à ce dernier village ; elle laisse ainsi au Sud et a la Butina rie
le village de Kranova, a I Est et à la Roumanie les lociilités de Kalaïdji, Kedtcheb-
K uj uss u et Té ké' Déressi .
^L A partir du si>niniet ci -dessus (tr' 14), la ligne gagne u TEst^ïi^ud-Est» dans la
^Prallée de Ter^kundu, le coniluent du ravin qui descend de Téké- Déressi et suit
le Ihalw^ de c«tte vallée jusqu à 2 Vi kilomètres à l'Ouest de Ter^ktindu ; elle
4|ijjtte alors la vallée pour s* élever plus au Nord et couper le chemin de Terz*
Luiido .1 Juknri Malialé (Ilobrimir-izir), à mi-distance entre ces deux villages; en
siiivaiji là même direction Est, elle rejoint une croisée importante de plusieurs
«*heniins à minliâtance einiron entre Ketch i-Déressi et Kissarlék. Au Sud delà
ligne, les villages de Terzkunilu cl Ketch i-rièressi restent a la Bulgarie, au
^ord, les villages Asliagha et iukari-Mahalé iDobrimirj restent à la Bounianîe.
De la croisée de chemins précédemment indiquée (n** 18), la frontière se diri-
^ettnt à TEst-Xord-Est passe t^n li^ne droite entre Hissarhk et Yemshinli laissés à
la R<»u manie d'une partiel Deli-Vussuf-Kujussu d'autre part, et elle va joindre
«jn signal de triangulation situé a d kilomètres au Nord de ce dernier village.
Entre les signaux de triangulation (n"^ 19 et ïâ3), établis Tun entre VernshinH
^kt Sévindik, lautre au Sud'Est de Dokusagatclu la direction générale est Sud-
^^^ud Est, ki peu prés parallèle à cetlt^ de la route de Yamshinli à Dokusagatch^
Cfuelle laisse alternativement à droite et à gauche avec de légère^s brisures entre
l^s points de repère intermédiaires ; dans cette étendue, la ligne court sur un
plateau à peine marqué de faibles ondulations et trarersé seulement de deux grandes échancrures qu'elle franchit la première au Sud et près du village rainé d'Armontly, et la seconde à 2,000 mètres au Sud de Dokusagatch ; elle coupe la route de Hedjidié à Kadji*Oglou-Basardjik par Musabey, à 2,000 mètres au Sud- Est de Dokusagatch. Au Nord de cette partie de la frontière et du côté de la Roumanie se trouvent les villages de Sevindik, Skender, Haîrankeui, et Dokas* agatch, au Sud et du côté de la Bulgarie, les villages de Delijussuf*Kujas8U, Hassantché (ruiné), Luviatcha, Duvasi, Yénidtché-Dzedid et Pviras (ruiné).
A partir du signal de triangulation n^ 25, la ligne de démarcation traverse entre Dévékeui et Kaisarlik une nouvelle faille orientée du Nord au Sud, et gagnant le haut plateau dont les eaux ont creusé de fortes échancrures au Nord vers le ravin et la baie de Mangalia au Sud, vers le bassin d'Arrandchi et le lac de Kartali, elle se prolonge de tumulus en tumulus à peu près en ligne droite el dans une direction générale de l'Ouest à TEst jusqu'au point terminus fixé sur h Mer Noire au Sud d'Ilanlik. Dans cette étendue, elle laisse au Nord el à la Roumanie les villages de Dérékeui, Karaomar, Kanli-Tchukur, Daoulikeui, Yalali, Hoshkadim, Kadikeui, Hadjilar et Hanlik, au Sud et à la Bulgarie les villages deKuisarlik, Tchifut-Kujussu, Muraatché, Hussein-Tchékeui, et Karadjilar.
Abt. 8. — Il appartiendra aux deux Etats limitrophes de faire dresser, s'ils le jugent convenable, un levé régulier et trigonométrique de la zone frontière et de prendre d'un commun accord telles mesures qu'ils trouveront nécessaires pour établir des marques de bornage conformément au tracé arrêté par la Commission.
Art. 9. — Quatre des cinq documents dont il est fait mention dans les art. 2 et 6, savoir, le relevé régulier et la notice concernant le point d'attache de la frontière à l'Est de Silistrie, le croquis à ^/aoooo ®^ '^ cahier descriptif des points de repère de la ligne frontière, sont établis en sept exemplaires, reconnus identiques, un pour chaque Puissance représentée dans la Commission de délimitation. Ils sont revêtus de la signature des Commissaires et sont annexés au présent acte, dont ils ont la même force et valeur.
Deux copies du plan original au Vaoooo ^^ ^" cahier descriptif seront établies par les soins du Secrétariat pour être transmis au Gouvernement Ottoman et au Gouvernement Roumain, après l'approbation des Puissances.
Art. 10. — Le présent acte, comprenant dix articles, et établis en sept expéditions, a été signé par tous les Commissaires en vertu de leurs pouvoirs.
Il sera soumis immédiatement à l'approbation des Gouvernements de l'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la Russie et de la Turquie, par leurs Commissaires respectifs. Sauf cette approbation, il est déclaré former avec les annexes dont il est question dans l'article 9, le seul document authentique concernant la nouvelle frontière.
Fait à Constantiiiople, le 17 Décembre 1878.
Signé : R. Home, colonel. — Schkrfp. — Ripp.
J. V. Lkmoymb. — B. Orbro. — M.Tahu.
Entre ce tumulus et an signal de triangulation (n^* 10) élevé à l'Est d'Esenkeuî, la frontière se redresse vers le Nord et passe à l'origine du thalweg qui, courant à l'Est d'Esenkeui, va aboutir dans le Jesero-Girlitza à Girlitza même. Au Nord de la partie de frontière ainsi tracée et du côté de la Roumanie se trouvent les villages d'Âlmaly, Esenkeui, et Girlitza ; au Sud et du côté de la Bulgarie les villages de Bartchina, Karaorman, Tchatalarma, Yénikeui, Alifakilar, Kutchuket Buyuk-Kaïnardji.
Entre le signai de triangulation précédemment indiqué et un tumulus (n^ il), situé à rOuest de Kranova, la direction est à peu de chose près de TOuest à l'Est ; la ligne traverse un ruisseau, qui va se réunir au précédent à Girlitza, après avoir décrit comme un demi-cercle dont la convexité est tournée vers TEst, puis un autre thalweg qui descend vers les villages de Karvan et qui atteint le Jesero-Girlitza à Girlitza ; dans cette étendue la frontière laisse au Nord et à la Roumanie les villages de Kuyudjuk, Kutchuk et Buyuk Karvan, au Sud et à la Bulgarie, le village de Kutuclu.
Au point de repère n* 11, la ligne de démarcation tourne franchement au Mord-Nord-Est pour rejoindre en ligne droite un rocher escarpé situé en face €3*un thalweg secondaire dans la vallée qui sert de communication entre le village de Kranova et le lac de Holtena ; elle se dirige ensuite à l' Est-Sud-Est vers un sommet voisin de la croisée des chemins Kranova-Kalaïdji et Yélikeui-Kedtcheb Kujussu, puis au Sud-Est vers un sommet situé à 1 Vs kilomètre, au Sud-Ouest de Téké-Déressi, en coupant à 1 kilomètre à T Ouest de Kedtcheb- Kujussu le €:heiiiin de Kranova à ce dernier village ; elle laisse ainsi au Sud et à la Bulgarie le village de Kranova, à TEst et à la Roumanie les localités de Kalaïdji, Kedtcheb- Kojussu etTéké-Déressi.
A partir du sommet ci-dessus (n» 14), la ligne gagne à l'Est-Sud-Est, dans la vallée de Terzkundu, le confluent du ravin qui descend de Téké-Déressi et suit le thalweg de cette vallée jusqu'à i V) kilomètres à TOuest de Terzkundu ; elle <]uitte alors la vallée pour s'élever plus au Nord et couper le chemin de TerziLundu à Jukari-Hahalé (Dobrimir-izir), à mi-distance entre ces deux villages; en suivant la même direction Est, elle rejoint une croisée importante de plusieurs chemins à mi-distance environ entre Ketch i-Déressi et Kissarlèk. Au Sud de la ligne, les villages de Terzkundu et Ketch i-Déressi restent à la Bulgarie, au Nord, les villages Ashagha et Jukari-Mahalé (Dobrimir) restent à la Roumanie. De la croisée de chemins précédemment indiquée (n^ 18), la frontière se dirigeant à TEst-Nord-Est passe en ligne droite entre Hissarlik et Yemshinli laissés à la Roumanie d'une part, et Deli-Yussuf-Kujussu d'autre part, et elle va joindre un signal de triangulation situé à 6 kilomètres au Nord de ce dernier village.
Entre les signaux de triangulation (n^* 19 et 25), établis l'un entre Yemshinli et Sévindik, l'autre au Sud-Est de Dokusagatch, la direction générale est Sud- Sud -Est, à peu près parallèle à celle de la route de Yamshinli à Dokusagatch, qu'elle laisse alternativement à droite et à gauche avec de légères brisures entre les points de repère intermédiaires ; dans cette étendue, la ligne court sur un
plateau à peine marqué de faibles ondulations et traversé seulement de deux grandes échancrures qu'elle franchit la première au Sud et près du village ruiné d*Armontly, et la seconde à 2,000 mètres au Sud de Dokusagatch ; elle coupe la route de Medjidié à Kadji-Oglou-Basardjik par Musabey, à 2,000 mètres au Sud- Est de Dokusagatch. Au Nord de cette partie de la frontière et du côté de la Roumanie se trouvent les villages de Sevindik, Skender, Haïrankeui, et Dokn»agatch, au Sud et du côté de la Bulgarie, les villages de Delijussuf-Kujnasu, Hassantché (ruiné), Luviatcha, Duvasi, Yénidtché-Dzedid et Pviras (ruiné).
A partir du signal de triangulation n^ 25, la ligne de démarcation traverse entre Dévékeui et Kaisarlik une nouvelle faille orientée du Nord au Sud, et gagnant le haut plateau dont les eaux ont creusé de fortes échancrures au Nord vers le ravin et la baie de Mangalia au Sud, vers le bassin d*Arrandchî et le lac de Kartali, elle se prolonge de tumulus en tumulus à peu près en ligne droite el dans une direction générale de l'Ouest à l'Est jusqu'au point terminus fixé sur la Mer Noire au Sud d'Ilanlik. Dans cette étendue, elle laisse au Nord et à la Roumanie les villages de Dérékeui, Karaomar, Kanli-Tchukur, Daoulikeui, Valalî, Hoshkadim, Kadikeui, Hadjilar et Hanlik, au Sud et à la Bulgarie les villages de Kuisarlik, Tchifut-Kujussu, Muraatché, Hussein-Tchékeui, et Karadjîlar.
Art. 8. — Il appartiendra aux deux Etats limitrophes de faire dresser, s'ils le jugent convenable, un levé régulier et trigonométrique de la zone frontière et de prendre d'un commun accord telles mesures qu'ils trouveront nécessaires pour établir des marques de bornage conformément au tracé arrêté par la Commission.
Art. 9. — Quatre des cinq documents dont il est fait mention dans les art. 2 et 6, savoir, le relevé régulier et la notice concernant le point d'attache de la frontière à TEst de Silistrie, le croquis à Vaoooo ^^ '^ cahier descriptif des points de repère de la ligne frontière, sont établis en sept exemplaires, reconnus identiques, un pour chaque Puissance représentée dans la Commission de délimitation. Ils sont revêtus de la signature des Commissaires et sont annexés au présent acte, dont ils ont la même force et valeur.
Deux copies du plan original au Vaoooo ^^ ^^ cahier descriptif seront établies par les soins du Secrétariat pour être transmis au Gouvernement Ottoman et au Gouvernement Roumain, après l'approbation des Puissances.
Art. 10. — Le présent acte, comprenant dix articles, et établis en sept expéditions, a été signé par tous les Commissaires en vertu de leurs pouvoirs.
Il sera soumis immédiatement à l'approbation des Gouvernements de l'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la Russie et de la Turquie, par leurs &>mmissaires respectifs. Sauf cette approbation, il est déclaré former avec les annexes dont il est question dans l'article 9, le seul document authentique concernant la nouvelle frontière.
Fait à Constantinople, le 17 Décembre 1878.
Signé : R. Home, colonel. — Sgherpp. — Ripp. — J. V. Lbmoynb. — B. Orbro. — M.Tahir.
Hddîficalions apportées par les Paissantes aux articles 6 et 7 ëe l'Acte ei-dessos ëa 17 Décembre 4878 fixant la frontière Roamano-Balgare dressé par la Commission de délimitation.
Ad. Article prsmibr. — lAprès le dernier alinéa ajoutez : A la suite d'une décision ultérieure des Puissances modifiant la ligne de démarcation depuis le Danube jusqu'au point de repère n^ 5, il a été dressé pour cette partie de la frontière le croquis ci-anneié se rapportant au plan topographique susindiqué.
Ad. Art. 7. — Au lieu des i«', 2^^, 5"« \et 4"« alinéas écrivez : La ligne frontière quittant le Danube au point précisé dans Tarticle i se dirige en courbe légèrement infléchie vers le Sud jusqu'à la mi-pente du second contrefort de la hauteur d'Arab-Tabiassé, puis par un angle droit descend cette pente, traverse le ravin pour remonter directement à la ligne de faite du premier contrefort de la dite hauteur, laissant Arab-Tabiassé à la Roumanie. Elle continue en direction approximative Nord-Sud et va rejoindre la route de Kara-Orman à l'embranchement du sentier qui même au village d'Almaly. A partir de cet embranchement jusqu'au point de repère n^ 5 (indiqué dans le cahier descriptif et marqué par un arbre qui se trouve h l'origine du thalweg existant entre les contreforts d'Ordu-Tabiassé et d'Arab-Tabiassé) la frontière est formée par le côté Est de la route de Kara-Orman, laquelle appartiendra ainsi dans sa totalité à la Bulgarie.
De ce point elle se dirige vers TEst, formée par les lignes droites qui unissent l'arbre sus-indiqué à un grand tumuius isolé A et celui-ci à un arbre voisin cje la bifurcation des chemins d'Almaly vers Kara-Orman et vers Esenkeui {n^ 7).
Proeès-Terbanx de la Commission pour la reetifieation des frontières Tnreo-Greeques réunie à Prè^èsa.
Du 8 Février au 18 Mars 1879 (17 Séfer-25 Rébi-ul-Rwel 1296). (Marteoi N. R. O., i— série, vol. VI, p. 3. — Neumaou N. S., vol. XI, p. 1-U.)
(Traité définitif de paix afec la Rossie.)
(MedjmouaT, yol. IV, p. 202,)
S. M. l'Empereur des Ottomans et S. M. l'Empereur de toutes les Russies, désirant consacrer le rétablissement de la paix entre les deux Empires et régler définitivement par un Traité les clauses du Traité préliminaire de San-Stefano qui doivent faire l'objet d'une entente directe entre les deux Etats, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires :
S. M. l'Empereur des Ottomans, d'une part, Alexandre Carathéodory- Pacha, son Ministre des Affaires Etrangères, décoré des ordres de l'Osmanié et du Medjidié de première Classe et de plusieurs ordres étrangers, et Ali- Pacha, son Ministre Présidant le Conseil 'd'Etat, décoré de l'ordre du Medjidié de première Classe, de celui de TOsmanié de seconde Classe et de plusieurs ordres étrangers;
et S. M. FEmpereur de toutes les Russies, de l'autre, le Prince Alexis Lobanow Rostowsky, son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire près S. M. I. le Sultaa, Secrétaire d'Etat, Sénateur, Conseiller Privé, déooré de l'ordre de Saint-Alexandre Newsky en diamants et de plusieurs autres ordres russes et étrangers :
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont tombés d'accord sur les articles suivants :
Article premieh. — Il y aura désormais paix et amitié entre les deux Empires.
Art. 2. -- Les deux Puissances sont d'accord pour déclarer que les stipulations du Traité de Rerlin intervenu entre les sept Puissances ont remplacé les articles préliminaires de paix de San-Stefano qui ont été abrogés ou modifiés par le Congrès.
Art. 3. — Les stipulations du Traité de San-Stéfano qui n'ont pas été abrogées ou modifiées par le Traité de Berlin sont réglées définitivement par les articles suivants du présent Traité. ]
Art. 4. — Défalcation faite de la valeur des territoires cédés par la Turquie à la Russie en conformité du Traité de Berlin, l'indemnité de guerre reste fixée à la somme de 802,300,000 francs. Le mode de paiement de cette somme et la garantie à y affecter (sauf les déclarations contenues dans le Protocole XI du Congrès de Berlin relativement à la question territoriale et aux droits des créanciers) seront réglés par une entente entre le Gou-
vernement de S. M. l'Empereur des Ottomans et celui de S. M. l'Empereur de toutes les Russies.
Art. 5. — Les réclamations des sujets et institutions russes en Turquie à titre d'indemnité pour les dommages subis pendant la guerre seront payées à mesure qu'elles seront examinées par l'Ambassade de Russie à Constantinople et transmises à la Sublime Porte.
La totalité de ces réclamations ne pourra, en aucun cas, dépasser le chiffre de ^,730,000 francs.
Le terme d'une année après l'échange des ratifications est fixé comme date à partir de laquelle les réclamations pourront être présentées à la Sublime Porte» et celui de deux ans comme date après laquelle les réclamations ne seront plus admises.
Art. & — Des Commissaires spéciaux seront nommés par la Sublime Porte et le Gouvernement Impérial de Russie afin d'établir les comptes des frais résultant de l'entretien des prisonniers de guerre ottomans.
Ces comptes seront arrêtés à la date de la signature du Traité de Berlin. On en déduira les frais effectués par le Gouvernement Ottoman pour l'entretien des prisonniers russes et la somme qui en résultera, une fois établie, sera payée par la Sublime Porte en vingt et un termes égaux, dans l'espace 4le sept années.
Art. 7. — Les habitants des localités cédées à la Russie qui voudraient fixer leur résidence hors de ces territoires, seront libres de se retirer en vendant leurs propriétés immobilières. Un délai de trois ans leur sera accordé à cet effet à partir de la ratiûcation du présent acte.
Passé ce délai les habitants qui n'auraient pas quitté le pays et vendu leurs immeubles resteront sujets russes.
Art. 8. — Les deux Parties prennent mutuellement l'engagement de ne sévir ni de laisser sévir d'aucune manière contre les sujets ottomans ou russes qui auraient été compromis par leurs relations avec les armées des deux Empires pendant la guerre. Dans le cas où quelques personnes voudraient se retirer avec leurs familles à la suite des troupes russes, les Autorités Ottomanes ne s'opposeront pas à leur départ.
Art. 9. — Une amnistie pleine et entière est assurée à tous les sujets ottomans compromis dans les derniers événements des Provinces de la Turquie d'Europe, et toutes les personnes détenues de ce fait, envoyées en exil ou éloignées de leur pays rentreront immédiatement en jouissance de leur liberté.
Art. 10. — Tous les Traités, Conventions et engagements conclus entre les deux Hautes Parties Contractantes relativement au commerce, à la juri-
diction et à la position des sujets russes en Turquie, et qui avaieot été supprimés par l'étal de guerre seront remis en vigueur, et les deux Gouvernements seront replacés l'un vis-à-vis de l'autre, pour tous leurs engagements et rapports commerciaux et autres, dans la même situation où ils se trouvaient avant la déclaration de guerre, le tout sauf les clauses auxquelles il serait dérogé par le présent acte ou en vertu du Traité de Beiiin.
Art. 11. — La Sublime Porte prendra des mesures efficaces pour terminer à l'amiable toutes les affaires litigieuses des sujets russes pendantes depuis plusieurs années, dédommager ces derniers, s'il y a lieu, et faire exécuter sans délai les sentences rendues.
Art. i± — Le présent acte sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Saint-Pétersbourg dans l'espace de deux semaines ou plus tAl, si faire se peut.
En foi de quoi les Plénipotentiaires de Turquie et de Russie y ont apposé leurs signatures et le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople le 27 Janvier/ 8 Février 1879.
Signé ; Al. Garathéodory. — Ali. — Lobanow.
Protoeole séparé a^ee la Russie pour le règlement des affaires pendantes
sujets Russes.
Signé à Constantinople le 8 Février 1879 (17 Se fer i296j.
Afin de définir la manière dont l'art. XI du Traité de ce jour devra être cuté, les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui auront la mèa force et valeur que si elles étaient insérées mot à mot dans le texte même do Trait^^**
La Sublime Porte s*engage à exécuter et à faire exécuter dans le plus bref d^^^^lai possible les sentences exécutoires rendues avant la guerre contre les saj^t*^ Ottomans et contre les différentes administrations Ottomanes.
L'exécution de ces sentences devra être poursuivie avec toute la diligence pcss^ sible par les Autorités compétentes. Mais, afin de hâter le résultat désiré, le s^^in
^e veiller à l'exécution de ces sentences sera dévolu à une Commission composée de deux Délégués ottomans et de deux Délégués russes, lesquels auront, le cas échéant, à indiquer les mesures efficaces qui devront être prises dans ce but.
En cas de divergence, les membres de cette Commission désigneront d*un commun accord un surarbitre qui tranchera la difficulté.
Les réclamations des sujets Russes pendantes depuis plusieurs années à la charge des sujets Ottomans, seront déférées à la même Commission, qui recevrait an mandat de conciliation.
Lorsque les moyens de conciliation auront été épuisés relativement à une réclamation, si cette réclamation est à la charge de l'Etat et s*il y a eu avant la guerre une entente diplomatique pour la soumettre à un arbitrage, elle sera déférée à un arbitre nommé par les membres de la Commission.
Toute autre réclamation â la charge de l'Etat pour laquelle l'essai de conciliation aura échoué, sera déférée au Tribunal qui sera désigné par la Commission. Si la réclamation est â la charge d'un particulier, elle sera déférée au Tidjaret, et, 60 cas d'empêchement légal, elle sera également déférée au tribunal à désigner par la Commission.
De son côté, l'Ambassade Impériale de Russie promet de ne pas laisser en souffrance les sentences rendues en faveur de sujets Ottomans contre des sujets
Fait â Constantinople, le 8 Février (27 Janvier) 1879.
Signé : Al. Carathêodort. — Ali. — Lobanow.
Protocoles a^ee TAntriehe- Hongrie eoneernant la Bosnie et THerzégoTine.
Protooole N» L — Du 27 Février 1879 (6 Rébi-ul-Ewel 1296).
Dans les pourparlers préliminaires intervenus entre LL. EExc. Alexandre Carathéodory Pacha, Ministre des Affaires Etrangères, et Munif EfTendi, Ministre de l'Instruction Publique, de la part du Gouvernement Ottoman ; et Son Exe. M. le Comte Zichy, Ambassadeur d'Autriche- Hongrie, et M. de Kosjek, Dél^ué-adjoint, de la part du Gouvernement de S. M. 1. et R. Autrichienne, au sujet de la Convention proposée en dernier lieu par Son Exe. M. le Comte Zichy à la Sublime Porte, relativement à l'occupation de la Bosnie et de l'Herzé-
gOYÎne et à rentrée des troupes Austro- Hongroises dans le sandjak de Yéoi-Bazâr pour y tenir garnison, les Ministres Ottomans avaient déclaré que, dans la pensée de leur Gouvernement, ces négociations devaient avoir pour base les quatre points suivants :
i^ Reconnaissance des droits de souveraineté de S. M. I. le Sultan sur les provinces de Bosnie et d*Heraégovine, ainsi que cela avait été convenu précédemment;
i^ Mention expresse du caractère provisoire de l'occupation, ainsi que œU est établi dans la déclaration donnée à Berlin par les Plénipotentiaires d'Autriche- Hongrie ;
3<> Assimilation aux autres sujets ottomans des personnes originaires des Provinces de Bosnie et d'Herzégovine, lorsqu'elles séjourneront ou voyageront hors de ces Provinces ;
4^^ Fixation du nombre des troupes austro- hongroises qui en temps ordinaire devraient tenir garnison dans le district de Yéni-Bazar et détermination des lieux de garnison.
S. Exe. le comte Zichy ayant fait connaître tout d'abord, que ses iostroctioDS <^
ne lui permettaient pas d'entrer en discussion sur le S"** des quatre points sus-
indiqués, les Ministres Ottomans répondirent qu*en présence de cette affirma-
tion de S. Exe. M. le comte Zichy, ils se réservaient de revenir sur ce point, .^^,
lorsqu'ils se trouveraient en possession des instructions définitives de leur Gou-
vernement. Ils ajoutèrent que, pour ce qui les concerne, ils maintenaient la dis- —- ^ cussion ouverte sur ce point.
Abordant alors le premier point, les Ministres Ottomans constatèrent la diSé-
rence existant entre la phrase y relative du préambule du nouveau projet qui & *
porte, que le fait de l'occupation ne préjuge pas en principe les droits de sou-
veraineté de S. M. I. le Sultan, et la phrase correspondante du projet rectifié ^^ proposé à Vienne par le comte Andrassy, d'après lequel le fait de l'occupation ne -^^ porte pas atteinte aux droits de souveraineté du Sultan. Les Minisires Otto- — mans exprimèrent le désir de s*en tenir à cette dernière rédacUoo, par la raison -^ qu'elle leur paraissait la seule conforme à la pensée des deux Gouvemeomits et ^^ qu'elle constituait un point incontesté dans les négociations qui s'étaient succédé '^ jusqu'à présent.
S. Exe. M. le comte Zichy maintint que ses instructions lui prescrivaient de ^^^ ne pas se départir de la nouvelle rédaction et proposa de passer, en attendant, .«-^
à l'examen du corps même de la Convention, sauf à discuter plus tard la rédae- ^
tion du préambule.
En outre, au sujet de la tenue de garnison dans le district de Yéni-Bazar, il M ^^ fit connaître qu'il était autorisé à remettre à la Sublime Porte, simultanément ^^ avec la signature de la Convention, la déclaration dont la teneur suit :
c Nous sommes prêts à faire ultérieurement des propositions spéciales, sek» que le besoin se présentera, au sujet des points où nous tiendrons garnison et le^ nombre des troupes ; pour cette fois, tout en nous réservant tous nos droits (
ÀbTHIGHË-HONGEfE^ BOSNIE ET HERZÉGOVINE
tlant de Tart t^ du Traité de Berlin, nous n'avons pas l'intention d'avancer E|u'^ MitroYitza ou Novi^Bazar, ■
Moyennant remise de eetle défia ration, S. Exe, ei prima la pensée que l'adopil de§ articles du nouveau projet relatifs à l'entrée des troupes auiiïtro- ^^roises dans le district de Yen i -Bazar ne soulèverait aucune difficulté hk^ dm Ministres Ottomans, Ces derniers, à leur tour, ajournèrent leur
t^sfis la séance tenue aujourd'hui 1^/27 Février au Ministère des Affaires ^n^ères, 1^ Ministres Ottomans déclarent, qu'aOn de donner une nouvelle fiive de Tes prit de conciliation que leur Gouvernement apporte dans celte nétition, ils consentent à ajourner pour le moment la discussion du tette du ltmt>uie,sauf à y revenir, et renvoient Texanien de la proposiLion du Comte Zichy itivement a l'entrée des troupes dans le sandjak dp Yen i -Bazar au moment (en suivant l'ordre des articles de la Convention, il y aura lieu d'en parler^ In aborde ensuite la discuî^sion du corps même de la Convention, et Ton arrête |p commun accord les articles suivants :
1^ L'Administration de la Bosnie et de T Herzégovine sera exercée, confor- Inent â l'art. !f5 du Traité de Berlin, par J'Autriche-Hongrie ; toutefois, le nvernement AustrO'Hon*îrois n'objecte pas a conserver tous ceu:i des fonconaires actuels qui posséderaient les aptitudes nécessaire^ pour la bonne adjEkïitlration de leur emploi. En cas de remptacementt le choix du Gouverne* pt A ustro- Hongrois porterait de préférence sur les personnes originaires de
provinces ; t® La liberté et la pratique extérieure de tous le^ cultes existants seront assup aux personnes hat)itant ou séjournant en Bosnie et en Herzégovine. No hmeni pleine liberté est assurée R\i\ Musulmans dans leurs rapports avec p chefs spirituels. Les commandants des troupes de S, M, l'Empereur et Hoî es autorités administratives rantinueront à veiller avec le plus grand soin à |u'il ne soit porté aucune atteinte aux moeurs^ à la liberté du culte, â la sécudes personnes et des propriétés des Musulmans, Toute agression contre des
Irnans, leurs biens ou leur religion, sera sévèrement punie.
nom de S. M, le Sultan continuera a être prononcé dans les prières publi-
des Musulmans comme par le passé. En tant quMI serait d'usage de hisser le
au ottoman sur les Minarets, cet usage sera respecté ;
Les revenus de la Bosnie et de I Herzégovine seront affectés exclusivement rs besoins, leur administration et les améliorations jugées nécessaires ; ^ Les monnaies ottomanes efTectives continueront à avoir libre cours en Bos- ^t en Herzégovine ;
^ La Sublime Porte disposera à sa guise dei^ armes, do matériel de guerre et fes objets appartenant au Gouvernement Ottoman et qui se trouvaient dans l^laces fortes ou dons les garnisons^
1. cet effet il f«ra dressé des inventaires avec rintervention de Commissaires deux Gouvernements.
A la suite de Fadoption des articles précédents, les Ministres Ottomans pro- )osent les deux articles suivants :
{0 Les habitants de la Bosnie et de THerzégovine séjournant ou Toyageant lors de ces Provinces, continueront à être soumis aux lois et à la jaridictioo >ttomane comme par le passé.
Quant à leurs rapports avec les Consulats de S. H. TEmpereur d'Autricheiongrie en Turquie, ils feront l'objet d*un arrangement ultérieur entre la So- >lîme Porte et TAmbassade de S. M. TEmpereur et Roi.
2^ Les deux Gouvernements s'entendront également sur les rapports douaniers .^ le ces Provinces avec les autres Provinces de TEmpire Ottoman.
S. Exe. H. le comte Zichy déclare adhérer en général aux idées exprimées par— ^ jf
^ articles^ et tout en faisant remarquer qu'ils lui paraissent comporter certaine'TT. s
nodifications, il les accepte ad référendum,
La Séance est renvoyée à samedi prochain 17 Février / !«' Mars 1879.
Signé : Al. CARATHéODORY. — Hunif. — Zicut. — Kosjbk.
Protocole N» 2. ~ Ou 17 Mars 1879 (24 Rèbl ul-Ewel 1296).
La Séance de la Commission Austro-Turque, fixée précédemment à samedi l"^ ^ ^'évrier / i«' Mars et renvoyée dans l'intervalle à lundi 5 17 Mars, a été teno^^* le jour au Ministère des Affaires Etrangères.
Au commencement de la séance, S. Exe. le comte Zichy expose ce qui suit :
Dans le procès-verbal qui résume les pourparlers jusqu'à la séance du 27 Fé- — *" rrier inclusivement se trouve le passage suivant :
t S. Exe. M. le comte Zichy ayant fait connaître tout d'abord que ses instnic
ions ne lui permettaient pas d'entrer en discussion sur le i"^^ des quatre poini us-indiqués, les Mini>tres Ottomans répondirent, qu'en présence de celte affir
nation de S. Exe. M. le comte Zichy, ils se réservaient de revenir sur ce points
orsqu ils se trouveraient en possession des instructions définitives de leur Gou— — ^ ^ernement. Ils ajoutèrent que, pour ce qui les concerne, ils maintenaient b -^^ liscussion ouverte sur ce point. >
Pour éviter la possibilité même de tout malentendu, le comte Zichy tient à >réciser, qu'ainsi qu'il l'avait déclaré dès la première réunion, conformément lUX ordres de son Gouvernement, et qu'il l'a répété plusieurs fois dans le courant les pourparlers, le Gouvernement Impérial et Royal considère la prétentiofi d\ jouvernement Ottoman au sujet de la mention dans la convention du carai )rovisoire de l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine comme înadmissible,^*^ a que les instructions du comte Zichy ne lui permettaient pas d'admettre, dan^
quel({ue forme et sous quelque condition que C6 soit, h discussion de ce point* Les Minihtres Ottomans s'en référèrent à ce qui a été dit de teur part a ce sujet dans le Protocole précèdent ,
Abordant en^iuite la quesâtîon relative aux rapports douaniers de la Bosnie et de THerxi^^ovine avec les autres Provinces de l'Empire Ottoman, S. Eic. te comte Zichy fait coimattre qu'il est autorisé par son Gouvernement à faire la déclaration suivante :
I Le Gouvernement împérial et Royal s'engage à entrer en pourparlers avec le Gouvernement Impérial Ottoman, pour s'entendre sur les questions douanières dont le rèfïlement sera considéré comme nécessaire ou opportun par suite de l'occupa lion de la Bosnie et de I Herzégovine, •
Les Ministres Ottomans prennent acte de cette déclaration. Quant à Pârticle proposé par les Ministres Ottomans au sujet du traitement auquel seront soumis les tiabitants de la Bosnie et de rHerzt'|];ovine séjournant ou voyageant hors de ces Provinces^ S, Exe. M. l'Ambassadeur dWutriche-Honf^rie propose qu'un article soit inséré dans la convention, qui réserverait le rè§;tement de cette ques;tion à une entente ultérieure. En attendant^ il serait autorisé à dét4arer au Pnikicole que le s ta ta quo observé actuellement à l'égard de ces hat>itants »era maintenu jusqu*à rétablissement de cette entente.
Les Ministres Ottomans répondent que, tout en appréciant la valeur de la proposition faite par S, Exe, M. le comte Zichy. ih ne sauraient se départir de leuri instructions. Ils prient S. Exe. de vouloir bien prendre en considération, qu*aux yeui de leur Gouvernement il est de la plus haute importance que ce point soit réglé définitivement par la Convention de la manière qu'ils ont déjà indiquée.
Passant à la discussion de la tenue de garnison par les troupes Austro-Hon- |iroi§es dans lo sandjak de Yen i- Bazar. S, Exe. le comte Ziehy dit, qu'à la suite dés remarques auxquelles a donné lieu de la part des Mi[iistre$ Ottomans la d«^*laralion qu'il doit remettre à la Sublime Porte simultanément avec h signature de la Convention et qui se trouve consii^m'^ dans le premier procès- ver t)al, il propose de donner à cette déijaration (a ré^iactiim suivante :
• Dans les circon*stances actuelles, tout en nous réservant tous nos droits découl^in I de l'art, ^o du Traité de Berlin, nous avons Tinlention de tenir garnison iiafis les points suivants...
« Si, par suite de circonstances, la nécessité se présentera de tenir garnison dftrts d'autres pointSt iï*>us ne manquerons pas de faire des propositions spéciales ait Ciouvernement de la Sublime Porte pour nous entendre ^ur les endroits où il jr m unit lieu de tenir ;^arnison, ainsi que relativement au nombre des troupes, « ■ S* Etc. le comte Zichy ajoute, que fes points que srm Gouvernement a en vue ■Dni Tachlidja (Plevljé), Prépoljé et Prieilor. et que les forces destinées à ce serfcî^^^gcomptïseronl de quelques mille hommes,
^^^HH|inistres Ottomans exposent que^ dans la pensée de la Suldime Porte, il est ^^KHIEiël que toutes tes localités du sandjak de Yéni*Bazar où les troupes Austro^
Hongroises auront présentement ou ultérieurement à tenir garnison, soient déterminées et désignées dès à présent, et que le nombre de ces troupes soit également convenu et fixé d'avance. Le moment leur paraît particulièrement propice pour procéder à cet arrangement défînitif qui préviendrait toute difficulté dans l'avenir, en même temps qu'il fixerait exactement la situation respective des troupes des deux Etats dans le sandjak de Yéni-Bazar.
Malgré l'insistance que les Ministres Ottomans mettent à faire admettre œ mode de procéder, S. Exe. le comte Zichy ayant persisté à croire qu'en s'engageant dans cette voie on agirait contrairement à l'intérêt des négociations pendant que ces circonstances ont un caractère très pressant, les Ministres Ottomans demandent des éclaircissements sur l'emplacement de la ville de Priedor au sujet de laquelle ils n'ont aucune donnée, ainsi que sur le nombre des troupes qui devront tenir garnison dans les trois localités susmentionnées et proposent de faire insérer le contenu de la déclaration dans le contexte même de la Convention, soit sous la forme d'un article spécial, soit sous celle d'un alinéa spécial de l'article qui figure dans le projet sous le N^ 6. S. Exe. le comte Zichy promet de fournir prochainement les renseignements désirés au sujet de Priedor, ainsi que du nombre des troupes de garnison. Toutefois, S. Exe. persiste à penser que, la déclaration en question ayant même valeur que si elle était insérée dans la Convention, il n'y a pas lieu d'introduire sur ce point des modifications au projet en discussion. L'échange de vues qui s'établit à ce sujet n'ayant pas amené de changement dans la manière de voir de S. Exe, les Ministres Ottomans proposent que la déclaration soit formulée comme annexe à la Convention et qu'elle soit signée par les Plénipotentiaires des deux parties.
S. Exe. l'Ambassadeur d'Autriche se réserve de prendre sur tous ces points les instructions de son Gouvernement.
On reprend ensuite l'examen du texte de la Convention et l'on convient d'un commun accord les articles suivants :
6^ Pour atteindre, dans un intérêt commun, le but politique et militaire que l'art. 35 du Traité de Berlin concernant le sandjak de Novi-Bazar a en vue, les deux Gouvernements ont résolu de régler, dès à présent, les modalités dans lesquelles il sera procédé à son exécution.
A cet effet, le Gouvernement de S. M. l'Empereur et Roi s'engage à donner avis préalable au Gouvernement de S. M. le Sultan de l'époque où l'entrée des troupes Impériales et Royales devra s'effectuer.
Afin de prévenir tout délai inutile, les deux Gouvernements s'engagent, dès aujourd'hui, chacun en ce qui le concerne, à munir, le cas échéant, sans retard, leurs Autorités et Commandants respectifs des pleins pouvoirs nécessaires pour régler directement entre eux les questions se rattachant à la subsistance des troupes Impériales et Royales, ainsi qu'à leur installation et autres détails y relatifs.
Il est, d'ailleurs, entendu que tous les frais occasionnés de ce chef resteront à la charge du Gouvernement d'Autriche-Hongrie.
70 La présence des troupes de S. H. l'Empereur et Roi dans le sandjak de Yéni-Bazar ne portera aucune entrave au fonctionnement des Autorités administratives, judiciaires oo financières Ottomanes de tout ordre, qui continuera à s'exercer/ comme par le passé, sous les ordres exclusifs et directs de la Sublime Porte.
S^ Si la Sublime Porte désire maintenir des garnisons, même sur les points du sandjak de Yéni-Bazar où les troupes Austro- Hongroises tiendront garnison, aucun obstacle n*y sera apporté, pourvu que sur ces points le nombre des troupes Ottomanes ne dépasse pas celui qui sera fixé pour les troupes Austro-Hongroises, et que les troupes des deux Etats soient placées sur un pied de parfaite égalité en ce qui concerne les avantages militaires.
9» n est entendu toutefois, qu'en cas de menace d'agression, le Gouvernement d'Autrîche-Hongrie aura la faculté d'augmenter le nombre de ses troupes sur les points où elles doivent tenir garnison, en s*entendant avec la Sublime Porte.
S. Exe. le comte Zichy n'accepte toutefois ces derniers articles q\ïad référendum.
La prochaine séance est fixée à Mardi 6/18 Mars 1879.
Signé : Al. Cabathéodobt. — Munif. — Zicht. — Kosjbk.
Protooole N» 3. — Du 2 Avril 1879 (10 Rébi-ulAkhir 1296).
La séance qui devait avoir lieu le Mardi 6/18 Mars, a été tenue ce jourd'hui 21 Mars/ 2 Avril.
Au début de la séance, S. Exe. M. le comte Zichy annonce que ses dernières instructions, telles qu'il sera dans le cas de les communiquer dans le courant de la discussion, sont catégoriques et qu'il ne saurait s'en départir.
On aborde ensuite le texte du préambule, qui avait été réservé à une discussion ultérieure, et Ton arrête la formule suivante :
f Les Gouvernements de Turquie et d'Autriche- Hongrie s'étant réservé de s'entendre sur les détails de l'occupation stipulée par l'art. t26 du Traité de Berlin, et le fait de l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine ne portant pas atteinte aux droits de souveraineté de S. M. Impériale le Sultan sur ces Provinces, les deux Gouvernements ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, la Turquie ... et l'Autriche ..., lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme sont convenus des articles suivants. •
Les Ministres Ottomans déclarent qu'il eût été naturel que mention explicite du caractère temporaire de l'occupation fût faite dans le corps même de la Convention conformément à la déclaration de Berlin, mais que, tenant compte de ce que les instructions du Cabinet de Vienne ne permettent pas à S. Exe. le comte
t216 AUTRICHE- HONGRIE, BOSNIE ET HERZÉGOVINE.
Zichy d'accepter leur proposition, ils n'insisteront pas davantage à ce que la Convention mentionne le caractère provisoire de l'occupation.
De son côté, S. Exe. le comte Zichy déclare qu'il ne peut se départir de aes instructions.
Revenant ensuite à la question du traitement auquel seront soumis les habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine hors de ces Provinces, on adopte la rédaction suivante :
c La question du traitement des habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine séjournant ou voyageant hors de ces Provinces sera réglée ultérieurement par un arrangement spécial. •
A ce sujet, S. Eic. le comte Zichy dit qu'il est autorisé à déclarer, au nom de son Gouvernement, qu'en attendant que l'arrangement spécial dont il est question dans l'article précité soit réalisé, le Gouvernement d' Autriche-Hongrie entend que le statu quo soit maintenu, et que, dans l'arrangement futur, il n'y sera pas fait d'objection à ce que les habitants musulmans de la Bosnie et de THerzé^ govine soient soumis aux lois et à la juridiction Ottomanes. Il ajoute que, se conformant à ses instructions, il attire dès à présent l'attention de LL. EExc. les Plénipotentiaires Ottomans sur l'opportunité qu'il y aura, lors de l'arrangement susmentionné, de s'entendre afin que les Bosniaques et les Herzégoviniens ne soient exposés à aucune persécution de la part des Autorités ottomanes pour leur conduite dans les provinces occupées.
Les Ministres Ottomans prennent acte de la déclaration de S. Exe. le comte Zichy. Pour ce qui est de l'idée qu'une persécution pourrait être tolérée à l'égard des Bosniaques et des Herzégoviniens pour leur conduite dans les provinces occupées, ils repoussent la possibilité d'une pareille éventualité.
A la suite de l'adoption de cet article, qui figurera dans la Convention après Tart. 5, l'art. 6 du projet devient Tart. 7.
Quant à la déclaration que l'Ambassadeur d'Autriche- Hongrie devait remettre à la Sublime Porte simultanément avec la signature de la Convention au sujet de la tenue de garnison dans le district de Novi-Bazar, S. Exe. fait connaître que son Gouvernement consent à ce que, suivant la proposition des Ministres Ottomans, cette déclaration soit formulée comme annexe à la Convention et signée par les Plénipotentiaires des deux parties.
La partie de cette annexe arrêtée d'un commun accord est conçue ainsi qu'il suit :
« 11 est entendu que, dans les circonstances actuelles, le Gouvernement d'Autriche-Hongrie, tout en se réservant tous ses droits découlant de l'art. 26 du Traité de Berlin, n'a l'intention de placer des garnisons que sur trois points situés sur le Lim entre les frontières de la Serbie et du Monténégro. Ces points seraient PriboY, Priépoliyé et Biélopoliyé. Le nombre des troupes destinées actuellement au service de ces garnisons ne dépassera pas le chiffre de 4 à SOOO hommes. Si, par suite des circonstances, la nécessité se présentait de placer des garnisons sur d'autres points, il sera procédé de part et d'autre dans le sens des dispositions de l'art. 7. •
àDTHICHE-HONGRIE* BOSNIE ET HEtiZÊGOVINE
Mais les Minbtres Ottomans proposent d'ajouter à ce qui précède la phrase
ItiiiTante: i sauf si le Goti vente me Dt Autrichien avait l'intention de placer de$ troupes sur des points du Balkan de Bas^osna. auquel cas il y aura lieu de s'entendre directement avec la Sublime Porte. • Les Ministres Ottomans expliquent que cette addition n'aurait d'autre eUet que
»de rt^erver, sur un point particuMer. aun deux Ijouveriiements eux-mêmes une entente qui est déjà prévue dans l'art. 7 de la Convention comme devant avoir lieu en fîénéral entre leurs Autorités et Commandants respectifs.
th font remarquer, qu après tout ce ne serait qu'une application très [imitée du principe diaprés lequel avait été formulée l'annexe en question dans le î^ Protocole,
Ils développent les raisons qui font que leur Gouvernement attache une importance spéciale à Tentente qui interviendra, le cas échéant, au sujet du passage Ku Balkan de Kagosna par leâ troupes autrichiennes. Ils craii^iient que le dé* lut d'une pareille clause ne provoque dans les esprits des populations des inquiétudes qu'il importe de dissiper.
*Les Plénipotentiaires Ottomans, se réservant de revenir sur la question, pas^ sent « l'article S An projet qui , devenu T article 9. est arrêté de la manière qui ^uit :
* Si la Suhlime Porte désire maintenir des troupes régulières, même sur les points flu sandjak de Novi* Bazar où les troupes A ustro- Hongroises tiendront garnison, aucun obstacle n'y sera apporté. Les troupes des deux Ëtatë seront placées sur un pied de parfaite éj^alité en ce qui concerne leur nombre, les avantages militaires et la liberté de leurs mouvements. ^b i Dans toule Tétendue du sandjak de Novi-Bazar, la Sublime Porte s engage è ne pas maintenir de troupes irréguliéres. >
Tour ce qui e^t de Tarticle finai, les Ministres Ottomans le considèrent comme «'ntièrement superflu, dautant plus qu'ils ne voient pas à quoi il peut faire allusion.
La prochaine séance est renvoyée à lundi !^1 Avril.
h Signe: Al, CAttATHÈoooar. — Munip. — Zicnr» — Kosjek.
Ppot
Protocole N' 4. — Du 21 Avril 1879 (29 Rébi ul Akhlr 1296)
I-^ans la séance terme ce jourd'fmi, 9 il Avril, S, Exr, rAmbassadeur d'Aui«= lie- Hongrie déclare que le Gouvernemenl L et R. d*AutrJche-Honi:rie^ animé ^^ ^lésir de faciliter Fentente et par déférence pour les vœux exprimés par MM. ^^ ï^iénijKiten lia ires au nom de S, M. Impériale le Sultan, consent à ce qu'il soit t^«^ té au texte de la déclaration relative à Novi-Bazar la phrase additionnelle ^B^mséê par LL. EËxc MM. les Plénipotentiaires Ottomans dans la séance du Alârs / i Avril*
L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie, en déclarant ce consentement, prend acte au nom de son Gouvernement des explications développées par MM. les Plénipotentiaires Ottomans et consignées dans le procès-verbal de la séance précitée an sujet des motifs et de la portée de leur proposition.
L'entente s étant établie sur ce point, on passe à l'article final de la Convention, qui est adopté de la manière suivante :
c 11 est entendu toutefois que la fpxulté pour l'Autriche- Hongrie d'entretenir sur les endroits où les troupes doivent tenir garnison, conformément aaz dispoaitions de l'art. VII, des troupes en nombre suffisant, selon le besoin des circonstances, ne doit pas être restreinte par ces dispositions. »
Les Ministres Ottomans, faisant allusion aux bruits qui ont circulé relativement aux traitements auxquels les Musulmans en Bosnie auraient été exposés en raison de leur culte, croient fournir à S. Exe. le comte Zichy l'occasion d'affirmer encore une fois les sentiments de son Gouvernement relativement aux principes de tolérance consignés dans l'article II de la Convention, en faisant remarquer qu'il ne serait que conforme à ces principes que les habitants de ces Provinces maintiennent à l'avenir aussi pleine liberté dans leurs relations religieuses avec le Cheikh-ul-lslamat pour la confirmation et la désignation de leurs muftiM^ naïhs^ kiatihs et imams. Les Ministres Ottomans pensent que sur ce point la manière de voir de S. Exe. sera complètement d'accord avec la leur, d'autant plus qu'il ne s'agit là que d'une conséquence naturelle des principes déjà admis de part et d'autre.
A ce propos les Ministres Ottomans ajoutent qu'il est entendu d'ailleurs que rien ne doit préjuger, pour ce qui les concerne, les dispositions de l'arrangement définitif à intervenir entre les deux Gouvernements pour le règlement de la situation des habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine séjournant ou voyageant hors de ces Provinces.
Les Ministres Ottomans sont persuadés, en outre, que le Gouvernement d'Autriche ne permettra pas qu'aucune entrave soit apportée à la libre circulation entre ces Provinces et les Provinces voisines.
S. Exe. l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie adhère en principe à cette manière de voir comme conforme à la Convention.
Les Ministres Ottomans exposent ensuite combien les sentiments de la population du Sandjak de Novi-Bazar pourraient rendre délicate la situation des troupes et des Autorités Ottomanes. Ils sont convaincus que le Gouvernement Austro- Hongrois apprécie pleinement la difficulté de cette situation et que, de son côté, il ne voudra pas mettre en doute leur bonne volonté, s'il arrivait qu'elles se trouvassent parfois dans l'impossibilité de prêter aux Autorités militaires Austro- Hongroises tout le concours qu'elles auraient désiré leur prêter. Dans ce même ordre d'idées, les Plénipotentiaires Ottomans pensent qu'il serait d'une sage politique de ne rien précipiter, et demandent que l'entrée des troupes autrichiennes dans les trois points désignés dans l'annexe à la Convention soit retardée de plusieurs semaines à partir de la date de la Convention. Le temps semble nécessaire
«Il Gouvernement Ottamaii pour préparer les esprits el faire en sorte que l'entrée des Aulrichiens à Nov» -Bazar ne devienne le sigiml de quelque désordre.
S- Eir. M. le comte Zichy. entrant dans les vnes des Plôrii pôle» tin ires Ottomans, se déclare prêt à recommander à son Gouvernement le désir du Gouvernement Ottoman, il y a lieu de croire, qu'en ce qui eoncerne le délai demandé, il n'y aura pas de difficnlté* à la condition cependant que le Gouvernement Ottoman maintienne efficarement dans l'intervalle Tordre et )a tranquillité dans tout le sandjak de Novi-Bazar,
Au sujet de lart* 5, tl est enterrdu entre les Plénipotentiaires des deui partiel que les armes dont il est question comprennent leseanons et les armes qui étaiens m possession des troupt^s ottomanes et qui ont passé entre les mains des Autorités civiles et militaires A ustro- Hongroises*
Les Plénipotentiaires des deuil parties étant ainsi tombés d'accord sur tous les points qui ont Tait l'objet de leurs délibérations, il es^it procédé à rechange des pleinâ pouvoirs et a la signature de la Convention en double original.
Signé : Au, CARATHÊoDont* — Munif, — Zicnr. — KosJKKi
^C^nvciitioii avec r/\utriche-Hongrle eoiiccrnaDt
^ipiée à Constant inopie le 2i Arrit 1879 {29 Rébi-ui'AkMr ii'yd).
M^s Gouvernements tle Turquie et d'Autriche-Hongrie s'étant réservé de
^ iitendre sur les détails de Toccupalion stipulée par Tart, iti du Traité de B^Flin, et le fHit de roccnpation de la Bosnie et de rilerzéj^oYine ne portant t>^ 5^ atteinte aux droit:^ de Souveraineté de S. M» L le Sultan sur ces Provi hcçj^^ les deux Gouvernements ont nommé pour leurs Plénipotentiaires :
M^ Turquie, <rune part, S. Exe. Alexandre (]:aralhéndor\ -Pacha. Ministre ^'^^^ Alla ires étrangères* et S. Exe. Mutiif eUendi, Ministre de Plnstruelion f*^-* Itlique ; el l'Autriche-Hongrie, de Tautre, S. Exe. M. le comte F, Ztehy,
ribas^adeur ex Iraord inaire et Plénipotentiaire de S. M, I* et R. Ai>osl. près '- ^\.l le Sultan.
l^esquels. après avoir éehangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne el i*ie forme» sont convenus des articles suivants :
Article premier. — L'Administration de la Bosnie et de i'HerzégovîDC sera exercée conformément à l'art. 23 du Traité de Berlin par l'Autricbe- Hongrie ; toutefois le Gouvernement Austro-Hongrois n'objecte pas à con server tous ceux des fonctionnaires actuels qui posséderaient les aptitudes nécessaires pour la bonne administration de leur emploi. En cas de remplacement, le choix du Gouvernement Austro-Hongrois porterait de préférence sur des personnes originaires de ces Provinces.
Art. 2. — La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes existants seront assurées aux personnes habitant ou séjournant en Bosnie et en Herzégovine. Notamment pleine liberté est assurée aux Musulmans dans leurs rapports avec leurs chefs spirituels. Le Commandant des troupes de S. M. TEmpereur et Roi et les Autorités administratives continueront à veiller avec le plus grand soin à ce qu'il ne soit porté aucune atteinte à l'honneur, aux mœurs, à la liberté du culte, à la sécurité des personnes et des propriétés des Musulmans. Toute agression contre des Musulmans, leurs biens ou leur religion sera sévèrement punie. Le Nom de S. M. le Sultan continuera à élre prononcé dans les prières publiques des Musulmans comme par le passé. En tant qu'il serait d'usage de hisser le drapeau ottoman sur les minarets, cet usage sera respecté.
Aht. li, — Les revenus de la Bosnie ;et de THerzégovine seront alTectés exclusivement à leurs besoins, leur administration et les améliorations jugées nécessaires.
Art. 4. — Les monnaies ottomanes effectives continueront à avoir libre cours en Bosnie et en Herzégovine.
Art. •). — La Sublime Porte disposera à sa guise des armes, du matériel de guerre et autres objets appartenant au Gouvernement Ottoman et qui se trouvaient dans les places fortes ou dans les garnisons.
A cet effet il sera dressé des inventaires avec l'intervention ,de Conunissaires des deux Gouvernements.
Art. g. — La question du traitement des habitants de la Bosnie et de nierzégovine séjournant ou voyageant hors de ces Provinces sera réglée ultérieurement par un arrangement spécial.
Art. 7. — Pour atteindre, dans un intérêt commun, le but politique et militaire que l'art. 23 du Traité de Berlin concernant le sandjak de Novi- Bazar a en vue, les deux Gouvernements ont résolu de régler dès à présent les modalités dans lesquelles il sera procédé à son exécution. A cet effet le Gouvernement de S. M. l'Empereur et Hoi s'engage à donner avis préalable au Gouvernement de S. M. le Sultan de l'époque où l'entrée des troupes Impériales et Royales devra s'effectuer.
Afin de prévenir tout délai inutile, les deux Gouvernements s'engagent, dès aujourd'hui, chacun en ce qui le concerne, à munir, le cas échéant, :sans retard, leurs autorités et commandants respectifs des pleins pouvoirs s~iécessaires pour régler directement entre eux les questions se rattachant à LsL subsistance des troupes Impériales et Royales ainsi qu'à leur installation ^t autres détails y relatifs.
II est d'ailleurs entendu que tous les frais, occasionnés de ce chef, resteront à la charge du Gouvernement d'Autriche-Hongrie.
Art. 8. — La présence des troupes de S. M. l'Empereur et Roi dans le sandjak de Novi-Bazar ne portera aucune entrave au fonctionnement des -Autorités administratives, judiciaires ou financières ottomanes de tout ordre, qui continuera à s'exercer, comme par le passé, sous les ordres exclusifs et directs de la Sublime Porte.
Art. 9. — Si la Sublime Porte désire maintenir des troupes régulières, même sur les points du sandjak de Novi-Bazar où les troupes austro-hongroises tiendront garnison, aucun obstacle n'y sera apporté. Les troupes des deux Etats seront placées sur un pied de parfaite égalité en ce qui concerne leur nombre, les avantages militaires et la liberté de leurs mouvements.
Dans toute l'étendue du sandjak de Novi-Bazar, la Sublime Porte s'engage à ne pas maintenir de troupes irrégulières.
Art. 10. — Il est entendu, toutefois, que la faculté pour l'Autriche-Hongrie d'entretenir sur les endroits où les troupes doivent tenir garnison, conformément aux dispositions de Tart. 7, des troupes en nombre suffisant, selon le besoin des circonstances, ne doit pas être restreinte par ces dispositions.
En foi de quoi les Plénipotentaires de Turquie et d'Autriche-Hongrie ont signé la présente Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople, le 21 Avril 1879.
Signé : Au Garathéodory. — Munif. — Zichy.
Annexe à la Ccoyenlion.
Il est entendu que, dans les circonstances actuelles, le Gouvernement d'Autriche-Hongrie, tout en se réservant tous ses droits découlant de l'art. 25 du Traité de Berlin, n'a l'intention de placer des garnisons que sur
trois points situés sur le Lim entre les frontières de la Serbie et do Monténégro. Ces points seraient Priboï, Priépoliyé et Biélopoliyé.
Le nombre des troupes destinées actuellement au service de ces garnisons ne dépassera pas le cbifTre de 4 à 5,000 hommes. Si, par suite des circonstances, la nécessité se présentait de placer des garnisons sur d'autres points, il sera procédé, de part el d'autre, dans le sens des dispositions de l'art. 7, sauf, si le Gouvernement Autrichien avait l'intention de placer des troupes sur des points du Balkan de Rugosna, auquel cas il y aura lieu d^s'entendre directemement avec la Sublime Porte.
Constant! nople, le 21 Avril 1879.
Signé: Au Carathkodory. — Mumf. — Zicht.
Statut organique de la ftoumélie Orientale.
E7i date du 26 Avril 1879 (o Djérnazi-ul-Eioel 1296),
(Public, off. ou. — Martans N. R. G., 2« série, vol. V, p. 78-849. — Recueil off. d'H
vol. III, p. 188.)
Protoeoles de la Commission Internationale p«ii
la délimitation du Monténégro.
(Allemagne, Antriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne, Italie» Monténégro, Rnssie et Turquie.)
Du 30 Avril au 8 Septembre 1879 {9 Djémazi'ul-Ewel au 21 Ramazan 1296).
{Martens N. R. G., 8»* série, vol. V, p. 351-484.)
Firman Impérial nommant Aléko-Paeha Fogoridi GouYernear général de la Roomélie
Orientale.
Donné le iô Mai 1879(25 Djérnazi-ul-Ewel i296). (Traduction.)
Mon Illustre Yizir Aléko-Pacha, nommé digne Gouverneur général de la Roumélie Orientale, décoré de l'honorable Ordre du Medjidié de première classe, etc.
Que Dieu te prête une vie de plus en plus glorieuse.
Sache, que comme il fallait choisir une personnalité sage et capable pour Gouverneur général de la Province de la Roumélie Orientale créée par Tarticle XUI du Traité de Berlin, et que comme tu es un de mes dignes Vizirs capables, que tu possèdes les qualités requises, que tu te distingues par ta fidélité et ta probité, et que tu es habile et pratique dans les affaires publiques, le Divan impérial a, par ma grâce souveraine et par ma haute bienveillance, émis mon ordre souverain te nommant pour cinq ans Gouverneur général de la Roumélie Orientale,
En conséquence, mon Divan impérial te transmet le présent Décret de ta nomination, afin que par ton expérience renommée et par ta sagesse tu introduises, conformément aux dispositions du Statut de la dite Province, une bonne administration, que tu consacres tous tes efforts au rétablissement et à la consolidation do la sécurité et de la tranquillité de tous les habitants, mes sujets, que tu veilles avec toute ton attention à ce que rien de contraire à ma volonté impériale et à la loi n'arrive, et qu'ainsi tu augmentes et affermisses encore d'autant ma confiance impériale et la bonne opinion que j'ai de toi, et que tu aies toujours soin d'informer ma Sublime Porte de tout ce qui sera nécessaire.
Firman Impérial ordonnant l'exéention du Statut organique de la Roumélie Orientale.
Donné le 16 Mai 1879 {25 Djémazi-uUEwel 1296). (Traduction.)
Mon Illustre Yizir Âléko-Pacha, Gouverneur général de la Roumélie orientale, décoré de l'honorable Ordre du Medjidié de première classe, etc.
Sache, que de par mon autorité impériale j*ai accepté et sanctionné ie Statut organique que la Commission Internationale instituée conformément à Tarticle XYilI du Traité de Berlin a élaboré pour l'administration générale de la Roumélie Orientale, et qui, joint au Décret présent, contient quinze chapitres avec 495 articles, plus treize annexes avec 637 articles. Ma volonté impériale est que le» dispositions de ce Statut soient pleinement et ponctuellement appliquées, et que» sous la réserve de mes droits de souveraineté, un ordre et une tranquillité durables soient établis et garantis à tous mes sujets. Et comme les capacités et la 6délité qui sont tes qualités distinctives te mettent à même de comprendre mes intentions, tu dois remplir complètement et rigoureusement les prescriptions du Statut. En conséquence, mon Divan impérial t'envoie mon présent Décret autographe, lequel t'apprend et te recommande ma ferme résolution impériale.
Après avoir publié et expliqué mon présent ordre souverain à tous les fonctionnaires et à tous les habitants, mes sujets, tu consacreras tous tes efforts et tous tes soins à l'exécution continue et à la stricte application du dit Statut, et tu prêteras toute ton attention, tu emploieras tous tes efforts et toutes tes capacités à ce que rien de contraire à la loi ne se produise.
f^irman Impérial d'inyestitnre d'Alexandre de Battenberg eomme Prinee de Bulgarie.
Donné le 25 Juillet 1879 (5 Chaban i296). (Traduction.)
Au prince Alexandre, élevé à la dignité de Prince de Bulgarie, savoir faisons : Aux termes de l'article III du Traité de Berlin, TAssemblée convoquée derniè- "^^ment à Tirnova à l'effet de procéder au choix d'un prince pour la Bulgarie, , ui, tout eu faisant partie intégrante de notre Empire, vient d'être érigée en incipauté, a porté son choix sur votre Altesse, vu la capacité, l'intelligence, la ^ft:^rofonde connaissance des affaires et la droiture, toutes qualités qui caractérisent "^otre personne.
Ce choix, soumis à ma sanction impériale, ayant été également approuvé, la
^XViocipauté de Bulgarie avec ses limites indiquées dans le Traité de Berlin a été
^^0D6ée à la capacité et l'intelligence de Votre Altesse. Et, conformément à mes
^Drdres, ce Rescrit impérial est émané de mon Divan impérial à l'effet de rendre
frahlique et notoire la haute charge qui vous est confiée.
Ainsi j'ai lieu d'espérer que Votre Altesse dans sa haute intelligence et en ^Mmformité des devoirs qui incombent à sa charge respectera toujours les droits ^ noire suzeraineté sur la Principauté, qui fait partie intégrante de notre Empire, comme il vient d'être dit plus haut ; elle s'appliquera sans cesse à consoli der et à développer les liens qui attachent la dite Principauté à notre Empire, De même, tout en préservant de toute atteinte les dispositions du dit Traité, elle portera toute sa sollicitude au développement de la prospérité et de la tran quiUité du pays, comme elle veillera aussi à la bonne administration, au bien être, à la sauvegarde des droits religieux, politiques et civils de tous les habitants, tant Musulmans que non Musulmans, conformément au principe d'une égalité réelle.
A0TB8 INTSRMATXONAUX DS L'SMPIRI OTTOMAM IV. — 15
Firman Impérial d'investiture de Tevfik Paeha comme Khédive d'Egypte et Notes y relatives.
Donné le 7 Août 1879 {i9 Chaban i296).
A mon Vizir éclairé Tevfik Pacha appelé au Khédivat d'Egypte, avec le haut rang de Sédaret effectif, décoré de Mes ordres impériaux de l'Osmanié et du Medjidié en brillants : Que le Tout-Puissant perpétue Sa splendeur, etc.
Ismaïl-Pacha, Khédive d'Egypte, ayant été relevé de ses fonctions le 6 Rédjeb 1296, eu égard à tes services, à ta droiture et à ta loyauté, tant à ma personne qu'aux intérêts de mon Empire, à ton expérience des affaires d'Egypte, à ta capacité pour réformer la mauvaise situation dont ce pays souffre depuis quelque temps, et conformément à la règle établie par le Firman du 12 Mouharem iHSi pour la transmission du Khédivat de fils atné en fils aîné et par ordre de primogéniture, nous avons confié, à toi, en ta qualité de fils atné d 'Ismaïl-Pacha, le Khédivat d'Egypte, tel qu'il se trouve formé par ses anciennes limites et en y comprenant les territoires qui y ont été annexés.
L'accroissement de la prospérité de l'Egypte et la consolidation de la sécurité et de la tranquillité de ses habitants constituant l'objet de notre plus haute sollicitude, Nous avions rendu, il y a quelque temps, dans ce but un Firman impérial qui confirmait aussi les privilèges anciens de cette contrée. Cependant, quelquesunes des dispositions du susdit Firman ayant donné lieu aux difficultés actuelles, en vue de confirmer ceux de ces privilèges qui doivent être maintenus intacts et de corriger, d'améliorer ceux de ces privilèges qui ont paru nécessiter quelques modifications, nous avons fait insérer, ci-après, les dispositions suivantes :
Tous les impôts de cette province seront perçus en Mon nom. Les habitants d'Egypte qui sont Mes sujets ne devant, comme tels, subir en aucun temps la moindre oppression, ni acte arbitraire, et à cette condition seule l'administration civile, financière et judiciaire du pays étant confiée au Khédive, celui-ci sera autorisé à établir d'une manière conforme à la justice tous règlements intérieurs nécessaires à cet égard, à contracter et à renouveler, sans porter atteinte aux Traités politiques de mon Gouvernement impérial ni à ses droits souverains sur ce pays, les conventions avec les Agents des Puissances étrangères pour les douanes, le commerce et tout ce qui concerne les affaires intérieures, et c«la dans le but de développer le commerce, l'industrie et l'agriculture et de régler les rapports
^^^ étrangers avec la police, ainsi que leurs autres relations avec l'autorité et la Population. Ces conventions seront soumises à ma Sublime Porte avant leur P">^niulgation par le Khédive.
Le Khédive aura la disposition complète et entière des affaires financières du P^^s; mais désormais il n'aura pas le droit de contracter des emprunts, sauf pour ^^'^ qui concerne exclusivement le règlement de la situation financière présente et ^<^ parfait accord avec ses présents créanciers ou les délégués chargés officielle- ■^*^«nt de leurs intérêts.
Le Khédive ne devra, sous aucun prétexte ni motif, abandonnera d'autres, en ^ont ou en partie, les privilèges accordés à FEgypte et qui lui sont confiés et qui ^ont une émanation des droits et prérogatives naturels de Mon Gouvernement ^VBipérial, ni aucune partie du territoire.
L'administration égyptienne aura soin de payer régulièrement le tribut annuel fi:»é à 750,000 Livres turques.
La monnaie sera frappée en Egypte en Mon nom.
En temps de paix 18,000 hommes de troupes suffisent pour la garde intérieure "^^ l'Egypte. Ce chiffre ne doit pas être dépassé. Cependant, comme les forces ^Igyptiennes de terre et de mer sont destinées aussi au service de Mon Gouver- ^x^ment, dans le cas où la Sublime Porte se trouverait engagée dans une guerre, l^ur chiffre pourra être augmenté dans la proportion jugée convenable.
Les drapeaux des forces de terre et de mer et les insignes des différents grades <les officiers seront les mêmes que ceux de Mes armées.
Le Khédivat aura le droit de conférer aux officiers de terre et de mer jusqu'au 4Srade de colonel inclusivement et aux employés civils jusqu'au grade de sanié inclusivement.
Le Khédive ne pourra, comme par le passé, construire des bâtiments blindés ^sans l'autorisation expresse de Mon Gouvernement.
Ta veilleras au strict maintien des conditions qui précèdent et qui, ayant été Sanctionnées par Mon Iradé impérial, ont été consignées dans Mon présent orné <le mon autographe impérial et qui te sera remis par Mon premier Secrétaire Ali S^oad Bey, haut fonctionnaire de Mon Empire, décoré de Mes ordres impériaux <le rOsmanié et du Midjidié de i^°^^ classe.
Le 19 Chaban 1296.
-Note des Ambassadeurs de France et de Grande-Bretagne au Ministre Ottoman des Affaires Etrangères.
En date de Thérapia du 28 Juillet 1879 (9 Chaban 1296).
Les soussignés, Ambassadeurs de France et d*Ângleterre près la Sublime Porte, ayant demandé à S. Exe. le Ministre ottoman des Afifaires étrangères, si, dans le texte turc du Pirman 4estiné à S. A. le Kliédive TewOk-Pacha, les mots traduits en français par c les Conventions
seront communiquées h Ma Sublime Porte avant leur promulgation par le KhédlTe, • i talent un sens qui serait d*empécher le Khédive de promulguer les dites conTentions avant d^avoir reçu préalablement rautorisation ou la sanction de la Porte. 8. B. Caratbéodory- Pacha a formellement et explicitement déclaré que le paragraphe en question excluait toata obligation de la part du Khédive d*obtenir la sanction ou rautorisation du Sultan pour promulguer ou mettre en pratique les dites Conventions.
Toutefois la Sublime Porte, se réservant le droit de refuser de reconnaître ou de sanctionner les dites Conventions, et devant être toujours à temps pour le faire, si elles portaient atteinte aux Traités politiques de la Sublime Porte et à ses droits souverains sur TEgypte, comme il est dit dans le texte même du Pirman, les Ambassadeurs de France et d* Angleterre ont rhonneur d'informer S. E. Carathéodory-Pacha, qu*ils prennent acte de son expresse déclaration, afln qu'ultérieurement aucune autre interprétation ne puisée être donnée anx mots • les Conventions seront communiquées à Ma Sublime Porte avant leur promulgation par le Khédive > et que le sens n'en puisse Jamais varier.
Les Ambassadeurs soussignés prient S. Bxc. de leur accuser réception de leur déclaration en leur faisant savoir qu*Elle Taccepte entièrement et quUl en est pris acte.
Ils saisissent, etc.
Signé : A. D. Fourmisr. — A. N. iJkTAaD»
Note responsive de la Sublime Porte aux A mbassadeurs de France et de
Grande-Bretagne,
En date du 29 Juillet 1879 (10 Chaban 1^6).
Monsieur TAmbassadeur,
J*ai eu rhonneur de recevoir la note collective, en date du 28 Juillet, signée par V. Bxc. et par son Collègue de la Grande-Bretagne, relative à la clause suivante contenue dans le Pirman impérial destiné à S. A. Tewflk-Pacha :
c Ces Conventions seront communiquées à ma Sublime Porte avant leur promulgation par le Khédive. »
En réponse, Je m'empresse de déclarer à V. Exe, au nom de la Sublime Porte, que cette clause exclut toute obligation de la part du Khédive d'obtenir la sanction ou rautorisation du Sultan pour promulguer ou mettre en pratique les dites conventions, toutefois la Sublime Porte se réservant le droit de refuser, de reconnaître ou de sanctionner les dites Conventions et devant toujours être à temps pour le faire, si elles portaient atteinte aux Traités politique» du la Sublime Porte ou à ses droits souverains sur ce pays, comme il est dit dans le texte même du Firman.
Veuillez agréer, etc.
Siçné : Sawas.
Note de la Sublime Porte aux Ambassadeurs de France et de la Grande-Bretagne.
En date du 2 Août 1879 (14 Chaban 1296).
Monsieur TAmbassadeur, Dans la conversation que V. Exe. et son Collègue de la Grande-Bretagne ont eue avec S. A. le premier Ministre, Mercredi matin, il a été convenu, sur votre proposition, que pour éviter
te obecunté sur le sens du paragraphe : « Le Khédive ne saura sous aucun prétexte ni «tif abandonner à d'autres, en tout ou en partie, les privilèges accordés à TBgypte et qui 1 sont confiés comme une émanation des prérogatives inhérentes au pouvoir souverain, ni ■cune partie du territoire, > déclaration serait faite que le présent Pirman ne restreint en ^Q, sauf ce qui y est expressément relaté, les droits, privilèges et prérogatives précédemment et personnellement accordés au Khédive d'Egypte. D'ordre de Son Altesse, j'ai l*hon-
de vous faire cette déclaration, en vous priant d'en prendre acte. Veuilles agréer, etc.
Signé: Sawas.
bte responsive des Ambassadeurs de France et de Grande-Bretagne au Ministre Ottoman des Affaires Etrangères,
En date de Thérapia du 3 Août 1879 (15 Chaban U96).
Les soussignés. Ambassadeurs d'Angleterre et de France, ont reçu la déclaration que S. E. "^Sawas-Pacha leur a adressée à la date du 2 août, et ainsi conçue :
« Monsieur l'Ambassadeur, dans la conversation que V. Exe. et son Collègue de la Orande- -IBreCagne ont eue avec S. A. le premier Ministre, Mercredi matin, il a été convenu, sur votre ^proposition, que pour éviter toute obscurité sur le sens du paragraphe : • Le Khédive ne -«aura sous aucun prétexte ni motif abandonner à d'autres, en tout ou en partie, les privilèges accordés à l'Egypte et qui lui sont confiés comme une émanation des prérogatives inhérentes au pouvoir souverain, ni aucune partie du territoire », déclaration serait faite que le présent Pirman ne restreint en rien, sauf ce qui y est expressément relaté, les droits, privilèges et prérogatives précédemment et personnellement accordés aux Khédives d'Egypte.
c D*ordre de S. A., J*ai l'honneur de vous faire cette déclaration en vous priant d'en prendre acte. » lis ont l'honneur de prendre acte, au nom de leurs deux Gouvernements, de cette déclaration de la Sublime Porte et saisissent cette occasion pour offrir à S. Exe. Sawas-Pacha les assurances de leur haute considération.
Signé : A. H. Latard. — A. D. Pourmiir.
Protocoles des Gooférenees Tareo-6reeqaes tenues à Gonstantinople poor la reetifieation des frontières de la Grèee (a^ee annexes et mémoires).
Du 22 Août au 17 Nov. 1879 {4 Ramazan - 3 Zilhidjé 1296). (Publie, off. ottom. — Martens N. R. O. 2» g<ri«, vol. VI, p. U.)
BULGARIE. — ROUMÉUE ORIENTALE
ooade la tète d'an rarin profond, où la route de Kotd à Osman-Basar deacead» en pente raide ; de là elle gagne le toamant voisin de la roate, la traverae, en sait le bord occidental pendant 1 km., s'en détache à la tète d'an antre niTio escarpé, pour contourner le Koulé-Tépé, longe de nouveau le bord exiériear de la route jusqu'à Tensellenient du coi, et après avoir suivi la crête militaire de façon à laisser suoceasivement à la Roumélie les sommets des 3 hauteurs situées à l'Ouest de la passe, reprend à 1 ^/^ km. de cette passe la ligne de fatte du Kaiaa- Balkan.
A 9 km. à l'Ouest de la Passe de Kotel la frontière se confond, dans la chatoie principale des Balkans, avec la grande ligne de partage, généralement orientée de l'Est à l'Ouest, qui sépare les eaux des affluents du Danube au Nord et celles qui, au Sud, se rendent dans la mer Noire par les sources de Déli-Kamtchlk, et bientôt après dans la mer Egée par les vallées de la Toundja, de la Strena (Giopsou-Déré) et de la Topolnitza. Elle ne s*en écarte sur le versant Nord que dans les endroits désignés ci-après :
Passe de Démir Kapou. — Crète militaire depuis le point où la route es* carpée montant de Stara Riéka (à la Bulgarie) atteint cette crête, jusqu'à 825 m. à rOuest du point où elle descend sur Slivno (à la Roumélie Orientale)« Puis ligne de partage par Zoupantzi-Mesari, Biéia Krava, TchounMmma (727).
Passe de Toarditza. — Crète militaire marquée par un escarpement rocheux depuis le mamelon situé à 700 m. à TEst du grand tournant (514) de la route, jusqu'au col situé à 1500 m. à l'Ouest de ce tournant ; la frontière coape la route à 150 m. en avant et au-dessous du tournant.
Péisse de Haïn^Boghaz, — A partir d'un mamelon sis à 1300 m. Nord-Est du col (321) et 1600 m. Est de Porovtzi, ligne tracée à 120 m. parallèleaieati la crête du contrefort qui rattache à la ligne de partage le plateau dominaat BotchkoTtzi situé au Nord, Biéjivtzi et Uanovtzi à l'Ouest, contournant ce plateau par sa crête militaire et courant de nouveau parallèlement à la l^nede faite, en sens contraire et à la même distance moyenne de 120 m., jusqu'après le mamelon sis à 1500 m. à l'Ouest de la passe. Puis grande ligne de partage par le point 445,3 et le sommet de Mrazietz.
Passe de Travna, — Crète militaire depuis un point situé à 375 m. aiB- Sud-Est du col marqué par le tournant le plus aigu de la route, jusqu'au e&^ sis au Sud-Est de mines de charbon, de manière à laisser à la Roumélie Orie»" taie la Gora Krestietz (480 m.) au Nord et les trois mamelons au Sod da f^us^ tournant de la route, avec un rayon de 150 m. environ autour de cesdiver^ sommets ; la frontière coupe ainsi la route à 350 m. au Nord-Ouest da gran^ coude précité. Puis, grande ligne de partage par la Gora Bolgarka, Tchetchoumek, Attovo-Padalo, Bouzioudja. Biéli Kladenitzi, Tirsova (Tir vitz).
Passe de Chipka. — Crète militaire depuis un point situé à 300 m. an Sc=^ de Démir-Tépé, pour donner à la Roumélie Orientale ce sommet, celui de I
BULGARIE. — ROÇMÉLIE ORIENTALE
I prendre en considération la n«^esâité, pour S. M. Impériale le Sultan, de pouvoir défendre les rroiilières du Balkan de la Roumélie Orientatei Et rtprès la reconnaissance des localités pouvant donner lieu à discussion. Ont (lié la frontière entre la Principauté de Bulgarie et la Province de RouluéMe Orientale dans les conditions ci-après :
Ahticli& PRKMiGfi. — Au Sud^ la frontière de Bulgarie remonte depuis son embouchure dans la mer Noire^ le thalweg du Tchiveté-Ûéré, laissant à l» Bulj^arie H les villages de Hodjakioj, Aïvadjik, Djéferli et Goulitxa (Sudzuluk) et a ta Houmélie Orientale ceux du Gések, JenikioJ et Kannandja.
De la tète de ce ttialweg à :£500 m. Sud*Est de Belit»e* elle descend, par un fietit ravin orienté de TËat à l'Ouest, dans le Dermen-Déré dont elle suit le cours jusqu'au coude, où ce ruisseau, coulant précédemment du Sud*£st du Nord -Ouest, se redresse vers le ^!ord* La frontière se prolonge ensuite par une suite de ravina et de cols orientés dans une direction générale du Sud Sud-Est au Nord Nord- Ouest, entre le Bal a ban* Dé ré et le Délédji-Déré, jusqu'au pied du Piiav*Tépé ; elle monte» toujours dans la même direction, sur le commet de cette montagne, elle en suit la crête et redescend directement au Déli^Ramtchik, qu'elle coupe en an point situé à 2830 m. en amont et è l'Ouest de Tchengi, à I8i5 m, en aval et au Nord-Eift de Hadji^Mahalé* Le village de Belibe et les ruines de Kemhalik restent ainsi è la Bulgarie, tes villages de Tchovankioj, Kaïrak*Mahalé, et Kosik ^ â ta Bon mélie Orientale.
B De la rive gauche du Déli^Kamtchik, et par l*aréte rocheuse qui aboutit au point indiqué précédemment, la frontière monte sur la crête du Kapî-Bair. Elle se prolonge alors sur la ligne de partage entre les eaui du Déli-Kamtchik et du Bouyouk-Eamtchik, laissant à ta Bulgarie les villages de Aidos^Bredja, Kaïardî, Lopouchna^ Bektchi, et a la Boumélie Orientale ceux de Hadji-Mahaté^ Tikenlik, Ibkhankioj, Ka rave! i 1er, Dérékio| et Aïvadjik. Elle suit ensuite le Karnabad- Balkan entre Baïram-Déré et Kérémetti, jusque près du chemin qui mène de Tchali-Kavak dans TAk-Déré â Kamtchi-Mahalé. La terrasse s*é tendant jusqu'à KIO m. an Nord du col que traverse ce chemin, et qui porte le nom de passe de hobral, reste à la Boumélie Orientale : puis ta frontière rejoint, au Nord d'une batterie abandonnée, la crête du Déttétitch-Balkan et se prolonj^e sur la ligne de partage des eaui par Tionla*Baïr, ]donainar-Baïr et Téf>ékiocht jusqu'à ce quelle rencontre la route de Verbitza à Sungurlar et Jousoullou. De là et sur un parcours d environ 3 km,., la frontière s'écarte de la ligne de partage pour suivre le bord arien ta I de la dite route, partout où cette route se développe sur le versant Ks^t. d'une série de petits mametons. Elle traverse la route à l'embranchement d'cj A sentier qui mène directement a une karaoula ruinée, sise a I km. au Nord- OtJ^^ Ouest, et court alors par la ligne île faîte dénommée Prise vîc3 et AsapfiAlltan sur la carte autrichienne,
-^ âiJÛO m. à 1 Est Nord-Est de ta passe de KoteL la ligne- frontière rencontre tJtm petit plateau dont elle contourne sur le versant Nord la crête extérieure, puis Uf^ la ligne de partage et par un c^ude à angle droit elle atteint à 500 m. de ce
coude la tète d'un ravin profond, où la route de Kotel à Osman-Bazar deaoeodt en pente raide ; de là elle gagne le tournant Toisin de la route, la traverse, en suit le bord occidental pendant 1 km., s'en détachée la léle d'un autre riTio escarpé, pour contourner le Koulé*Tépé, longe de nouveau le bord extériear de la route jusqu'à Tenseliement du coi, et après avoir suivi la crête militaire de façon à laisser successivement à la Roumélie les sommets des 3 hauteurs situées à rOuest de la passe, reprend à 1 ^/^ km. de cette passe la ligne de fatte du Kaiaii- Balkan.
A 9 km. à FOuest de la Passe de Kotel la frontière se confond, dans la chatne principale des Balkans, avec la grande ligne de partage, généralement orientée de l'Est à rOuest, qui sépare les eaux des affluents du Danube au Nord et celles qui, au Sud, se rendent dans la mer Noire par les sources de Déli-Kamtehik, et bientôt après dans la mer Egée par les vallées de la Toundja, de la Strena (Giopsou-Déré) et de la Topolnitza. Elle ne s'en écarte sur le versant Nord que dans les endroits désignés ci-après :
Passe de Démir Kapou, — Crète militaire depuis le point où la route es* carpée montant de Stara Riéka (à la Bulgarie) atteint cette crête, jusqu'à 825 m. à l'Ouest du point où elle descend sur Slivno (à la Roumélie Orientale). Puis ligne de partage par Zoupantzi-Mesari, Biéla Krava, Tchoumouroa (727).
Passe de Tcarditza, — Crète militaire marquée par un escarpement rocheux depuis le mamelon situé à 700 m. à TEst du grand tournant (514) de la route, jusqu'au col situé à 1500 m. à l'Ouest de ce tournant ; la frontière coupe la route à 150 m. en avant et au-dessous du tournant.
Passe de ffaïn-Boghaz, ^ A partir d'un mamelon sis à 1300 m. Nord-Est du col (321) et 1600 m. Est de Porovtzi, ligne tracée à 120 m. parallèlenient à la crête du contrefort qui rattache à la ligne de partage le plateau dominant Botchkovtzi situé au Nord, Biéjivtzi et Ivanovtzi à l'Ouest, contournant œ plateau par sa crête militaire et courant de nouveau parallèlement à la ligne de ftHe, en sens contraire et à la même distance moyenne de 120 m., jusqu'après le mamelon sis à 1500 m. à l'Ouest de la passe. Puis grande ligne de partage par le point 445,3 et le sommet de Mrazietz.
Passe de Travna. — Crête militaire depuis un point situé à 375 m. au Sud-Est du col marqué par le tournant le plus aigu de la route, jusqu'au col sis au Sud-Est de mines de charbon, de manière à laisser à la Roumélie Orientale la Gora Krestietz (480 m.) au Nord et les trois mamelons au Sud du grand tournant de la route, avec un rayon de 150 m. environ autour de ces divers sommets ; la frontière coupe ainsi la route à 350 m. au Nord-Ouest du grand coude précité. Puis, grande ligne de partage par la Gora Bolgarka, Bidek, Tchetchoumek, Attovo-Padalo, Bouzioudja, Biéli Kladenitzi, Tirsova (Tirsiouvitz).
Passe de Chipka. — Crête militaire depuis un point situé à 300 m. au Sud de Démir-Tépé, pour donner à la Roumélie Orientale ce sommet, celui de Demie-
'v^lti et la terrasse au-dessous du mont Sveti-Nicolaï ; bord occidental de cette
•^ngsrraase jusqu'à 20 m. de la route ; ligne tracée à 20 m. parallèlement au bord
^^3térieor de cette route, en laissant toutefois à la Bulgarie les deux cimetières
^r^^isaes qui se trouvent dans le ravin à l'Est ; arc de cercle de 40 m. de rayon
^^B atoQf du sommet de Ouzoun-Kouch ; ligne revenant parallèlement à la route, à
S. "Ouest et à 20 m. du bord jusqu'à hauteur du Mont Chipka (Krouglaja-Bata-
■) ; crête militaire à une distance moyenne de 100 m. au-dessous de la ligne
le partage, laissant à la Roumélie Orientale les sommets de Bachenitza, Malich,
5t Lizaia, jusqu'à 600 m. au Nord de Lizaia Gora. Puis grande ligne de partage
eaux par le col de la Vetropolska-Poljana, les sommets de Kourita» de Malo-
-Poljana, Tchervena-Lokva, Develdjaskaja-Poljana, Biéli-Kladinietz, la
'pasae de Rozalita, la Gora Maragedik, le point trigonométrique 1113, la Gora
.JihMimrouktzal, la Gora Krivianiti (1061), le Gladi-Dol et l'Ostra-Hogila entre
Sesqueb passe le sentier conduisant du Czerni-Osem à Karlovo, TAmboritza
^1000), le point 811, près du lac Sari-Gœl qui reste à la Roumélie Orientale, le
Valkan Yentzete, les points 740, 739, 792, et le signal trigonométrique 774.
PoMte de Trojan, — Crète militaire depuis le signal 774 jusqu'à un petit ^3ol situé à 1180 m. à l'Ouest du point où le chemin franchit la ligne de faîte. Vuis la grande ligne de partage par les points 749 et 755 du Hidristi-Balkan, la Cora Kozia-Stienka, Selva, Sovrano-Stiéna et le Démir-Kapou.
PoMe de Riharitza (Rabanica sur la carte autrichienne). — Crète militaire ^kHDlnant la conque où s'élève le chemin du Biéli-Yid à Rachmanli, depuis Démir-Kapou et au-dessous du Joumrouk, jusqu'à 1500 m. à l'Est du Vejen. Pois la grande ligne de partage par Vejen, Balvan, Pascal (954,2), jusqu'au septième mamelon à 1750 m. Ouest de ce dernier sommet. (Ce point dénommé Djémina sur le versant Sud, et Pascal sur le versant Nord, correspond au point de rebroossement fixé par l'art. 11 du Traité de Berlin sous le nom de Kosica.)
A Kosica, la ligne-frontière quitte la crête de la chaîne principale du grand Balkan, descend vers le Sud par le thalweg de la Gramotnika jusqu'à son confloeot avec la Topolnitza. laissant à l'Ouest le pic de Monastirski-Kamik, et les raines du Monastère de Sveti-Elia, et passant entre les villages de Pirtop et Douehantzi, laissés l'un à la Bulgarie, l'autre à la Roumélie Orientale.
Du confluent de la Gramotnika et de la Topolnitza (ou Tuzlu Déré), elle suit de l'Est à l'Ouest, vers Petricevo, le cours de cette dernière rivière, jusqu'à 2050 m. en amont de son confluent avec le Smolsko-Déré.
De là, la frontière se dirige du Sud au Nord, sur une longueur de 750 m., par an ravin affluent, pour tourner ensuite à angle droit de l'Est à l'Ouest dans un autre ravin jusqu'au petit col au Nord de Kerbova ; elle gagne au Nord le sommet de Mala-Mogila, tourne de nouveau à l'Ouest, laisse le Goolema-Mogila à la Roumélie Orientale et descend au Mirkovo-Déré par le troisième ravin au Nord et en amont du confluent du Mirkovo-Déré et du Smolsko-Déré ; elle suit le MirkoTO-Déré jusqu'au dit confluent, remonte ensuite le Smolsko-Déré jusqu'en un point, situé en face du second ravin affluent de gauche au-dessus de ce con-
fluent et à itîOO m. en amont de celui du Smolsko-Déré avec la Topolnitza ; pois tournant Ters le Sud-Ouest elle gagne en ligne droite le sommet du mamekm voisin de la Koliba-Bodiat.
La frontière suit alors vers TOuest et le Nord-Ouest la ligne de partage dei eaux entre les ruisseaux du Smolsko-Déré et de la Kamenitza, jusqu'au sommet situé à 500 m. au Sud-Ouest de la Sveta-Petka et à i km. au Sud de Voyniak (469,1). En continuant par la ligne de fatte, elle gagne le sommet de Kamenîixa- Mera, tourne au Sud entre les eaux de la Kamenitza d'une part, de la Ravmi et de la Seliska de l'autre, atteint le point 558 (Gora-lkounita), qui correspond au point marqué 875 sur la carte autrichienne et spécifié dans Tart. II du Traité ; passe par le point 544 et Raïeva-Glava, se prolonge parallèlement à la Kri¥a- Rieka, qui reste à la Bulgarie avec le hameau de Bogdanovitz (Bogdina sur la carte autrichienne) jusqu'au point 446, et va couper la route de Vakarel à Icfatîman à SiO m. en aval du confluent de la Kriva-Riéka dans richtiman-Déré ; ce point est marqué par les ruines de la première de deux karaoulas qui gardaient le débouché du bassin supérieur de la vallée, dans l'étranglement où se pressent la route, le ruisseau avec sa rive droite garnie d'un perré en maçonnerie et la tranchée du chemin de fer en construction ; l'emplacement de la karaoula reste à la Roumélie Orientale.
Après avoir traversé perpendiculairement route, ruisseau et chemin de fer, la frontière suit sur la rive droite de TIchtimann-Déré la ligne de mamelons constituant la limite Sud-Est du bassin de la Babina-Riéka, passe à 800 m. au Nord de Chamchadinova, coupe à 1800 m. au Nord d'Adjamza un ravin affluent de la vallée d'Hadjilar (Riéka-Bozalan) et court le long de la ligne de faite la plus yoîsine et parallèle à cette vallée.
La frontière atteint ainsi le Sivri-Tépé (482), où elle tourne au Sud pour suivre la ligne de partage entre les eaux de Flsker et de la Haritza ; elle traverse la route de Tchiarmourli à Ichtiman au col marqué 404, monte le long d'une croupe jusqu'à la crête du Kara-Baïr, atteint cette crête en un mamelon situé à 900 m. à rOuest de Gorni-Kalé, gagne sur la crête, dans la direction Est-Ouest, le mamelon suivant et en descend directement au col où prend naissance la Tchema* Riéka. Courant toujours sur la même ligne de partage, elle remonte au sommet de Yelina-Blogiia, coupe le chemin secondaire de Novoselo à Gutzal, passe par le Gutzalski-Vrh, côtoyé une karaoula ruinée qui gardait la route de Samakov à Banja et dont l'emplacement reste à la Roumélie Orientale, coupe quelques mètres plus bas la dite route, se dirige par la Priova-Ravnisti et la Vitana sur leool où nait le Siganska-Déré, traverse le massif de la Sumnatica en coupant le chemin direct de Samakov à Radwil et atteint les pentes du Rhodope au col très étroit où deux petits affluents de la Haritza et de la Velica-Bistritza, la Slivnitxa et la Loucovitza, courant en sens inverse, semblent se confondre.
De ce col, par la croupe qui sépare les hautes eaux de la Haritza et de la Velica-Bistritza et par un sommet désigné sous le nom de Tcham-Kourou, la frontière va rejoindre, entre Sivri-Tach et Cadir-Tépé, la crête principale du
sur les [jeui par une Commission européenne, où les Puissances signaUîres seraient représentées,
LL. MM. l'Empereur d' Allemagne, TEmpereur d*Âutrîche-Honf?rie, >L le Président de la République française, LL. MM. la Reine du Royaume*lInî de la Grande- BreUi^ne et de ilrlaade, Impératrice des Indes^ le Roi d'Italie, IT.mpereur de toutes les Russies, et le Sultan, Empereur des Ottomans^ ont à cet elTet nommé pour leurs Commissaires, savoir :
S. M. PEmpereur d'Allemagne : le Sieur comte Karl von Wedel, major <i'£tat-Major, attaché militaire à T Ambassade d'Allemaî^ne à Vienne.
S. M. FEmpereur d*Autrjche- Hongrie : le Sieur Charles Chrétien Henry Baron de Ripp, colonel d*Etat>Major.
M. le Président de la République française : le Sieur Jules Victor Lemoyne, eli«f d'Escadron d 'Etat-Major ; ^k S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Rretdgne et de l'Irlande, Impé- ^^fc triée des Indes : le Sieur Edward Bruce Hamiey, général- major,
S. M, le Roi d'Italie: le Sieur Balthasar Alexandre Orero, lieutenant colonel d **: ta t Major,
S. M. r Empereur de toutes les Russies : le Sieur André Bogolubow, colonel d "^Itat-Major, aide-de-camp de S. M* T Empereur de Russie ;
£, M. te Sultan. Empereur des Ottomans^ S. E. Mehemmed Tahir-Pacha, géfi^^vat de brigade d'Etat- Major.
l^esquels, munis de leurs pouvoirs et instructions, et réunis en Commission, C}nt fUé dans les conditions ei^nprès^ les parties de la frontière de la Prind- L%ité de Bulgarie qui n'ont pas déjà fait l'ubjet d'actes spéciaux :
L — Frontière danubienne de la Bulgarie.
^P ^iiTiGLB PiLKHtER. — Au Nord, entre rancienne frontière de Serbie et la fron-
^ft^redeta nouvelle Province Roumaine de la Dobnmtscha, la frontière suit le
ib^lweg du Danube, tel qu il sera reconnu et déterminé par une première entente
eiBtfe les deui Etats intéressés, et successivement dans les vérifications pério-
dicj ties,
Aat. t. — Le thalweg du Danube est la ligne continue des plué grands sondages ïuî Correspond généralement à la voie la plus propre a la navij2;ation d'aval durant les plus basses eaui ordinaires. Dans le cas où le fleuve forme deuit bras '^***%abk^, celui des deui qui, dans le cours de l'aie de son thalweg particulier, oITrirn la sonde la moins profonde, ne pourra être considéré comme le bras du l|nali%^ du lleuve.
Hp Tc>u(êfois^ pour ne porter aucune atteinte âu% droits précédemment établis, '^ï^ies les îles situées à droite du thalweg qui, dans la délimitât ton exécutée en ^^>^tu (]y Traité spécial dWndrinople, en date du li 14 Septembre 18^9^ relatif ^QX Principautés de Moldavie et de Valachie, ont été attribuées à ces Principautés, ^t^ront comme enclaves à la Roumanie ; toutes celles qui située à gauche du
ment ou après entente réciproque, pour les maintenir ou les transformer par dct compensations équivalentes, les droits de pacage ou d'usage dans les bois que pourraient avoir, par écrits, par possession ou par prescription, certaines communes frontières sur des territoires attribués par le présent acte i une Prioeîpauté ou Province voisine.
Il sera d'ailleurs apporté dans les lois et règlements de Douane à inlenreotr tous les tempéraments de nature à ménager les intérêts économiques des populations frontières.
Conformément aux stipulations précises du Traité de Berlin, les droits de propriété des particuliers sur des immeubles situés dans une autre Principauté ou Province que celle de leur Résidence, demeurent intacts.
Art. 7. — Le présent Acte contenant sept articles, et établi, avec le croquis annexe indiqué aux art. i et 3, en sept expéditions reconnues identiques^ une pour chaque Puissance représentée dans la Commission de Délimitation, a été signé par tous les Commissaires, en vertu de leurs pouvoirs et instructions.
Il sera soumis immédiatement à l'approbation des Gouvernements de TAIIemagne, de TAutriche-Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de Fltalie, de la Russie et de la Turquie, par leurs Commissaires respectib, et porté ensuite à la connaissance des Parties intéressées pour recevoir son exécution.
Fait à Thérapia, le 14 Août 1879.
Aete fixant : 1. La frontière danubienne de la Bulgarie; 2. la frontière entre la Bulgarie et la Turquie (Haeèdoine) ; 3. la frontière entre la Bulgarie et la Serbie.
(Allema|ne, Aotrieke-Hon|rie, France, Grande-BreUgae, llalie, Rissie et
Tarqaie.)
Signé à Comtantinople, le 20 Septembre i879 {4 Chetoal 1296).
Le Congrès de Berlin a stipulé dans l'article II du Traité conclo le 1/13 Juillet 1878, que les frontières de la nouvelle Principauté de Bulgarie seraient fisées
Merdjîk-Tépê, Kadiitza. Martovascala, Tzarev-Yrf», Mousovra, Dereziîtzai Ki- Mo et Fetir. Elle laîsï^e à la Bulgarie le monastère de Rib et les villages de Pas- Ira, de Bîloselo et d'istop, à la Turquie lei villages de Bîstritïa et rXtbrava el ta îiile de Djouma.
A â^SÛO mètres au Sud-Est de Barakovo (Barakli)^ la rronlii^re quitte la ligne
lie partage pour descendre vers la Hilska-Rieka par la rréte bien acrentuée du
jecoiid contrefort à Test de Barakovo, au pied duquel elle s'en^^age dans un tor^
r&tû desséché qui la mène à la rivière è 850 mètres en amont du pont de la
r#saus!#e. Cette ligne sépare à peu près le gros des p4>ssessians de Barakovo laissé
à la Turquie dune part, et de Paraminovo (Paromin) laissé a la Bulgarie de
Xa frontière descend ensuite le thalweg de la Rilska-Rieka' jusqu'à son eon-
(t «J«ut avec la Struma, el tournant au Nord remonte le oour^ de la Struma jus-
q^j "à (jOO mètres de ce confluent. Elle se dirige alors de nouveau à Tiioest dans le
r^^vin qui sépare les villages de Tekia (Jelesnira) apparteaant à ta Bulgarie et de
, Rotitchino {Bucinovai, appartenant à la Turquie. Far la tète de ce ravin elle
^^■Vr^tie deuK mamelons rocheuK et par ceux-ci le sommet de Trhordak-Kamik ;
^n"*^*^ ^lle continue par h crête de la Ylaiaa, qui contourner le bassin de toutes les
faut tombant dans la Struma^, au Sud de Boutchino ; ce bassin reste dans sa to-
l*'îté avec les villages de Lisia, Drenovo, Ktîssoura à la Turquie: le territoire
tJe Frulocli et de Tcherveritza reste au contraire à la Bulgarie.
rmr là Gora-Ersekovitza et La Gora-DIrnberitza, la frontière atteint ainsi la
hïhaînt^deGolema-Flanina au sommet de Sinianova-Tdiouka (correspondant au vilka de la carte autrichienne). Sur cette chaîne, qui sépare les eau^ de )a Jeleclii^itzft et celles du Sasa-Déré se déversant dans la Bregalnîca, elle rencontre stic- ^^*sl veinent la Gora^Planinatz., les maisons éparses âe Vitren, le Stervij Vrh, les ^>tiinets de Jivaja-Kobila. le Stibanitza. de Koutzoulînitza. de Jdropanitza. de '^dltajnttza et de Bouenet laissant au Sud à la Turquie les villages de Ikosevitzt, ^^ Miashtitza et de Sasa.
^^r Parvenue à houene, la frontière descend, toujours dans une direction générale **^ Sud-Est au Nord4>uest, vers la route de Kustendil à Egri^Palanka par la H<2ne de partage entre les eaux de la Lepnitza d'une part, et celles de la Krîva- ^ieka, affluent de lEgri-Déré de l'autre ; elle y rencontre les sommets de Saka- Kaclii^ de Bojderitza et de Batchevitza.
Elle coupe la grande route précitée près de la karaoula de Déré-Bagdar située ^ le col 1247 de la carte autrichienne, se redresse davantage vers le Nord, et» l*^Ursyivant par ïa hgne de faîte, elle passe par les sommets deMogiller. Sdranchover, Tirnova, Soutzrana, laissant à la Bulgarie les villages de Kamenitza, JbiOvechevo, Skakavitza^ Ranilzi, Pekolnitza, Teherven-Dol, Kopriva, Babecheno, **erçc:hnevo et tout le hassin de ta Pokriva-Rieka avec les villages de Jeravino, ^■^h et Karamanitza. Les villages de Jedullo, Radolisko. Fourpatch, Medosb, ^Ursera, Luki, situés à l'Ouest de la ligne, restent à la Turquie.
Arrivée sur la Babiua-Poijana, la liL'iie de démarcation passe par les sommets
thalweg ont été attribuées aux provinces de la rive droite du Danube feront partie de la Bulgarie.
Art. 3.— Un Etat ci-annexé donne les noms des ties attiribuées aux deux Parties intéressées dans la délimitation précitée ; il est conforme aux indications de la carte établie en 1830 pour Tintelligence des dites opérations, et dont l'original est déposé à la Sublime Porte.
Art. 4. — Le thalweg du Danube, une fois reconnu comme il est dit aux Ar* ticles 1 et 2, et avec les restrictions indiquées à l'Article 2, formera la limite de souveraineté jusqu'à la reconnaissance suivante, quels que soient les changements que le thalweg réel puisse éprouver pendant l'intervalle d'une reconnaissance i l'autre.
Art. 5. — Quant aux droits de propriété, de jouissance et d'usage de la part des particuliers, des communes ou des Etats, sur les tles et les eaux du fleuve, ils devront faire l'objet d'une Convention spéciale entre les deux Gouvernements riverains, sans préjudice des stipulations de l'article LV du Traité de Berlin, qui remet à la Commission Européenne du Danube, assistée des Délégués des Etats riverains, l'élaboration des règlements de navigation, de police fluviale et de surveillance, depuis les Portes de Fer jusqu'à Galatz.
Cette Convention déterminera les principes sur lesquels s'appuiera à l'avenir la propriété des alluvions et celle des tles qui pourraient se former dans le lit du fleuve.
Elle énumèrera les travaux dans le lit ou sur les bords du fleuve, qui, étant de nature à déterminer un déplacement ultérieur du thalweg, ne pourront être exécutés que du consentement unanime des deux Gouvernements riverains.
Art. 6. — La mer Noire forme la limite Est de la Bulgarie.
II. — Frontière entre la Bulgarie et la Turquie {Macédoine
Art. 6. — Du Manchou, point situé entre Sivri-Tach et Cadir-Tépé, où la frontière entre la Bulgarie et la Roumélie Orientale va, conformément à l'acte du 14 Août dernier, rejoindre la crête principale du Rhodope marquée sur la carte autrichienne comme la limite de l'ancien sandjak de SoBa, la frontière méridionale de la Bulgarie, se dirigeant d'abord vers le Sud, suit par la chaîne principale du Rhodope la ligne bien marquée du partage des eaux entre les bassins du Hesta-Karasu (Ropolnitza et Granitchar) d'un côté, et de l'Isker de l'autre, par Routchkaia-Tchal et Nalbant ; à hauteur de Kourdjalik, elle prend la direction de l'Ouest par Tchabirna et Demir-Kapiia (Demir-Kapou) jusqu'à Kadinitia- Gora (à peu près le Kadimezar-Balkan de la carte autrichienne), où elle s'infléchit vers le Sud-Ouest, et par Kodja-Koritza-Gora elle atteint l'Aï-Gedlk (sommet de la montagne au nord de la passe du même nom).
Là elle tourne de nouveau vers l'Ouest et suivant la ligne de partage des eaux entre les bassins de la Rilska-Rieka et de la Bistritza-Rieka, affluents du Stru ma- Karasu, elle rencontre sur le contrefort de la Yodenica-Planina les sommets de
«rdjik-Tépé, Kadiitza, Markovascala, Tzarev-Vrh, Mousovra, Dereziitza, Kî- ■"^lo et Fetir. Elle laisse à la Bulgarie le monastère de Rilo et les villages de Pas- ^ K-<a, de Riloselo et d'Istop, à la Turquie les villages de Bistritza et Dobrava et la "^^ m Ile de Djouma.
A 2,300 mètres au Sud-Est de Barakovo (Barakii), la frontière quitte la ligne «^^ partage pour descendre vers la Bilska-Rieka par la crête bien accentuée du ^B^scood contrefort à l'est de Barakovo, au pied duquel elle s'engage dans un tor- ^K-^^nt desséché qui la mène à la rivière à 850 mètres en amont du pont de la ^^ Viaussée. Cette ligne sépare à peu près le gros des possessions de Barakovo laissé <^^ la Turquie d'une part, et de Paraminovo (Paromin) laissé à la Bulgarie de B.^ autre.
La frontière descend ensuite le thalweg de la Bilska-Rieka' jusqu'à son con- Cl^uent avec la Struma, et tournant au Nord remonte le cours de la Struma jus- ^i^u'^ ^^ mètres de ce confluent. Elle se dirige alors de nouveau à FOuest dans le w^avin qui sépare les villages de Tekia (Jelesnica) appartenant à la Bulgarie et de ^3outchino (Bucinova), appartenant à la Turquie. Par la tète de ce ravin elle ^^agoe deux mamelons rocheux et par ceux-ci le sommet de Tchordak-Kamik ; ^iziuis elle continue par la crête de la Vlaïna, qui contourne le bassin de toutes les <^saux tombant dans la Struma, au Sud de Boutchino ; ce bassin reste dans sa tonalité avec les villages de Lisia, Drenovo, Klissoura à la Turquie; le territoire <5e Froloch et de Tcherveritza reste au contraire à la Bulgarie.
Par la Gora-Ersekovitza et la Gora-Dirnberitza, la frontière atteint ainsi la ^!hatne de Golema-Planina au sommet de Sinianova-Tchouka (correspondant au ^litka de la carte autrichienne). Sur cette chaîne, qui sépare les eaux de la Jelechsiitza et celles du Sasa-Déré se déversant dans la Bregalnica, elle rencontre successivement la Gora-Planinatz, les maisons éparses de Vitren, le Stervij-Yrh, les sommets de Jivaja-Kobila, le Stibanitza, de Koutzouiinitza, de Jdropanitza, de fialtajnitza et de Rouene, laissant au Sud à la Turquie les villages de Kosevitza, ^ Mlashtitza et de Sasa.
Parvenue à Rouene, la frontière descend, toujours dans une direction générale
4ia Sud-Est au Nord-Ouest, vers la route de Kustendil à Egri^Palanka par la
ligne de partage entre les eaux de la Lepnitza d'une part, et celles de la Kriva-
Rieka, affluent de TEgri-Déré de l'autre ; elle y rencontre les sommets de Saka-
Bachî, de Bojderitza et de Batchevitza.
Elle coupe la grande route précitée près de la karaoula de Déré-Bagdar située
sur le col i247 de la carte autrichienne, se redresse davantage vers le Nord, et,
poursuivant par la ligne de faite, elle passe par les sommets de IMogiller, Sdran-
chover, Tirnova, Soutzrana, laissant à la Bulgarie les villages de Kamenitza,
Guvechevo, Skakavitza, Ranitzi, Pekolnitza, Tcherven-Dol, Kopriva, Babecheno,
Tzerechnevo et tout le bassin de la Pokriva-Rieka avec les villages de Jeravino,
L Golesh et Karamanitza. Les villages de Jedullo, Radolisko, Fourpatch, Medosh,
i Soorsera, Luki, situés à l'Ouest de la ligne, restent à la Turquie.
% Arrivée sur la Babina-Poijana, la ligne de démarcation passe par les sommets
de Goolemij-Vrh-Gora et Yilo-Kolo, laissant à la Bulgarie les yillages de Doganitza et Doukat, à la Turquie ceux de Proliesie et Tzerveni-Grad, et gagne ainii à 4 kilomètres au Sud de Crni-Vrh la Gora-Pataritza, point de jonction des frootières bulgare -turque, turco-serbe et serbo-bulgare, aux sources de la Soaga- Loubata, à TEst, et de l'Orlitchka, à FOuest.
Art. 8. — La frontière entre le Manchou et la Gora-Pataritza est marquée sur un croquis à l'échelle V49000 dressé d'après les cartes russes et d'après les levés expédiés exécutés spécialement pour la Commission par les officiers anglais et qui sera annexé au présent acte pour être consulté au besoin comme document explicatif.
Le croquis précité donne, en outre, la région située entre Tcham-Kourou el Manchou, et complète ainsi le croquis annexé à TActe du 14 Août relatif à la frontière entre la Bulgarie et la Roumélie Orientale.
III. — Frontière entre la Bulgarie et la Serbie
Art. 9. — De la Gora-Pataritza, point de jonction des frontières bolgaro» turque, turco-serbe et serbo-bulgare, jusqu'au Crni-Vrh, la frontière de la Bolgarie se confond exactement avec la ligne de partage des eaux, en passant par les sommets de Sessna-Kobila et de Koroudjak ; elle a été tracée sur les lieux par la Commission internationale, créée pour la délimitation de la Serbie et comprenant avec des Délégués des sept Puissances signataires du Traité de Berlin le Représentant du Gouvernement princier de Serbie. Cette ligne a été considérée par erreur par la dite Commission comme partie de la frontière entre la Serbie et la Turquie.
Art. 10. — Du Crni-Vrh jusqu'au point où elle retrouve l'ancienne limite orientale de la Principauté de Serbie, la frontière a été également tracée sur les lieux par la Commission de délimitation de Serbie, et décrite par elle dans les termes suivants :
c (N^^ 1.) Sur le sommet du Crni-Vrh, point de jonction des frontières serboturque, serbo-bulgare et bulgaro-turque (Macédoine).
cDe ce point la frontière serbo-bulgare longe les crêtes sur le partage exact des eaux, se dirigeant généralement vers le Nord, traversant les hauteurs de Modrika (N® i,\ de Bessna-Kobila (N<»* 12, 13 et 15 et reconnue par trois pico-rocbes formant des bornes naturelles), de Pashina-Livada (n<> 39), de Prossenik (N^ 57) et de Golemo-Ravnishte (N<» 66). Elle passe aussi par les monticules Vlassioski- Kamen (N^ 22 pierreux), Ougrinov-Kamen (N» 32 pierreux) et Metchid (N» 72 pierreux, borne naturelle). Et elle laisse à la Serbie les villages de Kriva-Veîa, Kravarnik-, Novo-Selo et Ravna-Reka, laissant à la Bulgarie ceux de Moossoiilj et de Rjana.
c Du N<> 72 la frontière, toujours sur le partage des eaux, descend sur l'ensellement (N® 74) pour monter sur les hauteurs de Vrshnik (N» 76) et Golema Tchouka (N® 83). De là elle longe la crête, laissant à gauche le Mont-Streser (qoi
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se trouve pas sor le partage des eaax). Du point (N<^ 89) elle tourne à droite |N>ur descendre les pentes jusqu'au monticule Yilo-Kolo (N<» 100).
c On n'a pu fixer sur le terrain la Mesid-Planina du Traité.
c De Yilo-Kolo la frontière suit généralement une direction Nord-Est sur le ^rtage des eaux, laissant à droite le mont Medjol, le Mont Golemi-Vrh et le mont Xiave-Boukve, pour traverser le Debeli-Rid (N<> 112), le Belo-Kamenie (un mon- \kn\e pierreux N» 133) et le Pandjin-Grob (une hauteur proéminente d'où l'on voit pour la première fois les marais de la Vlassina Reka-Blato (N^^ 144). Le village 4e Yrla Reka est laissé à la Serbie, celui de Stamiiliiska-Mahala à la Bulgarie.
c Du Pandjin-Grob la frontière longe les crêtes par Mont Pleshevats et Mont Stoudentz, et ensuite suit les prairies Douga-Poliana et Tishina-Poliana, traversant une ancienne mine délaissée entre poteaux N<»* 182 et 184, et les Monts Miliin Rid (N« 19!) et Bukova-Glava (N^^ 204). A gauche se trouvent le marais de la Ylassina-Reka (Blelo) et les villages de Savinats, Skela et Vlassina.
c Afin de contourner une partie de ce dernier village qui se trouve coupé par le partage des eaux, la frontière arrivante une autre mine délaissée (N® 214) tourne à droite et longe le premier ruisseau jusqu'au N^ 224 près d'un vieux moulin Dvorishta-Yodenitza. Elle remonte ensuite près d'un autre petit ravin pour retrouver le partage des eaux au N<» 231 situé près d'un bois sur la route,
c La frontière continue à longer le partage des eaux sur le terrain onduleux et nommé pour la plupart Plateau-SaraHa, passant le monticule pierreux Mrdaritza (N^ 256), jusqu'au pied de la montagne en face Mont Plana vers N» 271. Elle monte les pentes de cette montagne laissant le sommet à la Serbie et se tourne vers la droite (N<> 278) pour traverser les hauteurs de mont Gramada. On a pu constater la position exacte du Mont Gacina, Crna-Trava, Darkovska et Drainica.
• Du poteau N^ 278 la frontière prend une direction générale vers le Nord-Est et du poteau N<> 287 pointe de triangulation du levé russe, nommé Tourutsko- Kolibishte, elle commence à descendre suivant le partage des eaux vers un bas ensellement où se trouve le village de Presiap. Pour y arriver la ligne de la frontière forme un angle aigu à mont Grosnatovsko Plandishte (N<> 297) et traverse on monticule pierreux (S^ 301) et un autre du même genre couvert de bois Rajshtev-Saj (N<» 308).
c Arrivée à l'ensellement de Presiap (Poteau N» 1) la frontière monte les hauteurs de Stamenov-Grob (N^^ 9) sur des pentes assez raides, au sommet desquelles se trouve un terrain couvert de broussailles et elle longe ces crêtes traverlant le Roudinski-Rid (N® 17), le Karadjev-Kamen (N<» 26, une haute pointe rocheuse) et le Peshtchana-Thouka (N^ 28, qui ressemble au N<> 26).
• A droite il y a toujours la vallée de la Golema-Heka et à gauche les vallées sont généralement profondes et fortement boisées.
< Du poteau N^' 28 la ligne de la frontière tourne à droite se dirigeant généralement vers le Nord pour descendre sur l'ensellement près du village de Ranilug (lequel est laissé à la Bulgarie ; elle traverse la route à ce village, monte sur le
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YÎtchnitsa, Yrtop, Dabishin, Tri-Kladentsa, Tri-Tchouka, Vraja-Glava, Oloyish» Golema-Tchouka, MartinoTa-Tchouka, Valouje, Midjor, Kozia-Gorvîna, Medjoya^ Sini-Vrh et Debeli-Ert. La direction générale de cette ligne est Nord-Ouest.
c De là, la frontière suivant à peu près la même direction, longe le partage des eaux à travers la passe de Saint-Nicolas, coupant toutes les redoutes %u\ setrouvent sur les hauteurs au Nord et au Sud de la passe, mais faisant un tout petit détour pour contourner un tombeau serbe près de la route, lequel est laissé' à la Serbie (N<> 30). La frontière alors parcourt les crêtes traversant le Mont Elja et le mont Golash pour arriver sur le partage des eaux au poteau N.® 6i». Joanova-Livada, où elle rencontre la vieille frontière. Ce point N^ 62 est à pei» près à 10 kilomètres de Koula-Smiljevo-Chuka. >
Art. h. — Du point déterminé par la Commission internationale pour la délimitation de la Serbie, sur la Juanova-Livada, à 10 kilomètres environ de la Kula-Smiijova-Cuka (poteau N° 6i), la frontière entre la Bulgarie et la Serbie se confond avec l'ancienne limite orientale de la Principauté de Serbie ; par les. Balkans et le Timok, elle va rejoindre le thalv^reg du Danube au confluent ôvt Timok dans ce fleuve, près de Rakovitza.
Art. 12. — Il appartient aux Parties intéressées de prendre d'un commun accord telles mesures qu'elles croiront utiles pour établir des marques de bornage* sur les diverses frontières, conformément au tracé arrêté par la Commission.
Art. 13. — Il leur appartiendra également de régler directement ou après entente réciproque, pour les maintenir ou les transformer par des compensations, équivalentes, les droits de pacage ou d'usage dans les bois que pourraient avoir, par écrits, par possession ou par prescription, certaines communes frontières sur des territoires attribués par le présent Acte à un Etat, une Principauté, ou pro^ vince voisine.
Il sera d'ailleurs apporté dans les lois et règlements de douane à intervenir tous les tempéraments de nature à ménager les intérêts économiques des populations frontières.
Conformément aux stipulations précises du Traité de Berlin, les droits de propriété des particuliers sur des immeubles situés dans un Etat, une Principauté,, ou une province autre que celui ou celle de leur résidence, demeurent intacts.
Art. 14. — Le présent Acte contenant quatorze articles et établi, avec le croquis annexe indiqué à l'article 8, en sept expéditions reconnues identiques, unepour chaque Puissance représentée dans la Commission de délimitation, a été signé par tous les Commissaires, en vertu de leurs pouvoirs et instructions.
Il sera soumis immédiatement à l'approbation des Gouvernements de l'Allema-*^ gne, de TAutriche-Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, delà Russie et de la Turquie, par leurs Commissaires respectifs, et porté ensuite à la connaissance des parties intéressées pour recevoir son exécution.
Fait à Constantinople, le vingt septembre mil huit cent soixante dix-neuf.
Signé : E. B. Hamlbt. — G. W. Wkdbl. — Ripp. — J. V, Li-
MOTNB. — B. OrKRO. — A. BOGOLUBOW. — M. lAmB.
Annexe N'' i.
Commissioo EoropéesBe de délîmiUUoB de la Bulgarie.
Liste des ties reconnues appartenir aux Provinces Ottomanes situées sur la rive "droite du Danube et à la Principauté de Yaiachie par le Protocole de la Commis- ^îon chargée de déterminer, conformément au Traité d'Andrinople, la frontière *^es Principautés de Moldavie et de Valachie par le chenal du fleuve.
(Extrait.)
I. — Aux Provinces Ottomanes situées sur la rive droite du Danube.
8. Les deux fies Salatoria ; 9. L'tlot Kotova ; 10. L*tle de Sitchan ; 11. L'tlot
Tchifte n^l; 12. L'îlot Tchifte n<> 2; 13. L'île petite Iscombria ; 14. L'île
rgrande Iscombria ; 15. Lîlot Petrichte avec deux autres îlots du même nom ;
16. L*île de Mourtaza ; 17. L'île d'Ebich aga. ; 18. L'îlot Kutchuk Ada ; 19. L'îlot
Bogoti ; 20. L'îlot Isoun Ibrahim; 21. L'île Kodoslui ; 22. L'île Salanorsa ;
23. L'île Papadia ; 24. L'île Somoritza ; 25. L'îlot Taouchan ; 26. L'île de Bakt- •ché ; 27. L'île Eérikoum ; 28. Magaritcha ; 29. Béléna ou Beskout ; 30. Tchenghéné; 31. L'île de Sistow ; 32. L'île de Vardim ; 33. L'île de Kobanek ; 34. L'île de Bourges ; 35. L'île de Goulla ; 36. L'île de Maratin ; 37. L'île de Hisarlik ; 38. L'îlot Bikirli n^ 1 ; 39. L'îlot Bikirli n» 2 ; 40. L'îlot Bikirli n» 3 ; 41. L'îlot Bikirli n^ 4 ; 42. L'île de Lahana dorogou n^' 1 ; 43. L'île de Lahana ^orogou n» 2 ; 44. L'île de Kassou ; 45. L'île de Alepné ; 46. L'île de Kargalik ; 47. L'île de Kavau ; 48. L'île de Ridvan.
II. — A la Principauté de Valachie
8. L'île de Ghirlo ; 9. L'île de Tchetaté ; 10. L'île de Kochava avec un îlot sans nom ; 11 . L'île Golia ; 12. L'îleK alafata avec deux îlots sans nom; 13. L'île Knap ; 14. L'île Ak Kalé ; 15. L'île de Lom ; 16. L'île de Linova ; 17. L'île d'Aliman ; 18. L'île de Kopantcha ; 19. L'îlot Draktchni ; 20. L'île de Kom ou Pentégal ; 21. Ile sans nom ; 22. Les deux îlots Bechlikeuy ; 23. L'île de Chélei ou Iskra ;
24. Lîle Islaz; 25. L'île de Mahalé Komou ; 26. L'île Kourté; 27. L'île Paul (Paolo Adasi) ; 28. L'île Bourdgina ; 29. L'île Louta ; 30. L'îlot Dehli Houstafa ; 31. L'île de Ostroy Hare ; 32. L'île de Batoun ; 33. L'île d'iéni Kama ; 34. L'île *Geoargea n^ 1 ; 35. L'île Geourgea n» 2 ; 36. L'île de Hokan Oolouh ; 37. L'île Dalian Dorogou : 38. L'île Flamounda ; 39. L'île Glizel Dgéléré ; 40. L'îlot Kanli Bogas Adasi ; 41. L'Ile de Tourtoukai ; 42. L'île Yitrène ou Parlipou ; 43. L'île Hissarli ou Kieulou Ghioumrouk (Ostrov de Sousse).
Signé : E. B. Hamlby. — G. W. Wedel. — Ripp. — J. V. Le^
MOTNE. — B. OrERO. — A. BOGOLUBOW. — M. Tahir.
HO
Aete fixant la frontière de la Ronmélie Orientale.
(Allemagoe, Anlriche-Hon|rie, France, Grande-RreUgne, Italie, Russie el Tnrqoie.)
Signé à Constantinople, le 25 Octobre 1879 (10 Zilkadé 1296).
En vertu de l'art. XIII du Traité fait à Berlin le 13 Juillet 1878, une province jouissant d'une autonomie administrative et placée sous l'autorité politique et militaire directe de S. M. Impériale le Sultan, ayant été créée sohs le nom de Roumélie Orientale au Sud de la Principauté de Bulgarie,
Et les Puissances Signataires du dit Traité s'étant mises d'accord pour insti* tuer, sur la proposition du Gouvernement de S. M. TEmpereur de toutes les Russies, une Commission Européenne ayant spécialement pour mission de fixer sur les lieux, conformément aux indications de Fart. XIY du Traité*, la frontière méridionale de la dite Province entre la mer Noire et le point où elle rejoint la frontière de la Principauté de Bulgarie,
LL. MM. FEmpereur d'Allemagne, l'Empereur d'Autriche-Hongrie, M. le Président de la République Française, LL. MM. la Reine du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de l'Irlande, Impératrice des Indes, le Roi d'Italie, l'Empereur de toutes les Russies et le Sultan Empereur des Ottomans, ont nommé pour leurs Commissaires, savoir :
S. M. l'Empereur d'Allemagne : le Sieur Gustav Krahmer, Major d'Etat- Major.
S. H. l'Empereur d'Autriche- Hongrie : le Sieur Hugo Comte de Wurmbrand Stuppach, Capitaine d'Etat-Major.
M. le Président de la République Française : le Sieur Jules Victor Lemoyne, Chef d'Escadron d'Etat-Major, lequel, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, a désigné le Sieur Léon Nicolas, Capitaine du Génie, pour le représenter dans le sein de la Commission et signer en son nom tout acte relatif à la délimitation de la susdite frontière.
S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de l'Irlande, Impé* ratrice des Indes : le Sieur Robert Gordon, Major d'Etat-Major.
S. M. le Roi d'Italie : le Sieur Dionigi Tornaghi, Capitaine d'Etat-Major.
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S. M. l'Empereur de toutes les Russies : le Sieur Vladimir Philippoiï, Colonel ciS'Etat-Hajor.
S. M. le Sultan Empereur des Ottomans : le Sieur Mehemed Chakir Bey, Lieu- K^nant-Colonel d'Etat-Major.
Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, se sont constitués en Commission mz5e Délimitation des frontières méridionales de la Roumélie Orientale à Constanti- ^ople, le 28 Octobre 1878.
Les dits Commissaires des sept Puissances Signataires du Traité de Berlin, -^près avoir parcouru le pays et reconnu la ligne-frontière sur tout son développe- ^■nent entre la mer Noire et le point où elle rejoint la frontière de la Bulgarie, déclarent le tracé fixé conformément à la description et dans les conditions •<i-après :
ARTICLE PRSMiBR. — Le poiut de départ de la frontière sur le bord de la mer Noire se trouve à l'intersection du thalweg du ravin qui débouche dans la Baie d*Âtlaman avec le bord de la plage. La baie dont il s'agit forme la partie méridionale d'une échancrure limitée au Nord par le Cap Keupru-Bournou, au Sud par le Cap Atlaman, et dont la partie septentrionale est bordée par un marais situé à l'embouchure de TAlan-Kaïrak-Déré ou Djavola-Déré (Kara-Âgatch-Sou du Nord de la carte autrichienne au 1 : 30,000).
Les populations au Nord comme au Sud de la frontière auront en commun la jouissance de la dite baie, et pourront librement embarquer et débarquer les marchandises sur toute l'étendue de la plage.
La frontière, quittant le bord de la mer, remonte le thalweg du ravin ci-dessus mentionné pour atteindre le point où commence le partage des eaux entre le Kara-Agatch-Sou au Sud et l'Alan-Kaïrak-Déré ou Djavola-Déré au Nord. A partir de ce point, elle suit sans interruption, dans une direction générale du Nord- Est au Sud-Ouest, une ligne naturelle de partage d'eaux qu'elle ne quitte qu après avoir atteint l'extrémité méridionale de la crête de Kizildjik-Baïr, à l'Ouest du village d'Hamza-Beylik, sur la rive gauche de la Toundja.
Les cours d'eau qui ont leurs bassins au Nord de cette ligne sont, en allant de l'Est à rOuest : l'Alan-Kaïrak-Déré ou Djavola-Déré: puis les cours d'eau qui se jettent dans la mer Noire entre l'embouchure de l'Alan-Kaïrak-Déré et celle du Faki-Déré, y compris le Faki-Déré, lui-même ; enfin divers petits affluents de la Toundja, coulant dans la direction du Sud-Est au Nord-Ouest et dont les principaux sont le Papaskeui-Déré et les rivières Kutchuk Buyuk- Derbend.
Ceux qui ont leurs bassins au Sud sont, en suivant le même ordre : le Kara- Agatch-Sou, qui a son embouchure dans la mer Noire près du Cap Kara-Agatch ; le Karanlik-Déré, qui, sous le nom de Yélika-Déré, se jette dans la mer Noire près du San-Stéfanos ; puis différents affluents de la xMaritza et de la Toundja, coulant dans la direction du Nord au Sud, et dont les principaux sont le Téké- Déré, le Has-Déré et le Pravoda-Déré.
De son extrémité orientale près de la mer, la ligne ci-dessus définie se dirige
yers le hameau de Karatoprak, qui reste à la Turquie, passe au Nord de Tchiflik Moussakeui, qui reste également à la Turquie, et gagne le sommet de Grazi-Balr. De là elle se retourne dans une direction Nord-Sud, passe à TEst du hameau de Déli-Racho, qui reste à la Roumélie Orientale et atteint le sommet de Hadjtàia- Baïr. Elle s'infléchit alors vers l'Ouest, laissant à la Turquie le village de Yijitia, passe entre le village de Kalova, qui reste à la Turquie, et le hameau de Doudenova, qui reste à la Roumélie Orientale, et gagne successivement les sommetB de Svéti-Ilia, de Jouvak et de Yosna, en laissant à la Turquie le village de Konak et à la Roumélie Orientale la Chapelle de Svéti-Ilia, située au sommet da Ifent Yosna. De ce point, la frontière, continuant à se diriger vers l'Ouest, passe entre le village d'Ouroumkeui, qui reste à la Roumélie Orientale, et le village ruiné de Karanlik, qui reste à la Turquie ; gagne la hauteur dite Tchatal-Tarla, à FEat d'un vignoble qu'elle traverse en suivant un chemin dont la direction se confond sensiblement avec celle de la ligne de partage et atteint le point culminant de la montagne d'ikichetchiler, laissant à la Roumélie Orientale le village d*Alagnn (Alatino de la carte autrichienne). De là, changeant de direction vers le Sud, elle passe à l'Ouest du village de Kara-Evren et du village ruiné d'Evreoeskeai, qui restent tous deux à la Turquie, laissant à la Roumélie Orientale celui de Tékendjé, et s'infléchit de nouveau vers l'Ouest non loin du pont où le chemin de Karabanlar se détache du chemin de Kara-Evren à Bélevrin, laissant à la Turquie le village de Karabanlar. Elle atteint dans cette nouvelle direction le col deCitchandjé entre Bélevrin et Alatli, puis, dans une direction Nord-Sud. celui d'Akmesar entre Bédjenné-Baïr et Arabadji-Baïr, laissant à la Roumélie Orientale le village de Bélevrin, à la Turquie celui d'Alatli. Du col d'Akmesar, la frontière se dirige vers rOuest et atteint le point culminant de Kervan-Séraï-Baïr, laissant à la Rou mélie Orientale les villages de Grand et Petit Almali, et à la Turquie celai d'Erméni-Mahalé. Elle gagne ensuite la hauteur dite Kara-Iokouch, et de là, prenant la direction du Sud-Ouest, passe entre le village de Kaïbilar, qui reste à la Ronmélie Orientale, et celui de Pentcho-Mahalé, qui reste à la Turquie; arrive près du hameau de Malkotchlar, qu'elle laisse à la Turquie, contourne le cimetière du dit hameau, qui se trouve également rattaché à la Turquie, gagne le sommet de Kiresli-Baïr et atteint le col qui forme la tète des bassins du Kisiidjikii-Défé à l'Est et du Utch-Kilissé-Déressi à l'Ouest, laissant à la Turquie le village de Devlet-Agatch. Reprenant ensuite sa direction vers l'Ouest, elle longe le chemia connu sous le nom de Tata-Iol, gagne la hauteur Kodja-BaYr-Alanlari, entre les villages de Khodjakeui (Udzakioj de la carte autrichienne), qui reste i la Roemélie Orientale, et celui de Yaïcal, qui reste à la Turquie, et atteint le soaunet de Tchakir-Baba-Tépessi à TEst de Buyuk-Derbend, qui reste à la Ronmélie Orientale. De là elle gagne au Sud de ce dernier village la hauteur de Skrîpka- Batr, laissant à la Turquie les villages ruinés de Hadjilar et de KoutdioQBfi, passe entre le village de Téké, qui reste à la Turquie, et celui de Koorlaliiit qui reste à la Roumélie Orientale, atteint la hauteur de Mélik-Baha-Tépessi,iQ^ Nord du village d'Hamza-Beylik, qui reste à la Turquie, et contonrnanl ensaiisi^
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ce village à l'Ouest par h crête de iziRIdjik^Batr, arrive au point cuimiitant où ^e termine cette crête au Sud.
La frontière, quittant en ce point la ligne 4e partage des eaut, ga^ne en ligne droite te commet d'Muxoun-Bair; puis elle atteint, ensuivant le prolongement de cette ligne, le débouché d'un ravin sur la rive droite de la Toundja, à Dokolianlba-Ralr. Le point où elle coupe la Toundja e^t situé îi 1^00 m. environ et en aval d'un gué connu des gens du pays sous le nom de Dokohanka<iiUétcliLt«
De la rive droite de la Toundja. la Trontière se dirigeant en ligne droite vers
/'0ue5t-Sud-0uest, passe au Sud du village ruiné de Tatarkeui, qui reste h h
Boumélie Urientale, coupe non loin et au Sud -Ouest de ce viîlaj^e la route de
Takovo k Andrinople, atteint sur le bord du ruisseau qui descend du villaî>e de
^oudjak un peuplier élevé, et arrive à un point situé dans le lit du Karabach-
£>éré, à rOuest d'une éminence dite Dolapska-Tépr^, le village de Mihalidji re**
f .^ nt a la Turquie. Le point dont il s'agit est marqué par un roclier ^i pk\ bor*
nt la rive droite du Karabach Déré, a i endroit où cette rivière^ après avoir
ulé de rOuest à TEst, se retourne à an^le droit vers le Sud, pour coulur, à pro-
Mnité du chemin qui mène de Soudjak ii un moulin alimenté par un petit afflu*
^cm t de sa rive gauche,
A partir de ce rocher, elle suit le lit du Karahach-Uéré jui^u'à rembouchure 4l * *jn ravin qui est situé ïiur sa rive gauche, et dont le thalweg est dirigé du Sud- 0«jeâpt au Nord Est : puis, remontant le thahvef; de ce ravin, elle arrive è un v^ ignoble quelle traverse, et dont elle coupe la limite septentrionale en un point oCe eelle-ci forme un rentrant projioncé. De \n, quittant le HialweL' dont il s'agit, el l« ^ dirige en îigne droite vers îe Nord-Nord -Est, et atteint un point situé au li^^U dit Kodja'Baïr, sur le tmrd d'un sentier qui fait communiquer les villai<;es de Soudjak el de [>ervich'Tépé, le premier de ces villages restant à la tlournélie *-**'ientale, le second n la Turquie, De ce point elle change de direction vers ie ^ord-Nord-OuesL et atteint en ligne droite* apr^ avoir coupé le chemin carros* ^*l^le de Soudjak à Dervich-Tépé, le point culminant de b hauteur dite Iki- Ag- **^*^ilar*Baîr, puis^ en suivant le prolongement de cette ligne, le sommet d'un tu m 11 Jus situé sur ta hauteur de Yénitchéri-Tépé, la ligne droite passant par ces **^^% points détermitiant. par son itilersectîon avec le sentier de Soudjak à Der- ^**^*i^Tépé, le point préei^Jenirnenl délini à Kinlja-Baïr.
A partir de Yénitchéri-Tépé la frojitière suit, dans une direction générale Nordord^Ouest, la crête tVmi contre-tort qui se détache de rextrémtté Orientale du ^^^^^t^War-Bair, et dont !e point ie plus renia rquatde est ta hauteur de Buyukiî-fic^x^ Elle atteint a Mo^tan-Bounar Teitrémité orientale de la chatne du Sakkar-Baïr, dot»! elle suit la créle sur tout son développejïieni dans une direction §^*lérale de TEst a rtïuest. Les point remarquables dt* cette crête sont, en mar- ^ ■•tit dans cette direction : la hauteur de Buvuk-Kalé, où l'on voit les vestiges ^tie forteresse ancienne^ celles d'Adam-Mézar, de Kaïm*Tépé, de kémik-Tépé ' ® *laiigal'Tépé. De ce dernier point, la frontière, suivant toujours la ligne frétas», arrive au point culminant de He) mi- Pair et atteint le col qui attache
la chaîne du Sakkar-Baïr à l'Est avec le massif de Gudeler-Baîr, à l'Ouest, laissant à la Roumélie Orientale le massif de Godeler-Baïr, suit la ligne de perta^ des eaux entre le Démirhanli-Déré, à TEst, et les petits affluents de la Maritxa à rOuest.
En partant du col ci-dessus défini, elle f2;agne les sommets de BéTéket-JBaîr et de Baria-Tépé, laissant à la Roumélie Orientale le village de Gudder, paase entre le village de Hadjikeui, qui reste à la Turquie, et celui de Bounardja, qm reste à la Roumélie Orientale, et atteint la hauteur de Baba-Tépé, laissant à la Turquie le village de Yéni-Bagh, à la Roumélie Orientale celui de Sari-Hanli. De là, elle gagne la hauteur du Téké, laissant à la Turquie le petit monastère rainé qui se trouve à son sommet, ainsi que le nouveau village de lahchi-Beylik, à la Roumélie Orientale le village ruiné du même nom ; passe entre le village d'Aladagh, qui reste à la Turquie, et ceux de Bounakli et d'iflanli, qui restent à la Roumélie Orientale, et atteint le point où elle quitte la ligne de partage poor se diriger à l'Ouest vers la Maritza.
La frontière coupe la rive gauche de la Maritza à l'embouchure d'un petit ravin, à 5,060 mètres et au Nord-Ouest du pont de Moustafa- Pacha, à 280 mètres et au Nord d'un moulin situé sur la rive gauche de la rivière. De là elle gagne en ligne droite en marchant vers l'Est un tumulus situé sur le versant occidental de la colline dite Kétenli-Baïr, et franchissant la crête de la dite colline, atteint par le chemin le plus court le débouché d'un petit ravin dont le thalweg est sensiblement orienté de l'Ouest à l'Est. Elle remonte ensuite ce thalweg jusqu'à son origine, pour rejoindre la ligne de partage au point dont il a été question plus haut.
La frontière^ quittant la rive gauche de la Maritza, atteint en ligne droite on peuplier (Kodja Kavak), qui domine tous les arbres du voisinage, et qui se trouve situé sur la rive droite de la rivière et non loin de cette rive, au lien dit Toussous-Oglou-Tarlassi. De cet arbre elle prend une direction générale vers le Sud-Ouest ; gagne en ligne droite le point le plus élevé du bord oriental de la tranchée du chemin de fer au lieu dit Saïd-Beyhine-Kirmassi-Bachi, au Nord-Ooest de la gare de Moustafa-Pacha, laquelle reste à la Turquie ; atteint ensuite toujours en ligne droite, un groupe de trois tumulus (Utch-Euyukier), et de là on tumulus isolé situé au lieu de Sidéro-Tarlassi, puis enfin, non loin de ce dernier tumulus, le débouché d'un ravin très encaissé, dans lequel coule leTchinar-Déré, le village de Mesek restant à la Turquie, celui de Guektché-Déré à la Rooroéiie Orientale. Elle atteint cette crête au point le plus élevé du col qui sépare la ban* teur de Koulagh-Tépé de celle de Kourtkeui-Kalé, sur le sommet de laquelle se trouvent les ruines d'une forteresse ancienne, et la suit, en marchant vers le Nord-Ouest jusqu'au point culminant de la hauteur de Pitchka-Bounar, pais^ en se dirigeant vers l'Ouest, jusqu'à celle de Kara-Tépé, les villages de HaitiiHii^^ Déré et de Kosloudja restant à la Roumélie Orientale, ceux de Kourtkeai etdi^^ Kireslik à la Turquie.
La frontière, quittant la crête du Bechtépé-Dagh à Kara-Tépé, se dir^ vi
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île du Nord-Est au Sud-Ouest. Elle j
Me
TArdâ ûku^ une direction générale du rNord-iist au hud-uuest. bile gagne i met d'une éminence^ an tien dit Beghlik-Tépé, en suivant le partage des eau^ entre leSai-Bounar k l'Estel rOuroumkeui-Déré à l*Ouest, leviïlage d'Ouroumkeuî restant à la Boumélie Orientale. De ïk elle atteint en ligne droite le sommet d'une autre éminence, au lieu dit Yaïladjïk-Tépé* lais^^aiit à la Koumèlie Orientale les villages de Yatchali et de Kodja-ïnli, pour gagner ensuite, toujours en %ne droite, le point le plus bas d'un col remarquable^ séparant les hauteurs qui bordent h rive gauche de TArda, k 1,500 mètres environ et au Nord-Ouest du Tillai^e d*Aatrhali, lequel reste k la Turquie, ainsi que ceux de Yéni'Keui et de Suibukum, De 1^ elle rejoint la riiière Arda en «suivant le thalweg d'une ravine qui débouche dans cette rivière non loin et à TEat du gué connu sous le nom de Dé|ri rli men-Guélchi t.
A partir de ce \nnnU elle suit constamment^ dans une direction générale de
TEst à l'Ouest, le thalweg de l'Arda jusqu'au eonlluet de cette rivière avec le
Te h a m* Dé ré (Yailadjik-Déré de la carte autrichienne), laissant à la Roumélie
Orientale tons les centres de population qui se trouvent sur la rive gauche^ a la
Turquie tous ceui qui se trouvent sur la rive droite. Le eonlluent dont il s'agit
^^t situé en aval d'une boucle très remarquable formée par TArda, sur la rive
^^anchede cette rivière, entre le village de Hissar-Alti-keui et celui de Rouroudja-
'^iran, le premier de ces villages restant à la Turquie, le second à la Houmélie
rientale.
Elle quitte en ce pint le thalweg de l'Arda, et, prenant une direction générale
v^^rs le Nord'Ouest, remonte le thalweg du Tcham^Déré jusqu'au village d'Kas-
^^nkeui. laissant à la Turquie tous les villages, hameaux et maisons isolées qui
s^ Irouvent sur la rive droite, à la Roumélie Orientale tous ceux qui se trouvent
SCI r la rive gauche. En arrivant au village dTla^sankeuL elle quitte un instant
'^ thalweg du Trham-Déré pour contourner les habitations qui sont situt^es sur
t« rive gauche, le dit village se trouvant entièrement rattaché à la Turquie ;
^'■^ reprend ensuite le thalweg du Tcham-Déré qu'elle suit jusqu*au village de
^»alta-Dérékeui. En arrivant à ce village, elle quitte un instant le thalweg de
■^ rivière pour contourner les habitations situées sur la rive gauche» le dit village
*^ trouvant, de même que celui d' Hassan keui, entièrement rattaché à la Turquie,
r^ll^ remonte ensuite le thalweg du Kaka-Déré, quVlle suit jusqu à son eonlluent
»^«e VAmbar-Déré, laissant à la Turquie le village d'Atabouroun situé sur la rive
a*"oîte. De là elle remonte le thalweg du Botchva-Déré jusqu*à son confluent avec
"^^lia-Guédik^néré, laissant à la Houmélie Orientale les villages de ikukest et de
^*^H-Tépé situés sur la rive gauche, puis le thalweg de rArpa-liuédik-Déré,
"^ «?lle suit jusqu'à son origine, et atteint le col d'Arpa-Guédik situé au Nord-Est
^n rocher remarquable appelé Kiz-Kaya, sur la ligne de partage des ea ut entre
* ^aritza au Nord et l'Arda au Sud,
Oepuis le col d'Arpa-Guédik jusqu'à un |K>int situé au Nord Est de la hauteur
^•^niie sous le nom do Batram-Yéri, et correspondant à celui qui est appelé Kru-
Ova-Oagh sur la carte autrichienne, la frontière suit constamment, dans une
te
direction générale Ouest-Sud-Ouest, la ligne de partage des eaui entre Ka Maritza au Nord et l'Arda au Sud. En partant de ce col, elle gagne le sommei d'AkTa- Tépé, passe au Nord du village d'Ambar-Déré qui reste à la Turquie, ei, après avoir suivi la crête du Karakolas-Dagh, atteint successivement les hauteurs d*Eîrî- Tépé, Inahan-Baba, Tchil-Tépé, Bourjouf-Pojar, Svéta-Douha» Mamina^Voda, Svéti-Géorgi, Karamanetz, Satchou-Mékat, et Boukovak-Tépé, le village de Dolna«Dérékeui restant à la Turquie. Elle gagne ensuite le sommet de Djibrall- Tépé, au Sud de Tchépéli-Dago ; puis ceux de Tcherna-Gora, Karadja-Evress, Kotlitza, Echek-Koulagh, Touzla-Tépé et Kouzou-YaUghi. De là elle atteint fe col de Mézar-Guédik, puis la hauteur de Tchuruk-Tépé et celle de Periîk-Tépé, où la chaîne du Karlik-Dagh se détache de la ligne de partage; gagne les sooh mets de Moussa- Yatak la r et de Kartal-Kaya et arrive à un point de U crèleqai est l'origine commune des trois bassins, savoir : celui de la Maritza au Nord, celui de l'Arda au Sud Est et celui du Mesta-Karasou au Sud-Ouest. Le point dont il s'agit appartient è un massif montagneux d'où descendent : vers le Sud- Est, le Kara-Déré qui se rend à l'Arda; vers le Sud-Ouest, le Bafram-Y'érî-Déressi qui se rend au Mesta-Karasou. Il est situé au Nord-Ouest de la hauteur appelée Baïram-Yéri, et correspond à celui qui est désigné sur la carte autrîchîemie sous le nom de Kruchova-Dagh. La hauteur que les gens du pays désignent sous ce dernier nom (Kruchova ou Kirchova-Dagh) appartient à une chaîne secondaire, qui se détache de la ligne de partage par le Vlasko-Dagh, au Sud-Ouest de Torsoundja-Tépé.
Du point ci-dessus défini jusqu'à sa jonction avec la frontière de Bulgarie, la frontière suit constamment la ligne de partage des eaux entre la Maritza au Nord et la MestaKarasou au Sud. Continuant, à partir de ce point, à se diriger vers l'Ouest-Sud-Ouest, elle gagne le sommet de Daliboksa, le col de Souvan-Goédik et le point culminant de Torsoundja-Tépé ; puis, changeant de directioo vers l'Ouest, elle suit les crêtes de Méchat-Guédik, Sari-Yer, Dikili-Tach, et Arah- Mézar, elle atteint ensuite les hauteurs de Hadji- Osman- Yaïlassi, Débeklltihala- Gora, et Kaïntchal-Tépé. Arrivée en ce point, elle s'infléchit veas le Nord ; gagne le sommet de Kartal-Tépé où la chaîne du Kaïntchal-Kartal-Dagh se détache de la ligne de partage ; suit les crêtes de Kouzou-Yataghi, atteint sucoessivement les hauteurs de Keur-Issa, Aviiko, Erdjekli, Tcha'irli- Yaïlassi, et, après avoir suivi les crêtes de Chabin-Kiran, gagne les points culminants de Geuz-Tépé el de Tchali-Yaïlassi-Sirtlari, puis le col d'EI-Guédik et les hauteurs de Yétemltiaet de Kara-Mahmoud, le village de Jilandi restant à la Turquie. De là elle atteint le col de Koulaous-Guédik, puis le sommet de Pernadar-Tépé et le col de £ird|îa- Déré-Bachi-Guédik ; suit les crêtes d'Abdouliah-Baïr et d'Ouman-Baïr ; gagne les hauteurs de Kutchukli-Yaïlassi, Séléna-Yaïlassi, et Kavaldji-Dagh^ ei arrive ao point où commence la chaîne du DjinevraDagh. Changeant alors de directioo ^ vers l'Ouest, elle suit la crête du Djinevra-Dagh, dont le point le plus i ble est la hauteur de Yanik-Tépé, puis la crête de Souiijak-Baïr, dont elle atl l'extrémité occidentale à Soudjak-Tépé. Arrivée en ce point, elle prend t
'"i^^ctioii Nord-Ooest, et, saivant la crête du Dospad-Dagh, gagne les hauteurs de 1*^H-Tépé, de Kara-Tépé et de Bélébrek ; puis, s'infléchissant vers l'Ouest, œlles d^ Kourou-Tépé et de Tchéresna-Tépé.
De là, prenant une direction générale vers le Nord, elle arrive au point cul-
Kw^inant de Gueul-Tépé, gagne le sommet de Lupova-Baïr, laissant à la Turquie
K^ess habitations isolées de Husseïn-Tépé, Keur»Oglou et Ouzoun-Ibrahim ; puis
c^^oî de Krastova-Tchal, laissant à la Turquie le hameau de Durlu-Koulébéléri, à
A^ Roumélie Orientale celui de Konou ; atteint le point culminant de Yélitcha-Baïr,
B^ village de Tchémerna restant à la Turquie, les hameaux ou maisons de
^Sourzgo, Pétro, Diremko, Islam, Débeftzi restant à la Roumélie Orientale. Elle
^^:agne ensuite la hauteur d'Abramova, laissant à la Turquie les hameaux ou
«maisons de Redjen-Moustapha, Moustapha-Bey, Téber et Khirli, à la Roumélie
Orientale ceux de Boulout et Kandt-Moustapha ; puis elle atteint les sommets
de Lazova-Tépé et de Paschova, le village de Paschova restant à la Roumélie
Orientale, et gagne successivement les hauteurs de Tchista-Tépé, Kotoschkovitza
^ kara-Tépé, laissant à la Roumélie Orientale le village valaque d'Oulah-Koulé*
béri ; puis celles de Kutchuk-Tchadir-Tépé, Ostovitza et Sungurlu.
A partir du point culminant de Sungurlu, la frontière se dirige vers FOuest par les hauteurs de Ravni-Tchal, Sivri-Tach, Daouditza, Orta-Chal, Tchinguiané- Tchal et Hantcho, ou elle rejoint la frontière de Bulgarie. La hauteur de Mantcho est Torigine commune de trois bassins, savoir : celui de la Maritza au Nord-Est, celui de Tlsker au Nord-Ouest, et celui du Mesta-Karasou au Sud. Elle correspond à la hauteur désignée sur la carte autrichienne sous le nom de Tchadir-Tépé ; mais, en réalité, la hauteur connue sous ce nom dans le pays est située à cinq kilomètres |et au Nord de celle de Mantcho, et se trouve sur la ligne-frontière de la Bulgarie. Ainsi qu'il a été dit plus haut, il existe également | une hauteur de ce nom à huit kilomètres au Sud de celle de Sungurlu.
Abt. 3. — Dans la description qui précède, lorsque la frontière suit une ligne naturelle, telle qu'une crête, un partage d'eau, un thalweg, il est toujours entendu qu'il s*agit de la ligne mathématique. Toutefois, les parties intéressées auront la faculté d'y substituer d'un commun accord, dans la pratique, un tracé formé par une ligne polygonale, ou s'appuyant sur des clôtures, sentiers et chemins existants, pourvu que le dit tracé ne s'écarte pas sensiblement de la Kgne mathématique et qu'il laisse de part et d'autre de celle-ci des surfaces équi-- Talentes.
Aucune borne ni aucun signe d'une nature quelconque n'ayant été laissés sur le terrain par les soins de la Commission, il appartiendra aux parties intéressées d'établir d'un commun accord les marques de bornage qui seront jugées nécessaires.
Art. 4. — La ligne-frontière est rapportée sur un plan topographique à l'échelle de ^^ dressée d'après les levés effectués par le service topographique russe. Ce plan comprenant dix-neuf feuilles et une feuille d'assemblage est établi en sept exemplaires revêtus chacun de la signature de tous les Commis-^
saires ; il est mis, comme document explicatif, à Tappai da préseot Acte, auquel il demeure amiexé.
Art. 5. — Le présent Acte comprenant cinq articles est établi en sept expéditions revêtues chacune de la signature de tous les Commissaires.
11 sera soumis immédiatement à l'approbation des Gouvernements de l'Allemagne, de FAutriche-Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la Russie, de la Turquie, par leurs Commissaires respectife.
Fait à ConsUntinople, le tH Octobre 1879.
Proeès-yerbaax de la Commission technique Eiropéenne pour le choix de remplacement d*on pont snr le Danube dans le voisinage de Silistrie.
(Allemagne, Aatr-Hoagrie, France, G''*-BreUgne, Italie, Rissie et Tir^iie.)
Du 27 Octobre au j 1 Novembre 1879 {12-27 Zilkadé 1296). (Martens N. R. G. £■• s«rie, vol VI. p. 1&5.)
Notes échangées avec TAmbassade de Rossie pour la remise réciproque des criminels.
16 Décembre 1819 — 8 Mai 1880.
Note verbale de la S, Porte à V Ambassade de Russie en date du 16 Décembre 1879 (3 Mouharem 1297).
Le Consulat général de Russie à Erzeroum demande aux Autorités locales la i^ mise entre les mains des Autorités russes de Kars d'un certain nombre d'indindb:^
|::>vé?ena8de vol et de meurtre, qui auraient gagné le territoire ottoman après ■k^^oir perpétré à Kars le crime qui leur est imputé.
Le Ministère des Affaires Etrangères pense qu'à défaut d*un cartel d'extradit mon entre les deux Empires, il n'est pas possible de livrer les individus dont il ^"^ agit aux Autorités limitrophes. Cependant, un tel état de choses ne pouvant ]s^?rvir qu*à assurer l'impunité aux criminels des deux pays, il serait avantageux, [S ans l'intérêt même de la justice, que cette remise s'effectuât à la condition c^Qune parfaite réciprocité fût assurée de la part du Gouvernement Impérial de K^Qssie.
^^fote verbale responsive de l'Ambassade de Russie en date du 8 Mai 1880 (29 Djémazi'Ul'Ewel 1297),
A l'occasion d'une demande qui avait été adressée au Yali d'Erzeroum, concernant la remise entre les mains des Autorités russes de Kars d'un certain nombre d'individus prévenus de vol et de meurtre, et qui avaient gagné le territoire ottoman, la Sublime Porte avait informé l'Ambassade Impériale, par une note en date du 16 Décembre dernier N^ 56,826/ii7, que, quoiqu'un cartel d'extradition n'existe pas entre les deux Empires, il serait néanmoins avanta- ^Qx, dans l'intérêt de la justice, que cette remise s'effectuât, mais à la condition <|i]'iine parfaite réciprocité fût assurée de la part du Gouvernement impérial.
Partageant ce point de vue et relevant, d'autre part, qu'un tel procédé serait entièrement conforme aux nombreux précédents d'extradition de criminels entre les Autorités limitrophes des deux Empires, l'Ambassade Impériale prend acte <1& la déclaration contenue dans la note précitée de la Sublime Porte, et n'hésite pais, de son côté, à lui donner l'assurance que le principe de la réciprocité sera observé, comme par le passé, par les Autorités du Caucase.
L'Ambassade espère par conséquent que l'extradition des individus réclamés f^r nos Autorités aura toujours lieu sans retard.
Conifention ayee la Grande-Bretagne poor l'abolition dn traf ie des esclaves d'Afrique.
Signée à Constantinople le 25 Janvier 1880 {12 Se fer 1297).
(MedjmouaT, vol. V, p. 167.)
S.E TEmpereur des Ottomans et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, étant animés mutuellement du désir sincère
de coopérer à la cessation du trafic des esclaves d'Afrique, ont résolu de conclure une Convention avec Tintention d'atteindre cet objet. Dans oe but, ils ont nommé comme leurs Plénipotentiaires :
S. M. l'Empereur des Ottomans : Sawas Pacha, son Ministre des Affaires Étrangères ;
Et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; le très honorable Sir Austen Henry Layard, Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire de S. M. près la Sublime Porte.
Lesquels se sont communiqués mutuellement leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, et ont convenu et arrêté les articles suivants :
Article premier. — S. M. l'Empereur des Ottomans, renouvelant d'une manière absolue la défense du trafic des nègres, s'engage à prohiber l'importation des esclaves d'Afrique dans toutes les parties de l'Empire Ottoman ou ses dépendances, leur passage à travers le territoire ottoman par mer. et à punir, suivant les dispositions prévues par la loi ottomane et conformémeot aux dispositions du Firman de l'année 1273, toute personne ou personnes justiciables des tribunaux ottomans qui se trouveraient mêlées, soit directement soit indirectement, au trafic des noirs. S. M. s'engage aussi à interdire Texportation d'esclaves noirs du territoire ottoman à l'étranger, sauf le cas où ils auraient à accompagner leurs maftres ou maltresses en qualité de domestiques attachés à leurs personnes. Dans ce cas. chaque esclave, bomme ou femme, sera muni d'un certificat constatant son âge, ainsi que tout autre signe distinctif, et mentionnant tout particulièrement en quelle qualité il accompagne son maître ou sa maîtresse. Dans le cas où il ne serait pas muni de pareils certificats, il serait affranchi et ceux qui tenteraient de l'exporter seraient passibles de punition. Tous les noirs affranchis, qui quitteront l'Empire Ottoman, recevront des Autorités ottomanes des passeports constatant qu'ils sont affranchis et libres et qu'ils disposent de leur personne sans restriction ou réserve.
Art. 2. — Toute personne ou personnes non sujettes ottomanes qui peuvent être mêlées au trafic des noirs soit directement, soit indirectement, dans les limites de TEmpire Ottoman ou à bord d'un navire ottoman, serant saisies ainsi que leurs complices, si elles en ont, pour subir leur jugement conformément aux lois du pays: elles seront accompagnées des procès-verbaux dressés par l'Autorité supérieure ottomane de l'endroit où le traflc aura été constaté et de tous les autres éléments de conviction fournis forlà^mm susdite Autorité, destinés à servir de preuves lors du procès des inculpés^ ^ en tant que ces lois admettent de pareilles preuves.
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ToQS les noirs trouvés en la possession de marchands d'esclaves seront ^flEranchis et on agira à leur égard conformément aux dispositions de Tarti- ■z^le 3 de la présente Convention.
Art. 3. — Prenant en considération l'impossibilité de renvoyer dans leurs :floyers les esclaves d'Afrique qui seraient capturés des marchands d'esclaves et affranchis, sans les exposer au risque de périr de fatigue et de faim ^u de tomber de nouveau sous le joug de l'esclavage, le Gouvernement Ottoman s'engage à prendre les mesures convenables pour assurer la liberté *^es noirs qui viendraient à être capturés et à veiller à ce qu'ils soient convenablement soignés.
Art. 4. — S. M. I. s'engage à poursuivre comme criminelles toutes les personnes qui se trouveraient compromises dans des actes de mutilation ou de trafic d'enfants. Si ces personnes sont justiciables des tribunaux ottomans, elles seront livrées aux tribunaux ottomans et punies suivant la loi ottomane. Dans le cas contraire, c'est-à-dire dans le cas où le criminel n'est pas sujet ottoman et où le crime n'a pas été perpétré sur le territoire ottoman, elles seront consignées entre les mains du tribunal compétent, qui agira à leur égard suivant les lois du pays dont elles relèvent. Elles seront accompagnées des procès-verbaux et autres éléments de conviction comme il est dit dans l'art. 2.
Art. 5. — Dans le but d'effectuer d'une manière réelle la suppression du trafic des nègres dans la mer Rouge, S. M. FEmpereur des Ottomans consent à ce que les croiseurs anglais soumettent à la visite et aux recherches et, s'il est nécessaire, à la détention, pour en faire la remise à l'Autorité ottomane la plus proche ou la plus compétente, ou bien à qui de droit, conformément à Tarticie 4, et lui faire subir son jugement, tout navire ottoman qui se trouverait impliqué dans le trafic des noirs, comme aussi tout navire ottoman qui pourrait à juste titre être suspect d'être destiné à opérer ce titific ou qui l'aurait exercé dans le cours du voyage où il a été rencontré. Ce droit de visite et de détention pourra être exercé dans la mer Rouge, dans le Golfe d'Aden, sur la Côte Arabique, dans le Golfe Persique, sur la Côte Orientale de l'Afrique, ainsi que dans toutes les eaux maritimes ottomanes, même en l'absence d'Autorités constituées. Tout navire qui serait détenu par un croiseur anglais, à teneur des dispositions de cette Convention, sera consigné, ainsi que son chargement et son équipage, à l'Autorité ottomane la plus proche ou la plus compétente, ou bien à qui de droit, conformément à Part. 4, pour qu'il soit procédé à son jugement.
Dans le cas où Ton aurait lieu de croire que des navires sous pavillon ottoman rencontrés dans les ports ou eaux ottomans ont des noirs à bord
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dans le but d'en faire le commerce, ou bien des navires dont on se serait servi pour le trafic des noirs durant le dernier voyage qu'ils auraient accompli, la dénonciation faite par le commandant ou tout autre officier commissionné d'un croiseur anglais ou par un fonctionnaire consulaire britannique, les Autorités ottomanes opéreront immédiatement des recherches. Tous les esclaves trouvés à bord de ces navires seront mis en liberté ei affranchis; le navire, le capitaine, les officiers et tous ceux qui seront convaincus d'avoir été de connivence avec eux seront consignés aux autorités compétentes ottomanes, qui agiront à leur égard à teneur des dispositions de la loi ottomane concernant la suppression du trafic des nègres.
Tous les esclaves d'Afrique capturés par un croiseur anglais à bord d'un navire ottoman seront placés à la dis|)osi(ion des autorités ottomanes et, dans le cas où il n'y aurait pas d'autorité ottomane à proximité, aux autorités les plus rapprochées, à l'effet de les proclamer libres. Le navire et son chargement seront consignés, pour être jugés, à l'autorité ottomane la plus proche ou la plus compétente, ou à qui de droit, conformément aux prescriptions de l'art. 4.
S. M. la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande consent, de son cAté,à ce que tous les navires naviguant sous pavillon anglais dans la mer Rouge, le golfe d'Aden, sur la Côte arabique, dans le golfe Persique et sur la Côte Orientale d'Afrique ou dans les eaux de l'Empire Ottoman et de ses dépendances, qui se trouveraient mêlés dans le trafic des nègres, comme aussi tout navire qui pourrait à juste titre être suspecté d'être destiné à opérer ce trafic ou qui Taurait exercé dans le cours du voyage où il a été rencontré, soient visités, saisis et détenus par les autorités ou les croiseurs ottomans; mais il est entendu que ces navires et leurs chargements, ainsi que leurs équipages, seront consignés à l'Autorité britannique la plus proche pour subir leur jugement.
Les esclaves capturés seront mis en liberté par les Autorités ottomanes et resteront à leur disposition.
Si le Tribunal compétent décide que la saisie, la détention ou la poursuite n'étaient pas fondées et justifiées, le Gouvernement dont {dépend te croiseur qui a opéré la capture, payera au Gouvernement auquel appartient la prise une indemnité adaptée à la circonstance.
Il est expressément et formellement entendu que les stipulations précédentes ne s'appliquent pas aux bâtiments de guerre des deux Etats, qui peuvent en aucun cas et sous aucun prétexte être visités.
Art. 6. — Dans le but d'éviter que les croiseurs anglais chargés de suppression du commerce des esclaves ne s'ingèrent indûment dans les i^.
PER^E
-v^ires oltoinaiis donl les équipaji^es seraient Tonnés en lotallté on en partie ^i'esciaves H*Afrique, Jl est eonvtniu par le préî^ent ac^te que tant navire olta* mon i^rii|>ë en totalité ou en partie par des esclaves d^\rrique Jevra Otre muni de papiers eonslatant le voyage ou service auquel il est alïerié, ainsi que le nombre et la descri]»tinn des esclaves qui se irouvent à bord. Si le H nombre d'eselavcs d'Affiqur* qui se trouveraient à bord était plus considérable que e^luî autorisé par les pajuerB de bord, le navire serfi susceptible d'être détenu et renvoyé par devant un tribunal compétent pour y être jugé.
Art» 7- — S. M. rKmpereur tles Ottomans s'engagea prendre les mesures e! à donner les ordres nécesstures aliu que la présenta Convention soit rigoureusement exécutée.
Abt, 8* — La présente Convention entrera en vigueur six mois après le jour de la signature.
En fui de quoi, les Plénipolentiiûres res|)ectifë ont signé de même et y ont apposé les sceaux de leurs armes.
Fait à Constant inople ce jouid'hui, le vingt-cinq Janvier mil bnit cent floatre-vingt I Signv: Sawas. — A*-H. LAVAKa
-^mUJlcAlioQà éch&Qgé«s à COQat^nUnopîé le n Ai^rtl llïâu.
rangement eonelu avec la Perse au sujet des «Iroits d'importation sur les lumbekisde provenance persane, fixés à 75 p. \.
Fait le 14 Février Î8S0 t,4 Rêbi-ul-Btoel t297). (Aiwh. oir. ott.)
RUSSIE, MONTÉNÉGRO
Protoeole avec la Russie ponr les prisonniers.
de gaerre.
Signé à Saint-Pétersbourg le 13 Mars 1880 {2 Rébi-ul-Akhir 1297)^
(Arch. off. OU.)
Protoeole relatif à la démareatloD des frontières Tarco-Honténégrines et Hemorandnm annexe«
(Allemagne, Aitr.-flongrie, France, G'*''- Brelagoe, Italie, Russie et Tirqiie.)
Signé à Constantinople le 18 Avril 1880 (9 Djêrnazi-ul-Ewel 1297),
Présents : Les Représentants de rAllemagne, de l'Autriche-Hongrie, de I» France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la Russie et de la Turquie.
Réunis en Conférence pour aviser aux moyens de résoudre les difficultés que la Commission de délimitation chargée de tracer la ligne de frontière, confomiément à Tarticle iS du Traité de Berlin, a rencontrées dans l'exécution de ses travaux ; et ayant pris connaissance du mémorandum ci-joint, contenant l'arrangement intervenu le M avril (31 Mars v. s.) entre la Turquie et le Monténégro, au sujet des modifications à porter dans ce but à la ligne décrite par le Traité, et ayant constaté qu'aucune des Puissances signataires dudit Traité n'élève d'objection contre cet arrangement, les Représentants susdits, dûment autorisés, ont décidé que la frontière en question serait tracée comme il suit :
La ligne froolière partira de la mer, conformémeot au tracé proposé par le ^""^mmisaaire anglais, da point V. Kruci, et suivra eiactement ce tracé jusqu'au iÊC, (Cette partie de la frontière étant définitivement tracée, la Commission n'aura plus à s'en occuper que pour faire exécuter les travaux de bornage.) De 4i, elle traversera en ligne droite le lac et, en passant par le milieu des golfes de Sastouti et de Hotti, elle atteindra par le sommet des monts Kusi et Hotti la rivière Zem, en amont du point indiqué sur la carte de l'état-major autrichien -sous le nom de Serci. Depuis ce point, la frontière suivra le thalweg de la rivière Zem en remontant jusqu'au pied du mont Galich, lequel, ainsi que le vil- -lage de Selcit, resteront à la Turquie. En quittant le Zem è Selcit, la frontière montera sur le Col de Sukotvile et suivra la crête de la montagne Jezuica. De là, elle traversera la vallée de Yevruos et se dirigera vers la cime du mont Stociza. Jusqu'à ce point, les cartes des Commissaires italien et russe serviront, à l'exception du point de Serci, de base. Depuis ce point, qui est le point extrême des -cartes des Commissaires, le tracé suivra la ligne indiquée sur la carte autrichienne paraphée, carte qui servira de base à la délimitation à faire sur les lieux. Ainsi, la ligne frontière longera la crête des montagnes par les cimes Sipovica, Zéleutin, jusqu'à la cime du mont Visiter, d'où, laissant le village Yélika au Monténégro, elle aboutira à Hokra-Planina, qui restera à la Turquie.
Le présent Protocole aura même force et valeur que s'il était revêtu de la forme d'une Convention ; mais il est entendu que, quand la Commission de délimitation aura terminé ses travaux, il sera signé entre les Hautes Parties Contractantes une Convention consacrant la frontière telle qu'elle aura été établie par 4es Commissaires.
En foi de quoi, les Représentants susdits ont signé le présent Protocole et y "Ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople, le 18 Avril 1880.
{Ont signé) : Sawas. — Hatzfeldt. — Dubsky. — Mon-
THOLON. — LaTARD. — CoRTI. — OnOU.
leBiriiAm-tiieie to Pr»toe«le ci-dessis, 8i|ié à GtisUitiiopie eitre le liiislre its AIftires ttrtiières et le Ministre 4i Montéiégro, le 12 ATril 1880.
Les soussignés, dûment autorisés par leurs Hauts Gouvernements, sont conve- \ que le territoire de Gussigné-Plava qui, d'après le Traité de Berlin, devait Vaire partie du territoire du Monténégro, sera remplacé par d'autres territoires et -tftt'en conséquence la frontière entre les deux Etats sera tracée suivant la ligne bleoe portée sur les six cartes paraphées par les soussignés et annexées au pressent acte et suivant les indications inscrites au dos de chacune de ces mêmes «cartes, c'est-à-dire qu'elle partira de la mer conformément au tracé proposé par
le Commissaire anglais du point V. Kruci et suivra exactement ce tracé jusqu' lac. (Cette partie de la frontière étant définitivement tracée, la Commis&i n'aura plus à s'en occuper que pour faire exécuter les travaux de bornage.) là, elle traversera en ligne droite le lac et, en passant par le milieu des golfes ^ Kostrati et de Hotti, elle atteindra, par le sommet des monts Kuri et Uotli, iaà whvière Zem en amont du point indiqué sur la carte de Tétat-major autrichieo le nom de Serci. Depuis ce point, la frontière suivra le thalweg de la riv Zem en remontant jusqu'au pied du mont Golich, lequel, ainsi que le villa^^ Selcit, resteront à la Turquie. En quittant le Zem à Selcit, la frontière m sur le Col Sukotvile et suivra la crête de la montagne Jezuica. De là elle Ura^^^^' sera la vallée de Yermos et se dirigera vers la cime du mont Stociza. Josqa'^ ^^ point, les cartes des Commissaires italien et russe serviront, à rexcepUor* ^^ point de Serci, de base. Depuis ce point, qui est le point extrême des cartes ^*<* Commissaires, le tracé suivra la ligne indiquée sur la carte autrichienne psatf'^' phée, carte qui servira de base à la délimitation à faire sur les lieux. Ainsi 9 ** ligne frontière longera la crête des montagnes par les cimes Sipovica, Zéleii^*^ ^ jusqu'à la cime du mont Visitor, d'où laissant le village de Vélika au Monté'C'^^ gro, elle aboutira à Mokra-Planina. qui restera à la Turquie.
Les troupes ottomanes seront tenues d'évacuer dans un délai de dix jours^ * partir de la signature du présent acte, les positions qu'elles occupent en ce ment en dehors des nouvelles limites de TEmpire.
Vingt-quatre heures avant Tévacuation, les commandants des points occu par l'armée Impériale Ottomane auront à prévenir le commandant de l'arax»^^ princière monténégrine à Podgoritza de l'heure précise à laquelle ils devronC ^s^ retirer des points occupés. Ils attendront cette heure sans s'éloigner, avec le«9 ** troupes, de ces points, et ils ne les quitteront qu'à l'heure fixée.
Le Gouverneur général de Soutari sera chargé, de la part du Gouvernem^^'^l Impérial Ottoman, de l'échange de l'acte officiel de cession. S. A. le prince ^^ Monténégro nommera au même etîel l'un de ses généraux.
Après l'évacuation par l'armée Impériale Ottomane du territoire échangée '^ Gouvernement Impérial sera déchargé de toute obligation pour le maintien ^^ l'ordre public dans cette contrée et ne répondra envers personne des faits ^V^' viendraient à s'y produire et dont il reste parfaitement irresponsable via^-vi^ ^ tous. Il est entendu que cet Arrangement sera soumis aux Puissances signatai^"^ du Traité de Berlin.
La Sublime Porte, d'accord avec le Gouvernement princier, proposera, >>^^°^ délai, aux Gouvernements signataires du Traité de Berlin d'autoriser leurs C*^ présentants à Constantinople à se réunir en Conférence, afin de procéder ^ signature d'un Protocole établissant les conditions ci-dessus énoncées.
Fait et signé en double, à Constantinople, le il Avril 1880.
(Ont signé) : Sawas. — Vodkovitch.
Voir pour l'échange des notes à ce sujet entre la Sublime Porte et les Puissance» : Tf^^ maon, N. s., vol. XI, p. 925-947.
Proloeoles de la Commission mixte de la seconde séelion des frontières Tnreo-Rasses en Asie, de Karaonrgan à la chaîne de FArarat jnsqn'à Bayazid.
(Grande-Bretagoe, Russie et Toninie.)
Du 7 Juin au 22 Octobre 1880 (29 DjémaziulAkhir - 18 Zilkadé 1297).
(PubliratioD off. Ottomane.)
Protocoles de la Conférence des Puissances médiatrices réunie à Berlin pour régler la question de rectification des frontières Turco- Grecques.
(AIleBafM, Antr.-Hoigrie, Franee, G''^-BreUgnè, Italie et Rissie.)
Du 16 Juin au !•' Juillet 1880.
(Neumano N. S. vol. XI, p. 765 à 823.)
(iomptes-rendas des seize séanees de la Commission Baropéenne au sujet da projet de réformes poar les Vilayets de la Torqiie d'Earope.
(Allesaf le, Aitr.-Hoifrie, Fraice,G''<'-BreU|ie, Italie, Rissie etTirqiie.)
Du 17 Juin au 23 Août 1880 (du 9 Redjeb au 16 Ratnazan 1297).
(Public. o«. Ott.)
Note eolleetiye des Représentants des Paissan^ ees médialriees communiquant à la S. Porte Faete final de la Conférenee de Berlin poir la rectification de la frontière Tnrco-Greeqne.
(AlleBafoe, Ailriehe-HoBfrie, France, Grai4e-BreU|M, Italie, RMMe.)
En date de Conttantinople, 15 Juillet 1880.
(Archive» off. Ott.i
A«te fixant la frontière en Asie entre la Russie et la Torqnie, depuis Karaourgan jusqu'au massif de l'Ararat, et pièces annexes.
(6rtide-BreU|ie, Rissie et Tirqoie.)
En date du ii Août iSSO (5 Ramazan 1297).
Le Congrès de Berlin a stipulé dans Fart. 58 da Traité conclu le 1-13 Juillet ^ ^^78, que • d'un point à l'ouest de Karaourgan la frontière se dirire sur Hedjin- ^^^^Tt, continue en ligne directe vers le sommet de la montagne Kassa-Dagh et ^^mige la ligne de partage des eaux entre les affluents de l'Âraxe au nord et ceux ^ ^a Mourad-Sou au Sud jusqu'à Tancienne frontière de la Russie ■.
Et, vu le Protocole N<^ 18 du Ck)ngrè8 de Berlin, où il a été proposé et adopté ^ ^ remettre le tracé plus précis de la ligne de l'Alacbkerd à une Commission ^^ilitaire composée d'un officier russe, d'un officier ottoman et d'un officier anglais ».
LL. MM. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, l'Empereur de toutes les Russies, et le Sultan, Empereur des Ottomans, ont à cet effet nommé pour leurs Commissaires, savoir :
S. H. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes : Sir Edward Bruce Hamiey, Général Major :
S. M. l'Empereur de toutes les Russies : Alexandre Zélénoy, Général Major tl'état-major ;
S. M. le Sultan, Empereur des Ottomans : Ahmed Djévad Bey, Colonel d'étattnajor.
Lesquels, munis de leurs pouvoirs et instructions, se sont réunis en Commission -il Kara-Killissa ce jourd'hui.
Après la reconnaissance de la frontière et des localités pouvant donner lieu à discussion.
Ont fixé la frontière entre la Russie et la Turquie depuis Karaourgan jusqu'à l^ancienne frontière de la Russie, dans les conditions ci-après :
â66 RUSSIE
Article l^^ — La frontière part d'un point à l'Ouest près du village de Karaour gan, désigné sur la carte par la lettre A et le point N® 0, à 400sagènes du méridien 59^ 56' 40'', et, suivant une direction au Sud-Est, elle gagne le petit sommet désigné sur la carte par le point N® I. De là, elle se prolonge dans la même direction, passe par les sommets de deux monticules, et descend jusqu'au Karaourgan-Sou, qu'elle atteint au point de jonction de cette rivière avec le Kimiiia- Sou. Elle longe le thalweg du Karaourgan-Sou en aval sur une distance à peu près de iOO sagènes^ puis elle tourne à gauche, traverse la grande route entre Karaourgan et Ziwin au point N® Il et remonte le cours du ruisseau, qui ooaiedo Sud-Est au Nord-Ouest et qui se jette dans le Karaourgan-Sou tout près dudit point N^ II, jusqu'au point où la route entre Karaourgan et Medjingert le traverse, puis elle tourne au Sud et monte par un petit ravin jusqu'à un col, marqué par le point N^' 1, où elle rejoint de nouveau cette même route. Ce point est situé au Nord-Nord-Ouest, et à 400 sagènes à peu près des ruines du village d'Altun-Boulagh.
La ligne frontière se dirige ensuite vers le Nord-Est et passe par les crêtes de deux collines au sommet d'une troisième désigné par le N^^ i. Elle se redresse après vers le Sud-Est, et passant en ligne directe à travers deux collines, descend à un col et tourne au Sud-Sud-Est pour monter au sompiet désigné par le point N<* III, qui se trouve à une distance de iOO sagènes environ à l'Ouest du sommet d'Aguillar-tapa-si. De là elle passe en ligne directe au sommet d*AgaiUartapa-si, se dirige vers le Nord Est, et descend jusqu'à un petit monticule, tourne ensuite vers le Nord, et se dirige en ligne directe vers un saillant. Elle contourne ce saillant (point S^ 3) qui est laissé à la Russie, tourne vers l'Est, et, passant en ligne directe par un sommet, gagne un second sommet (point N^ 4). De là, elle tourne vers le Sud et contourne au pied des pentes raides des montagnes Devé-Boïnou, en laissant d'un côté ces montagnes à la Russie, et de l'autre^ les ruines du village de Djagueni à la Turquie.
La frontière, passant ensuite par deux monticules, atteint le sommet désigné par le N^ 5, puis se dirige presque en ligne directe vers TEst en rasant la crête des pentes raides de Karatachi ne-Bach i, traverse un ravin et gagne la crête des pentes raides d'Avrat-Bachine-Bachi au point N^' IV, en traversant auparavant le ravin dont la tète a son point de départ au village de Haut Medjingert. Le point N<^ IV se trouve sur une route servant les villages de Bas et de Haut Medjingert, dont le premier est laissé à la Turquie et le second (le Haut Medjingert) à la Russie. De là, elle longe les crêtes de ces dernières pentes raides, traverse en ligne directe un grand ravin qui va du Nord-Est au Sud-Ouest, pour atteindre le sommet, point N^ V, qui se trouve au Nord-Nord-Est du mont Akbaba, suit vers le Sud-Est la crête d'un contrefort à travers le Zagaf Kharabagoudoud pour arriver à un monticule (point n^ 6), qui domine le vallon Pazson-gourdi, passe vers le Sud en ligne directe à un petit sommet (point N« 7)qui se trouve entre levai- Ion Pazson-gourdi et le Soulou-dara, se prolonge dans la même direction et descend jusqu'à ce dernier ruisseau, suit son cours en aval, puis tourne encore vers
h Sud, et monte jusqu'à uo sommet, point /> et N® 8 ; elle se prolonge après en ligoe directe, et atteint le sommet N^ VI, Là, elle tourne vers l'Est, et gagne un autre petit sommet, puis se dirige au Sud-Est en ligne directe jusqu'à un point (N^ 9) sur la crête d'une falaise située dans l'angle formé par deux ravins, à la tête de l'un desquels est situé le village de Haut Islamsor, tandis que l'autre porte le nom de Ziareth-dara, en sorte que le village Haut islamsor est laissé à la Russie et le Bas Islamsor à la Turquie.
Du point N^ 9, la ligne se dirige vers le Sud-Est, et passe en ligne directe à travers les points N<>» 10 et 11 Jusqu'au point N<> F//, qui se trouve sur la crête «les hauteurs de la rive droite du Mamasch-Dara, et à une distance de 800 sag^nes au Sud d'un grand tombeau blanc tout près des ruines du village Kischlak- Mamasch. Elle se prolonge dans la même direction jusqu'au Mamasch-Dara, tourne à droite, c'est-à-dire vers le Sud, et suit le cours de ce ruisseau en aval jusqu'à son point de jonction avec TAraxe (point G, N® VII I)^ puis elle descend le thalweg de ce dernier fleuve jusqu'au point H^ qui se trouve dans un coude dis fleuve.
^u point H^ la ligne frontière quitte TÂraxe, monte sur une petite éminence sor la rive droite, désignée par le point N^' IX, se prolonge vers le Sud, et puis stait la crête du contrefort qui est la ligne de partage des eaux entre le Karanlikdairaet le Sudiu-dara, jusqu'au sommet du mont Taschli-Tépé (point N^ 12), ^^>^rne vers le Sud-Est, en laissant )es ruines du village Akh-Metchet à la Tur- 4WBie, et passe dans cette direction, le Sud-Est, par une ligne de crêtes, et atteint '^ lettre I et le point N^' X, qui est situé sur la crête des montagnes Tatli-guni- ^^chi. En suivant ensuite la crête de ces montagnes vers l'Est, elle passe par ^^déîne-tarlasseuine-baschi (point N^ 13) et Bouyouk-gunei-baschinine-yanenda- *^i-lépé (point N® 14), et arrive au point lettre J et N® XI, qui se trouve sur ^^^Ite crête à 300 sagènes au Sud-Ouest de la crête Sud-Ouest rocheuse du som- *^^t Okiiz-outschouran-taschi, descend après au Sud-Est par la mi-côte du pla- ^^«0 Yalagan-baschi jusqu'à la route (point N^ 15) allant du village de Sagtan au ^ischlak-Jegoun-Hassan, suit cette route jusqu'à 300 sagènes, et passe par une ^^f^ directe orientée du Nord-Est au Sud-Ouest jusqu'à la grande route de Kara- ^ilissa à Bashkeuï (point N» XII).
Là, la frontière va en ligne directe en laissant le village de Kara-Kilissa à la Turquie et celui de Sagtan à la Russie, jusqu'à un point (N^ 16) sur la grande ^XMite qui mène du village de Sagtan à celui d'Alidjakrak. Ce point est à 750 safgènes au Sud-Ouest de Sagtan.
Ensuite, elle continue la ligne et monte le cours du Katchan-dara jusqu'à sa %oaroe, puis, toujours en ligne directe, monte au sommet de Memoi-Tapa (point N^ XHI et lettre Af ), puis elle suit la ligne des crêtes à l'Est et gagne le sommet Akh-poonar (N^ 17). Là, elle tourne vers le Sud-Sud-Est et passe par une série le petites crêtes et cols jusqu'à un point (N» 18) se trouvant sur la route entre les illages de Gozan du côté de la Russie et celui de Magaradjik du côté de la Tur- ^ie. Ce point se trouve sur un col à 50 sagènes au Nord de Giil-tapa. Elle suit
cette route distance de 40U sagènes, puis descend vers le Sod-Efl dans ma ravin, et remonte au point N<> XIV, qui se trouve sur la route entre les r'Mmk^^e^ d*Aïger-Bougor et Gozan, à une distance de 525 sagènes à TOuest du sonuneft do monticule qui domine immédiatement au Sud-Ouest le village de Goxan, Irar^tvse la plaine en séparant les terrains du village de Aiger-Bougor, qui est laissé ^ la Turquie, de ceux de Gozan qui est à la Russie, et descend en ligne directe jusqiB'ara KaTnardja-Sou (point N<> 19), suit le cours de cette rivière en aval pour une 4listance de 120 sagènes à peu près, jusqu'à la ruine Kellé-Meidani, remonte jus€|a*à la crête Tchik-baba (point N® 20) et, passant par un sommet, ga^ne celui de Djirid-Tapa (point N<* XV), tourne à l'Est, descend la crête d'un contrefort ^fuî contourne presque en demi-cercle, et passe ensuite par le point fi^ 21, qai se trouve sur la route du village d'Orta-kala à celui d*Aiger-bongor, descend le lit desséché d'un ruisseau jusqu'à son point de jonction avec Orta*kala-Soa (lettre % point N® XVI). Elle monte ensuite en amont le cours de ce ruisseau en laissant le village de Tchermali à la Turquie, ainsi que les ruines d'un village à la Russie, jusqu'à sa jonction avec les ruisseaux Dali-kaya-déressi et Kaplan-dara. Clie monte un contrefort entre ces deux derniers ruisseaux jusqu'à un sommet (potnt N^ 22), tourne ensuite vers le Sud et atteint le sommet, lettre S, et ^oini N^ XVI I^ qui se trouve sur la grande chaîne de partage des eaux entre les s A fluents de l'Araxe d*un côté, et ceux du Mourad-Sou de l'autre. Le point S ei N<> XVII est le point final de la ligne frontière de Karaourgan au Kessahdagb.
A partir du point S, la frontière suit la ligne du partage des eaux entre PAnxe et ses affluents, et le Hourad-Sou et ses affluents* dans une direction générale à l'Est, et en passant selon la carte du bureau topographique russe (portant Je N^" 11) faite à l'échelle de Vs ^^00, au Sud du sommet du mont Dali-kaïa, parle sommet où prennent leurs sources les ruisseaux Zeidé et A va kouri, par les sommets du mont Boz Dagh, du mont Kouchguell, par le sommet du mont Tcbookhour-tcham aux sommets des monts Ketchedji et Tchamtcha-dagh et jusqo'an sommet du mont Mermere, aboutissant au sommet du mont Tendourek, oà la nouvelle frontière de la Russie et de la Turquie se rattache à l'andenne froatière. et qui sert aussi comme point de limite c^ ces deux Etats limitrophes d'après le Traité de Berlin.
Sur tout ce parcours, depuis le point S jusqu'à Tendourek, la frontière a^ tuelle traverse les passes en allant de l'Ouest à l'Est, i^ de Khopouss, 2*deKaghisman, 3<» de Tendourek, où des points de bornage doivent être placés par b soins de MM. les Commissaires de Russie et de Turquie et porteront les H^ XVlUi XIXeiXX,
Art. 2.— La ligne frontière entre la Russie et la Turquie, depuis le village de Karaourgan jusqu'à la montagne de Kessah-Dagh, est rapportée a^ectoosoes détails sur la carte russe du dépôt topographique du Caucase au 1/42000 (carie N» 1) et depuis la montagne Kessah-Dagh jusqu'à l'ancienne frontière de la Bossie sur la carte russe du même dépôt au 1/84 000 (carte N® 11). Ces cartes ser^w* comme documents explicatifs du texte et comme annexes à l'acte présent.
Toutes les distances indiquées dans l'article précédent sont mesurées sur les dites cartes en ligne droite et en projection horizontale.
Abt. 3. — Il appartiendra aui deux Parties intéressées de prendre d*un com-i mon accord telles mesures qu'elles croiront utiles pour établir des marques de bornage sur la frontière, conformément au tracé arrêté par la Commission.
MM. les Commissaires de Russie et de Turquie étant tombés d'accord sur les points propres à Térection des marques de bornage sur toute la ligne frontière, ces points se trouvent indiqués sur les deux cartes indiquées à l'article 11, les points des grandes bornes par les numéros romains, et les points des petites bon nés par les numéros arabes. Les lettres initiales se trouvant sur ces deux cartes annexées représentent les points de repère de la frontière provisoire, adoptée par la Commission à Constantinople, et qui se trouve détaillée dans le deuxième protocole, frontière définitivement modifiée et établie par le présent acte.
Art. 4. — Le présent acte contenant quatre articles et établi avec les cartes indiquées à l'article II en trois expéditions reconnues identiques, une pour chaque Puissance représentée dans la Commission de délimitation, a été signé par tous les Commissaires en vertu de leurs pouvoirs et instructions. Fait à Kara-Kilissa (Passin)
, onzième ) . „. d'Août i ., u •* * * • * 'e trentième j J*»" de Juillet ) ™'* •>»'* «=«»' quatre-v.ngt.
(Signé) : A. Djévad. — A. Zélénot. — E.-B. Hamlbt,
Procès-Yerbal.
Les soussignés, Commissaires de Russie et de Turquie pour la délimitation de '^ partie de la frontière russo-turque en Asie, depuis le point à l'Ouest près de -^Caraourgan jusqu'à l'ancienne frontière sur la chaîne de l'Ararat, reconnaissent C^r le présent acte que les bornes (dix-huit grandes avec chiffres romains et '^^ ingt-trois petites avec chiffres arabes) depuis le dit point de Karaourgan jusqu'à ^ 9 passe de Khopus près de Kassé-dagh, ont été érigées et placées par les soins de ^«ars deux Commissions (russe et ottomane) sur les emplacements contenus et indiqués dans l'acte final du 11 Août (30 Juillet) 1880 de la Commission tripartite anglaise, russe et ottomane et que les bornes ont été visitées par eux et trouvées ^^Q parfait état en présence des fonctionnaires de l'administration locale et des officiers de cordon des deux côtés. Au point à l'Ouest près de Karaourgan, point de départ de la ligne frontière, est érigée la première borne (petite, portant N<> 0). En conséquence, la remise des susdites bornes a eu lieu aux autorités locales ^ks deux pays.
Fait à Kara-Kilissa (Bas-Passin), en deux exemplaires identiques, le 12 Sepr
tembre (31 Août) 1880.
A. Djâvad. — A. Zélénoy.
Certifié identique.
(Signé) : N. Koolbbrg. — Gabribl Noradounghian.
AppeDëice an Procès-verbal in 42 SepleBbre/34 AaAl 4881.
Les soussignés reconnaissent en outre que^ pour la suite de la DOUT^le fr^^otière à partir de la passe de Khopouss jusqu'au sommet du mont Tandourek, dm^mi grandes bornes N<>* XIX et XX ont été éritçées aussi sur les emplacements e€Mi- ▼enus et indiqués dans l'acte ûnal du 11 Août (30 Juillet) 1880 de la CoaiiXBission tripartite, c'est-à-dire le N® XIX sur la passe de Kaghisman (autremeot «dit kouche Gol Ghétchidi) et le N® XX sur la passe de Tandourek (autremeot ^^ Karatache Ghétchidi).
C'est à ce dernier point que se rattache la partie de l'ancienne frontière mss^ otton^ane jusqu'au massif des deux Ararat qui est spécifiée et décrite dans un procès-verbal distinct de notre Commission sous la date de ce même jour.
La remise des deux susdites bornes a eu lieu aux autorités locales.
En conséquence, le nombre total des bornages érigés sur la nouvelle fronti^*^ russo^ttomane, depuis Karaourgan jusqu'à Tandourek inclusivement, est de qca^' rante-trois, dont les vingt sont de grands bornages avec chiffres romains sur d^* emplacements principaux et les vingt-trois petits avec chiffres arabes sur des eannplacements secondaires.
La numération des grandes bornes commence en partant du côté de KaraocBVgan par le N® I et celle des petites du même côté par le N» 0, et ces deux séries de numération sont comptées indépendamment Tune de l'autre.
Toutes les bornes grandes ou petites sont construites en pierre taillée sur chaïK'S-
Quinze bornages petits (N«» 0 à 14) et treize grands (N®* I à XI et les N«* X-ii et XX) ont été érigés aux frais du Gouvernement Impérial de Russie et le res**' vu une certaine difficulté de terrain et de transport du matériel, a été érigé mMH frais du Gouvernement Impérial Ottoman, soit huit bornages petits (N®* 15 à ^^ et sept grands (N» XII à XVIII).
La série des numéros romains des grands bornages continue aussi depoi^ ^ N^ XXI pour l'ancienne frontière en partant de Tandourek vers V c Ararat ».
Fait à Igdir, en deux exemplaires identiques, le 10/22 Octobre 1880.
A. DjAvAD. — A. ZÉLftlIOT.
Certifié identique.
{Signé) : V. Koulbbrg. — Gabriel Noradounghian.
Pracès-Yerbal.
Les soussignés, Commissaires de Russie et de Turquie pour la délimitatîoo ^
la partie de la frontière russo-turque en Asie depuis le point à TOuesl près Karaourgan jusqu'à l'ancienne frontière sur la chaîne de FArarat, réunît ^ séance aujourd'hui, reconnaissent que conformément au Traité de Berlin de 187^ et l'acte final de la Commission tripartite angkvrusse-oUomane du 11 Aoùt(^
Juillet) 1880 et aux procès-verbaux en date des i^ Septembre (31 Août) 1880 et da 10/22 Octobre 1880, la nouvelle ligne frontière est définitivement fixée depuis le point de Karaourgan jusqu'au sommet de Tandourek et les bornes sont érigées sur ce parcours aux emplacements convenus.
De cette manière la tâche de la Commission tripartite anglo-russe-ottomane pour lak délimitation de la nouvelle frontière d'après le Traité de Berlin est terminée. <}uant au restant de la nouvelle ligne frontière depuis le Tandourek jusqu'au iXB^ssif des deux Ararat, ligne qui, tout en étant aussi partie de l'ancienne frontière russo-turque, reste et forme encore actuellement la suite de la nouvelle frontiè^re russo-ottomane d*après le Traité de Berlin de 1878, les Gouvernements rmMsse et ottoman ayant donné à leurs Commissaires des instructions spéciales pomir la reconstruction, s'il y a lieu, des anciens bornages sur les lieux mêmes de l^msrs emplacements, les susdits Commissaires reconnaissent, après une recona ^ issance de leurs officiers sur les lieux (le capitaine Zavrieff pour la Russie et le orm^or Ibrahim-Bey pour la Turquie) :
i^ Que les bornes des emplacements étaient toutes détériorées et n'avaient de ir msible la plupart que leur fondement.
^' Que sur les emplacements ainsi trouvés et constatés., ils viennent de faire ériger dix-sept grandes bornes avec chiffres romains du N^ XXI inclusivement au N^ XXXVIl, comme continuation de la série non- interrompue des grands borcma^ avec chiffres romains de la nouvelle ligne frontière.
3® Que ces bornes sont situées, en commençant à l'Est de la passe de Tandou- <^^k (autrement dit Karatache ghétchidi) jusqu'à la passe de Serdar Boulak entre ^® grand et le petit Ararat dans l'ordre suivant : N^ XXI Douhonine tépessi (sommet de Tandourek).
XXII Aghté ghétjidi ou Kandill (passe de Aghté à Tandourek).
XXIII Sinek bachi (Abdi aghanine yourdi).
XXIV Sinek bachi (Adjémine yaylassi).
XXV Guétchéli kurdlerine yourdi.
!XXVI Gibraïl tépéssinine sinek tarafi.
XXVII Gibraïl ghétjidi.
XXVIII Tache outchan déressi.
XXIX Tache outchan déressi djivarindaki sirt ve Abbas goltnden Sari
beyé ghiden tarik uzerindé.
XXX Arslanli ghédjidi (passe d'Abbas gol).
XXXI Koudjak ou Kervan sérat ghétjidi (passe de Caravansérail).
XXXII Hamzeli gol ghétjidi.
XXXIII Ak boulak ou Zor ghétjidi (passe de Zor).
XXXIV Gilli ou Giganli ou Djinguill ghétjidi (passe de Djinguill).
XXXV
iT (Kharaba pazar Ghédjidieri (passes de Kharaba Bazar). AaAYI y
XXXVIl Serdar boulak ghétjidi.
i^ Que le dernier bornage^ le N« XXXVII, c'est-à-dire celui de Serdar Boulak étant le premier numéro et le point de départ de l'ancienne frontière ruiaoottomane fixée par la Commission mixte de délimitation de 1857 et devant être «opposé le point de jonction des frontières russo-turque et persane, les soussignés, ont cru de leur devoir de laisser les fondements de Tancienne borne intacts et d'ériger la nouvelle tout à côté des restes de celle-ci, en intercalant à la fois le N^' I de Taucienne borne sur la nouvelle avec le N^ XXXVII aussi.
5<* Que les dii-sept grands bornages sur cette partie de la ligne frontière ont été construits aux frais communs des deux Gouvernements russe et ottoman.
&> Que deux cartes sous les No* III et IV à léchelle de l/'84000 sont annexées* au présent procès-verbal et indiquent la ligne frontière et les emplacements des* susdits dix-sept grandes bornes.
70 Que la remise des susdites bornes a eu aussi lieu aux Autorités locales.
Fait à Igdir, en deux exemplaires identiques, le 10/22 Octobre 1880.
(Signé) : A. Diévad. — A. ZélAnot.
Certifié identique.
{Signé) : N. Koulbbrg. — Gabriel Noradounghian.
Projet de loi des Vilayets de la Turquie d'Europe.
(AllemafRe, ADtr.-lI«Dgrie, FriBce, G^'-BreUgie, Italie,' Rnssie et Tirfiie.)
Du 23 Août 1880 (id Ramazan 1297.) (Publication du Parlement anglais : < Turquie >, N» 16, 1880.)
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fehaoge de notes a^ee l'Italie pour la eommunieation réeiproqae des poblieations offieielles en matière législative.
Noie verbale de l* Ambassade d'Italie à la S, Porte en date du 8 Septembre 1880,
1/6 développeinent du commerce et raccroissement des commanîcatîons ayant
^^ '%réniiemeDt multiplié les rapports économiques et juridiques des nations, une
^^^^de approfondie des législations étrangères est devenue indispensable dans tous
'^^^ pays civilisés. Pour favoriser et faciliter ce genre d'études, il est désormais
'^^^^^essaire que chaque gouvernement ait à sa disposition un recueil des lois en
^^^gaeur chez les autres peuples. Pénétré de cette nécessité, le Gouvernement de
^ «- H. a chargé TAmbassade Royale de prendre des accords avec la Sublime Porte
I^^'^^^Tir assurer un échange permanent des publications législatives des deux pays.
€et échange comprenant les lois, les règlements et les travaux préparatoires
^^^ codi6cation en matière civile, pénale, commerciale, constitutionnelle et admi-
^^^Irative, pourrait s'effectuer moyennant la remise de ces actes aux Missions
^ ^lomatiques, qui les transmettront promptement à leurs Gouvernements
ctiEs.
L'Ambassade Royale, ayant l'honneur de communiquer cette proposition
i Ministère Impérial des Affaires étrangères, espère qu'il voudra bien la mettre
I mesure de donner, en son temps, une réponse favorable à son Gouvernement.
Note verbale responsive de la S, Porte en date du 6 Juin i88i.
En réponse k la Note Verbale que TAmbassade de S. H. le Roi d'Italie a bien ^^^alu lui adresser le 8 Septembre, le Ministère des Affaires Etrangères a Thon- ^^<ur de l'informer que la Sublime Porte adhère à la proposition du Gouverne-
^^ent Italien d'assurer un échange permanent des publications législatives des
^^i pays.
ACTES INTERNATIONAUX DE l'eMPIRB OTTOMAN IV. — 18
Protoeole de désintéressement.
(Alleiii«|Be, Aotriche-Hoogrie, Fraoee, Granëe-Brelagie, Italie, Rusie)»
Signé à Constantinople le 2i Septembre 1880,
Les Gouvernements représentés par les Soussignés, afin de prouver rentier désintéressement avec lequel ils poursuivent Teiécution de toutes les stipulations du Traité de Berlin, s'engagent à ne chercher dans aucun arrangement qui pourrait intervenir comme conséquence de leur action concertée pour l'eKécatioa du dit Traité, en ce qui concerne la question monténégrine, et, éventuellement, la question grecque, aucune augmentation de territoire, aucune înOuenoe exclusive, ni aucun avantage commercial en faveur de leurs sijyets, qui ne serait pas également obtenu par ceux de toute autre nation.
Fait à Constantinople le 21 Septembre 1880.
(Signé) : Calice. — V. Hatzfeldt. — Tissot. — Gioigi
GOSCHKN. — CORTI. — NoVHCOW.
Note eireulaire de la Soblime Porte aux Représentants d'Allemagne, d'Autriehe-Hongrie, de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie, à Constantinople, relatiyes à eertaines questions du Traité de Berlin.
En date du 3 Octobre 1880. (28 Chetoat 1297.)
Le Soussigné, Ministre des Affaires Etrangères de S. M. I. le Sultan, est du^ d'ordre Impérial et par décision du Conseil des Ministres, de soumettre les oooadérations et les résolutions définitives suivantes du Gouvernement Ottomao à la sérieuse et bienveillante attention de LL. EE. MM. les Ambassadeurs de
en les priant de vouloir bien les communiquer au plus tôt à leurs Cabinets respectifs.
L.e Gouvernement Ottoman avait déclaré aux Puissances signataires qu'il ferait évacuer Dulcigno à la condition que les droits des populations soient sauvegardés, que les bases du statu quo soient maintenues, et qu'on renonce définitivement à la démonstration navale.
Il résulte des dépèches télégraphiques parvenues à la Sublime Porte de la part <les Représentants Ottomans, ainsi que des récentes déclarations de LU EE. les Ambassadeurs, que la première des trois conditions dont il s'agit, est confirmée à Jiotiveau, attendu qu'elle est déjà prévue par le Traité de Berlin ; qu'aucun engagement n'est pris relativement à la seconde condition, et qu'en ce qui concerne itt troisième, son acceptation par les Puissances est impossible.
Cependant, les escadres combinées des Puissances se trouvent réunies à Rag^ase et se préparent à Taction, et l'on ne saurait dès à présent prévoir les inconvénients et les difficultés qui en seront les conséquences possibles.
La raison officiellement annoncée pour le moment au sujet de la démonstra-
d<^ii navale ne se rattache qu'au fait seul de mettre Dulcigno en la possession du
M^^oténégro. Hais il n'en est pas moins vrai que la non obtention des assurances
^^^ mandées, ainsi que la tournure des choses, certaines circonstances et des infor-
'K^'^tions parvenues au Gouvernement donnent lieu à penser à celui-ci que la dé-
'^-^^Dnstration précitée se fera également k l'occasion de la solution de la question
*^^^llénique, et qu'elle se fera peut-être aussi, en s'appuyant sur le Traité de Ber-
^ ^~^, au sujet des réformes à introduire dans les localités habitées par les Armé-
'^ ^^ns, ainsi qu'au sujet du service de la Dette publique ottomane et de l'indemnité
En conséquence, le Gouvernement impérial, en vue d'écarter d'une manière ^^^Sfinitive, dans le présent comme dans l'avenir, le projet en question de la dér^^oostration navale, qui ne tend à rien moins qu'à mettre en péril les droits de ^ -Kmpire, vient énumérer un à un, d'une manière précise et catégorique, tout ce
s'il lui sera possible de faire par rapport aux questions sus énoncées et prévues
ir le Traité de Berlin.
Question monténégrine.
Le Gouvernement Ottoman s'engage à céder et à faire évacuer Dulcigno en ^^aintenant la ligne du statu quo, aussitôt que les Puissances lui auront donné ^^es assurances qu'il leur a demandées par sa dernière note et qu'il leur demande ^^^tte fois encore. Les autorités impériales informeront la population locale qu'elle ^^t libre de rester dans ses foyers ou d'émigrer dans d'autres parties de l'Empire ; '^lles lui prodigueront tous les conseils et useront des moyens de persuasion voulus pour cet objet.
Si ces tentatives viennent à échouer, les troupes et les autorités locales se retireront aux frontières, et le Gouvernement Ottoman ne sera point tenu respon-
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sable de n'importe quelle eomplicatioa qui pourrait surgir sur les lieux à la suite d'un tel insuccès.
Question hellénique.
Le Gouvernement Ottoman avait demandé aux Puissaoees d'excepter de I» délimitation proposée pour les frontières helléniques, la cession h la Grèee de Janina, de Tchamouri, de MetzoTo et de Larisse, et, quant aux autrei points, il s'était déclaré prêt èi négocier la fixation d'une ligne définitive. En réponse, les Puissances l'ont infermé que la décision prise par la ConCéreoee de Berlin ne pourrait être modifiée. Cependant, en présence de Tagitation des esprits li Jaoina et dans le pays de TchamourI, et vu la grande quantité de propriétés et d'établis» sements religieux, ainsi que la multiplicité des intérêts de la popalatkm mosuU mane de Larisse, vu enfin la grande importance de la position stral^qoe de Metzovo, la cession de ces points est réellement impossible. Le Gouvernement Impérial se trouve en conséquence obligé de maintenir sa décision anténeare.
Hais, d'un autre càié, modifiant sa proposition de négocier la fixation d*une ligne-frontière, il croit devoir soumettre aux Puissances la carte officielle d-snnexée, laquelle, laissant h la Turquie les quatre localités qui précèdent, indique le tracé d*après la ligne qui peut être fixée.
La nouvelle ligne frontière commence au Nord, par la position de Capidja, en laissant Yénidjé à la Turquie^ et passe entre les montagnes de MavroTono et de Sivri. Elle laisse ensuite les villages de Muéminler et de Doghan à la Grèce et ceux de Maussaiar et de Hadjiler à la Turquie, et suit une ligne courbe qui se dirige vers le Sud parallèlement au cours de la rivière de Kustem (Salambria), à une distance approximative de deux ou trois heures de la ville de Larisse. Puis elle va du côté de Tchataldja, au point de jonction du Salambria avec son affinent vis-à-vis du village de Zark, et de là, en remontant le cours du Salambria, elle traverse la gorge de Posto avec la branche du Salambria qui coule vers cette même gorge, et court ensuite vers le Nord par les sommets de la chaîne d'Agrafa pour arriver au village de Vendechté. De là, ladite frontière, laissant à la Grèee les villages de Castagna et de Faliki, se dirige par le sommet de la montagne de Prosgol, vers le fleuve Arta, en face du village de Kalendjé, et vient aboutir, en suivant le cours de ce même fleuve, au golfe d*Arta.
Dans le délai de cent jours à partir de celui où les assurances demandées aoi Puissances seraient obtenues, le Gouvernement Ottoman cédera au Gouvernement de S. M. Hellénique les localités indiquées par le tracé qui précède et les mêmes formes que celles désignées plus haut relativement à la cessioo Dulcigno.
Ré formes dans les localités habitées par les Arméniens.
Le Gouvernement Ottoman ayant pris, en vertu de Tart. 61 du Traité deBer lin, l'engagement d'exécuter sans retard les réformes qu'exigent les besoiiis eaux dans les endroits habités par les Arméniens, de garantir leur sécurité
les Gîreisëiens et les Kurdes et de faire connaître périodiqueiiient les mesures à prendre è cet effet aux Puissances, qui en surYelllerottt Tapplication, avait, a|Mrès 'a conclusion de la paix, envoyé des inspecteurs sur les lieux.
Si les communications faites aux Puissances Contractantes è l'égard de l'enqo^te confiée à ces inspecteurs ne furent pas complètes, c'est parce que, à part quelques amélioratioiis introduites à la hâte dans Fadministration de la police de certaines localités, le Gouvernement Impérial n'avait pu accomplir toutes les réformes néeessaires.
A. l'heure qu'il est, le Gouvernement a complété l'enquête prescrite par les soins de Baker pacha et d'autres fonctionnaires de l'Empire, et il vient de décider <io mettre en application les mesures suivantes :
1<* Dans le but de garantir l'ordre et la sécurité des habitants, les tribunaux <t«'9 provinces d'Erzeroum, de Van, de Bitlis et de Diarbékir seront encore mieux op^anisés et réformés et un muchir de l'Empire aura spécialement pour mission ^^ surveiller cette réforme.
S^ Dans un délai de trois mois à partir du jour où les assurances demandées ^wm3 Puissances seront obtenues, le Gouvernement Impérial réorganisera la police ^^ la gendarmerie des provinces sus-mentionnées, afin d'y assurer d'une façon l^^vmanente l'ordre et la tranquillité publique.
3* Les colonels de gendarmerie (Alaï Beys) seront nommés par le Ministère '^x^pérlalde la guerre. Le choix des autres officiers se fera par le soin descon- ^^^mls des régiments, et leur nomination sera confirmée par le Département de '^^ guerre sur la proposition des Gouverneurs généraux. Ceux-ci seront autoriik répartir les agents de police dans leurs provinces, suivant les besoins lo- M. vx, et, sur leur avis conforme, le Ministère de la guerre révoquera tous ceux ^^s colonels et officiers de gendarmerie qui seraient reconnus incapables d'exer- ^ rieurs fonctions.
4* Le mode d'organisation des communes formulé dans la note de la Sublime ^^Drte, en date du 5 Juillet dernier, sera complété dans l'espace de quatre mois, "^ dans les conditions conformes aux intérêts de l'Etat.
S' A l'exception des douanes et des contributions indirectes, ainsi que des recetdes postes et télégraphes, tous les autres revenus des provinces sus-indiquées destinés avant tout au service des prescriptions budgétaires provinciales L^ii comprennent les appointements des fonctionnaires et les autres dépenses im- Oa prélèvera sur l'excédent de ces mêmes revenus dix pour cent pour I besoins locaux, tels que l'instruction et les travaux publies; et le reste, ainsi I rexeédentqui pourrait se produire dans la dite allocation de dix pour cent. Ht expédiés à Gonstantinople.
6^ Le choix et la nomination des fonctionnaires judiciaires de la province se srottt conformément au règlement spécial existant ; et, quant aux fonctionnaires "administration, ceux-ci seront nommés en vertu d'une ordonnance impériale ! sur la proposition du Gouverneur général appuyée par l'avis conforme des ^iiaistèrea dont ib relèvent. Les Gouverneurs généraux auront la faculté, en ob-
servant le règlement y relatif, de révoquer et de nommer les fonctionnaires d'administration de leur province, à l'exception des préfets {tnuieêsarift) de» directeurs des 6nanoes (defterdars) et des secrétaires généraux (mekioubdjis).
Dans le choix de ces fonctionnaires on ne devra avoir en vue que le mérite et la probité. Seront admis aux emplois publics tous les sujets de TEmpire, aux termes de l'article 62 du Traité de Berlin, et d'après les dispositions mêmes des lois ottomanes existantes, pourvu qu'ils réunissent les susdites qualités requises.
70 Les tribunaux nizamiés appliqueront le Code ottoman (medjellé) et les autres lois en vigueur dans l'Empire.
Règlement organique des provinces européennet de V Empire.
Aux termes de l'article 23 du Traité de Berlin, la Sublime Porte s'est engagée à introduire des règlements spéciaux dans celles des provinces de la Turquie d'Europe, qui n'ont pas eu jusqu'à ce jour une organisation particulière, â adapter ces règlements aux besoins locaux, à instituer des Commissions spéciales au sein desquelles l'élément indigène sera largement représenté, et qui devront élaborer les détails de ces nouveaux règlements dans chaque province. D'après le même article, les projets d'organisation résultant de ces travaux seront soumis à l'examen de la Sublime Porte qui, avant de promulguer les rescrits ou 6rmans destinés à les mettre en vigueur, prendra l'avis de la Commission Européenne instituée pour la Roumélie orientale.
Ces engagements, le Gouvernement Impérial a tenu à les remplir, et il a délibéré là-dessus avec la Commission Européenne. Le projet de r^lement très détaillé qui a été élaboré à cet eflet ne peut avoir essentiellement pour but que de sanctionner des concessions qui ne soient pas de nature à amener une séparation des provinces en question de l'Empire, qui assurent la souveraineté pleine et entière de la Sublime Porte et garantissent le repos et la sécurité de toutes les classes de la population, toutes choses qui doivent être en parfaite harmonie avec tous les droits et les intérêts de l'Empire. Voilà donc le point de vue qui devra servir de base au document précité, lequel, après avoir reçu la sanction deS.M.f. le Sultan, sera mis en vigueur.
Question financière,
\^ Sublime Porte invitera directement et par le canal de ses Représentants ^m l'étranger, les Délégués des porteurs de titres de la Dette publique ottomane i s^ rendre à Constantinople pour s'entendre avec le Gouvernement Impérial Ottomaa» sans aucune ingérence de la part des Puissances, sur le service de la dette susdite, ainsi que sur la question de l'indemnité russe, et pour délibérer sur les conditions d'un arrangement équitable à cet égard. Ces conditions se résument aiasf qu'il suit :
Une fois l'entente établie entre le Gouvernement et les Délégués des portears, ces derniers désigneront une Banque qui fonctionnera au lien et place de Fadoii-
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nist ration des six contributions indirecte ^Roussoume seUéJ^ te nouvel établissement financier devra gérer les revenus que l*administration des six contribua tioiiâ encaisse jusqu'à ce jour.
De même, en cas d'une modification des Traités de commerce dans te sens de rau^mentation des droits de douane actuels de huit pour cent, la différence entre <*es Imit pour cent et le chilTre de raugmentatbn future, ninsi que Texcédent de revenus qui devra résulter de t'application ^^énérale de la loi sur les patentes, comparativement am recettes de l'impôt du témettu onconie tax), enfin les redevances de la Eoumôtie orientale et de Chypre, j^iînsi que le tribut de la Bulgawie et une partie de rexcédent qui se produirait au fur et h mesure de l'augmentation des revenus actuels de l'Etat seront également affectés au paiement des intérêts et a l'amortissement de la dette publique de l'Empire. La dette flottante
^;t rîndemnité de guerre a payer au (gouvernement Russe feront de même partie
«iu même arrangement.
EL administration des six contributions et des revenus à ajouter qui viennent «J'èlre énamérés, ainsi que le mode de leur paiement pour le service de la Dette seront dévolus a la Banque choisie par les Délégués des détenteurs. ToutefoLS, le CjQUvernement aura te droit de contrôler les revenus en question, et, en particulier, la gestion des six contributions. Voilà tout ce que pourra faire le Couvernelent Ottoman pour le rès^ilement des affaires monténégrine, hellénique et finan* ^ière, ainsi que pour les réformes des localités hab*tées par les Arméniens et le clément organique pour les provinces européennes de TEmpire, d'après Tart. ■-23 du Traité de Berlin.
Le Soussigné a la ferme oonvietion que les six Cabinets, dans leurs sentiments dé haute équité et de solltettude particulière pour le maintien de la paix en Orient, ^^erront une garantie sérieuse de la bonne volonté du Gouvernement tmpérial «iaiis les larges coiicessions précitées qu'il est résolu à faire^à la condition que les Puissances abandonneront totalement le projet de démonstration navale.
D^ tors, il aime à opérer que de leur côté les Puissances, prenant en considération son désir légitime de se voir k rabri de toute appréhension pour l'avenir et d*être rassuré sur des éventualités de conflits et de complications qu*il est de r intérêt de tous de prévenir, voudront bien adhérer aux assurances auxquelles if s*attend avec confiance -
En résumant les raisons qui militent en faveur de ces assurances demandées,
\e soussigné croit devoir répéter ici que le Gouvernement impérial ne saurait
nullement être tenu responsable des complications qui pourraient surgir à la
^H suite de Tévacuation de Dulcigno par les autorités et les troupes (IttomanesH, et que
^V les mesures qui seraient prises pour ta répression du désordre ou pour la posses-
mn de ces territoires ne le toucheraient en rien*
Si cependant les Puissances entendaient toujours recourir à desdémoiistratîons
^^ navales et a des pressions sur la Porte, de telles démonstrations et de telles pres-
^P sîons auraient d'autant moins leur raison d'être qu'une fois les questions monté-
i narine et hellénique réglées suivant les modes de solution indiqués par la pré-
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sente note, il ne resterait plus qoe les réformes des proYÎnoes habitées par les Arméniens, réformes auiquelles les communications offidelles susdites poorroieaC pleinement. Quant aux questions des ânances et de l'indemnité de guerre à payer à la Russie, bien qu elles ne fassent pas l'objet d'une stipulation spéciale du Traité de Berlin, cependant la Sublime Porte, dans son vif désir de relever aon crédit et de prendre en considération les réclamations de ses créanciers, a déddé, comme il a été énoncé ci-dessus, de convoquer les Représentants des porteors de titres de la dette ottomane pour arriver à un arrangement équitable et satisfaisant.
n va sans dire que, si les Puissances conservaient le moindre doute sur les communications et les actes précités de la Sublime Porte, elles seraient libres de surveiller, pendant les délais 6xés, l'exécution de ses promesses qui se rattachent au Traité de Berlin. Et dans le cas où, à Texpiration de ces délais, les Gabioeti viendraient constater dûment la non réalisation de ces mêmes promesses, ib seraient en droit, tout aussi bien que le Gouvernement impérial, de se réserver leur entière liberté d'action.
Il devient donc nécessaire que le Gouvernement soit assuré dès à présent qu'on a renoncé définitivement, pour le présent et pour l'avenir, à la démonstration navale et à toute pression exercée sur l'Empire.
Le Soussigné croit devoir en même temps remarquer que le Gouvernement Ottoman, en s'appuyant à son tour sur le même Traité de Berlin, revendique les droits qui lui reviennent concernant la démolition des forteresses du Danube et l'occupation des Balkans par les troupes Ottomanes, toutes choses dont il n'a pas pressé jusqu'à ce jour la mise à exécution, par égard pour de hautes susceptibilités.
En somme, le Gouvernement impérial Ottoman ne désire, èi l'heure qu'il est, qu'une chose : c'est de sauvegarder les droits revendiqués ci-dessus, droits découlant du Traité de Berlin, et d'obtenir de l'équité des Puissances les assurances qui viennent d'être énoncées.
Le Soussigné saisit, etc.. etc.
Signé : Assm.
mr N» 898.
Proeès-verbrtoi, protoeole de clôliire et projet fc de eonventioii de la Conférence Internationale ■ rénnie à Paris pour la création d'une Union W pour la protection de la propriété industrielle*
(^^ «triche-Dongrie, Belgiqae, Brésil, Coïïléfléritioii'.4rgeiitiDe, Elit§-(Iiiiâ d'Auénque, Fraoce, G^^'-BreUgoe, Guatemala, Italie, Pa}:^-Bas, PorlugaU Riissie^ Suède el Norvège, Salvador, Suisse, Turquie, lIn|oa;, VéDézuela)*
{Du 4 au 20 Novembre iëSO).
(4re1iif«t diplqEnfttiqii«f, £< aérie, iSiû, IV* p. 171, ll^i« £90, ao9. * i A UST, I, p. 17, Û7, ne, I9S.)
rif conclu pour dix ans avec la Perse pour les tambékis de provenance Persane, sur la base de rarrangement du 4 Février 1880.
En date du il Novembre 1880 (8 Zilhidjf 1297.) (Archivai oit. tMtomaaM.)
Aele de cession da dlstricl de Dulcigno au Monténégro.
Signé à Kounia le 25 Novembre 1880 (22 Ziihidjé 1297.)
e Délégué Ottoman et le Délégué Monténé)|irJn, réunis à Kounia et ayant i\é leurs pleins pouvoirs en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit:
Article prbmibr. — La ville et le district de Dulcigno seront pad6qiieiiieat et régulièrement remis au Monténégro par le Gouvernement Impérial Ottoman.
Art. 2. — Le Gouvernement monténégrin s'engage à respecter les droits, la vie et rhonneur des habitants qui ne voudraient pas sortir avec les troupes- Impériales Ottomanes des localités cédées au Monténégro, de même qu'à recéder les propriétés des habitants qui resteraient ou qui ne resteraient pas, se conformant à ce propos à ce qui a été établi par le Traité de Berlin.
Art. 3. — Une convention spéciale turco -monténégrine râlera la question de l'évaluation des biens de l'Etat ou fondations pieuses (vacoufs), aossi bien que la quote-part de la Dette publique de l'Empire que le Monténégro doit supporter conformément au Traité de Berlin.
Art. 4. — Le Gouvernement monténégrin reconnaît valables tous les Actes émanés par les Tribunaux et les Autorités Ottomanes dans les localités cédées.
Art. 8. — Le Gouvernement monténégrin facilitera le transfert des habitants qui voudraient émigrer hors de la Principauté.
Art. 6. — Les armes et les munitions se trouvant dans le district de Dukigno et celles restées entre les mains de la population appartenant au Gouyernement Impérial Ottoman qui ne pourraient pas être transportées jusqu'au jour de la remise, seront mises en dépôt et confiées à la garde d'un officier Ottoman avec une escouade de soldats suffisante pour garder ce matériel ; cet officier sera chargé aussi, de concert avec un officier monténégrin, de faciliter le transfert des émigrés ainsi que de leur richesse mobilière.
Art. 7. — Pendant Topération de la remise, les troupes Ottomanes devront disperser tout rassemblement des Albanais armés qui troubleraient Tordre et s'opposeraient à la marche des troupes monténégrines.
Art. 8. — Le commandant en chef de la division de Scutari d'Albanie s'engage à empêcher tout acte des sujets Ottomans tendant à troubler Tordre et à menacer la sécurité dans les nouvelles possessions monténégrines et toute agression pendant l'opération de la remise. Après Toccupation les deux Gouvernements, se conformant aux obligations internationales, prendront de concert les mesures nécessaires pour empêcher leurs ressortissants respectifs de créer des troubles en dehors de leur frontière.
Art. 9. — Dans le cas où quelques maisons se trouveraient abandonnées et fermées par des propriétaires qui auraient émigré avant l'occupation des Monténégrins, ces maisons ne pourraient être ouvertes jusqu'au retour de leurs propriétaires.
Art. iO. — La remise régulière et pacifique de la ville et du district de Dulcigno devra avoir lieu dans les trente heures à partir de la mise en marche des -«i troupes monténégrines de Kounia, et s'effectuera de la manière suivante : Détails techniques de la remise:
Les troupes monténégrines réunies à Kounia se mettront en marche le Teo ^.^ dredi 26 Novembre, à midi précis, en une ou deux colonnes.
La première colonne suivra la route d'Antivari Dulcigno, et passant ptr Ikua
Majoara; quand les troupes monténégrines seront arrivées à cinquante pas des deux retranchements occupés par les troupes Ottomanes et se trouvant sur la Majoara, à droite et à gauche du chemin d*Antivari-Dulcigno, les troupes Turques se retireront vers Dulcigno en suivant le chemin qui conduit sur la hauteur du moulin à vent (Bjela Gora). Les troupes monténégrines chargées d'occuper Dulcigno les suivront par la même route en gardant entre elles et les troupes Turques la distance susmentionnée. Quand les troupes monténégrines seront à la distance de cinquante pas du moulin à vent, les troupes Ottomanes se retireront pour rejoindre leur quartier général, qui se trouve sur les collines à TEst de la ville de Dulcigno. Le commandant monténégrin enverra un ou plusieurs détachements vers les collines où se trouve le quartiergénéral turc et occupera en même temps le moulin, la forteresse et la ville de Dulcigno.
Les détachements monténégrins arrivés à cinquante pas du quartier général turc, Tarmée Impériale quittera les collines, se mettra en marche sur le chemin Dulcigno-Scutari et passera la nuit du 26 au S7 Novembre sur les hauteurs de Chingnerk ; les troupes monténégrines les suivront Jusqu'à Pistol et en occuperont les hauteurs.
Les troupes turques se trouvant dans cette dernière localité Tévacueront dès que les Monténégrins seront arrivés à la distance déjà nommée, et rejoindront le quartier général Ottoman.
Immédiatement après le départ de la Majoura pour Dulcigno des troupes turques et monténégrines, comme il vient d'être dit ci-dessus, le commandant monténégrin enverra une troupe suffisante pour occuper les retranchements qui se trouvent sur la crête de la Majoura.
Les troupes turques se trouvant dans ces retranchements les quitteront dès que les Monténégrins seront arrivés à la distance établie précédemment, et descendront à Pistol pour se joindre aux troupes qui s'y trouvent. Les Monténégrins occuperont dans la journée du Vendredi tous les retranchements de la Majoura, ainsi que Cerveni-Kamen.
Le lendemain 27 Novembre, à 9 heures du matin, les troupes monténégrines se dirigeront vers Chinguerk et les troupes Impériales se retireront vers Scutari pour se mettre dans la même journée derrière la ligne frontière acceptée par les Puissances. En même temps les troupes monténégrines prendront possession de la rive droite de la Bojana.
Vendredi, à midi, le commandant monténégrin pourra occuper les localités de Mala et de Velia Gorana, dans lesquelles il n'y a que les seuls habitants ; ou bien attendra pour prendre possession de ces deux points la journée du lendemain, dans laquelle S. E. Dervich-Pacha, sur un avis que lui ferait parvenir vendredi au soir le commandant monténégrin, enverra un détachement des troupes Ottomanes pour occuper les deux localités en question et les remettre aux troupes monténégrines. La remise régulière de la ville et du district de Dulcigno accomplie, une déclaration de prise de possession sera délivrée au com-
mandant en chef de la dîTisîon de Scutari par le oommaDdant eo chef des troapes monténégrines.
Sor la demande du Délégoé monténégrin, son collègae Ottoman enverra à Koania, Vendredi, à 10 heures du matin, deux officiers turcs, qui resteroat avec le Délégué monténégrin jusqu'à la fin de la remise. Fait en double à Kounia, Jeudi soir, le 25 Novembre 1880 (n. s.). Pour le Commandant en chef de la division de Scutari d'Albanie :
Bbdbi, lieutenant-colonel d'Etat-Major.
Pour le Commandant en chef des troupes monténégrines :
Nicolas Matanovitch, aide de camp de S. A. le Priaee de Montén^ro.
Proeès-Terbaox de la Commission à quatre, réanie à Vienne, pour le règlement des questions de ehemins de 1er et lenrs jonetions.
(Aatriehe-Hongrie, Serbie, Tarqiie, Bilgtrie.)
Du if Mars au 6 Mai 1881 (i Rébi-ul-Akhir-8 Djémaxi-ul-Akhir 1298).
(Arch. off. ottomanes.)
Protocole des Ambassadeurs des Puissances média triées arrêtant une nouyelle reetificatlon de la frontière Tureo-Greeque.
(Allenagne, Anlriche-Hengrie, Fraiee, G<'*-Bret«gBe, iUlie, Rissie).
Fait à Conttantinople la 27 Mars 1881.
(IM Clercq, roi. XIII. p. 13.)
Protocole géBértI des Gonférenees tonnes à €onstontinople pour la reetifieation des frontières Tnreo-Greeqnes.
(AIJeB«|M, Aitriche-Heigrie, Fraaee, Grande-BreUgoe, iUlie, Rnuie e(
Tarqaie.)
Du 10 au 24 Mai 1881.
(Martant K. R. O. t» série, vol. TI, p. 744. — M Clercq, *ol. XIII, p. 39.)
^^^oments relatifs à la protestation de la S. Porte^ eontre rœenpation de la Tanisie par ks troupes fraoeaises et le Traité de Bardo.
Du iO Mai au 25 Juin 1881,
tbfkkt téléirarkifoe 4e U SoUim Perte, dn 4S lii 48M, à eee Représeitnte à Paris, Uidres, Vieiie, Berlii, René et Saiit-Péten-
kMFf.
Nous n'aTOos point manqué, à roocasîon def érénemenU qui viennent de te prodaire en Tonisîe, de signaler, à plofieart repriies, à l'attention férieose des Gonvernements signataire! da Traité de Berlin les droits souverains pleins et entiers de b SoMime Porte snr cette prorinee, partie intégrante de l'Empire Ottoman, droits établis ab aniiquo, eieroés par ce dernier sans interruption josqo'à ee joor, et reconnus par les Puissances en général.
Noos n*avons pas manqué non plus, aussi bien avant qu'après l'entrée des troupes françaises dans la Tunisie, de proposer une entente amiable entre la Sublime Porte et le Gouvernement de la République, en vue de concilier nos droits avec les intérêts de la France, et de satisfaire ainsi aux plaintes formulées par celle-ci contre les incursions de quelques tribus berbères, incursions que les autorités tunisiennes s'étaient, dès lorigine du conflit» décdaiées prèles à téprinier dans le plus court délai.
De leur côté, le Pacha de Tunts et la population confiée par Pirman Impérial à son administration, ont fait appel, comme il était de leur devoir de le faire, à la Cour souveraine pour lui exposer la situation critique où ils se trouvnient en présence de la marche en avant des troupes françaises dans le pays et pour lui demander instamment de leur venir en aide en sa qualité de leur maître légitime.
Nos propositions éminemment conciliantes et les preuves irréfragables qoe nous avons présentées à Tappui de nos droits en question n*ont point été entendues; et même le Gouvernement de la République française a cru devoir décliner lexistence de tous les liens de sujétion séculaire qui unissent cette prorinoe à TEmpire, en mettant en avant la soi-disant indépendance de œ pays, et pa»er ainsi outre k toutes nos objections, malgré même les protestations du GonTemear général et de la population, en occupant successivement la plus grande partie du territoire de Tunis, et en nous défendant, en dernier lieu, d'une manière péremptoire et menaçante, l'envoi d'un seul de nos bâtiments sur les lieux.
Comme complément à cette manière de procéder, que nous ne saurions nous empêcher, à notre vif regret, de considérer comme étant absolument contraire à toutes les obligations internationales, le Gouvernement de la République vient de présenter aux Chambres françaises le Traité qu*il a conclu le 13 de ce mois avec S. A. le Pacha de Tunis, Traité auquel celui-ci a dû forcément se soumettre, en présence de la pression exercée sur le pays et du danger imminent qui le menaçait.
Nous devons à nous-mêmes et à nos devoirs envers le pays de récuser ce document, dont toutes les clauses renversent l'ordre légitime des choses établi eo Tunisie, et portent la plus grave atteinte à la souveraineté et à l'intégrité de l'Empire garanties par les Traités.
En conséquence, la Sublime Porte se fait un devoir de protester énergiquement et de la manière la plus solennelle contre la validité de ce Traité, le dédaraot conclu dans des conditions anormales et attentatoires aux droits du Sultan, et dès lors comme n'ayant à ses yeux et à ceux de S. A. le Pacha et de la population tunisienne, sujets de S. M. Impériale, aucune valeur, ni force de loi, tant dans son ensemble que dans chacune de ses parties.
Je vous invite à communiquer, officiellement et sans le moindre retard, h présente dépêche protestative à S. E. Monsieur le Ministre des Affaires Etraagères de...
Siçné: Assm.
TélégrtBBe Graod-VJziriel do 47 Mai 4884 au Pacha de Tunis.
J'ai reçu le télégramme par lequel V. A, m'informe que, cédant à la force, "^He a conclu un Traité avec la France.
Le Gouvernement Impérial a protesté d une manière formelle, énergique et "^^^tenaible contre ce Traité. Les droits de souveraineté de notre Augustre Maître ^^^r la province de Tunis demeurent intacts.
_ Je vous préviens ofGciellement, et au nom de la Sublime Porte, que le dit ^K* nité est nul et non avenu.
Nous vous avons expédié par courrier une copie de notre protestation.
^^lépéciie téléirâphiqoe do 42 Joîb 4884 de la Sablime Porte à ses Refréseitaots à Paris, Londres, Vienne, Berlin, Rome et Saint- Pétersbonrg.
Un télégramme adressé à la Sublime Porte par le Gouverneur général de ""Tripoli d'Afrique annonce que le Consul général de France lui a fait savoir par "^ne note datée du 6 de ce mois, qu'aux termes du Traité d'alliance conclu le 42 Mai dernier entre le Gouvernement de la République et le Pacha de Tunis, ^-les Consuls et Agents diplomatiques français sont désormais chargés de la protection des Tunisiens et de la direction de toutes les afiaires qui les concernent ; -qu'en conséquence, il s*est mis en mesure de dresser et de remettre aux autorités locales la liste des Tunisiens pour les faire reconnaître comme protégés français par ces dernières. M. le Consul général de la République a cru devoir, simultanément avec cette démarche auprès de l'administration de Tripoli, afficher sur -son hôtel une proclamation dans le sens qui précède.
Le Gouverneur général s'est empressé, comme il devait le faire, de relever le -caractère insolite de la communication consulaire, en déclarant à son tour à l'agent français qu'il ne saurait y donner aucune suite et n'était d'ailleurs muni -d'aucune autorisation de la Sublime Porte à cet égard.
Nous nous trouvons ainsi, d'un côté, en présence d'une série de conditions imposées au Pacha de Tunis, conditions absolument contraires aux obligations internationales et directement attentatoires aux droits de souveraineté de notre Auguste Maître sur cette province, et, de l'autre, sous le coup de la mise à exécution immédiate d'une disposition découlant du Traité en question du 12 Mai, et •dont les conséquences se traduiront par une perturbation profonde dans les rapports des sujets tunisiens du Sultan avec une autorité séculaire et légitime qui kar est chère à plus d'un titre et dont ils ne veulent pas se séparer.
Le dit en loi-mènie de 1« proclamatioa soudaine d'une protection à eiemr de la part d'une Puissance étrangère sur des sujets d'un Gouvernement dont les droits inaliénables, démontrés déjà par nous à l'évidence, ont été mécoonos, et qid ne cessera d'élever la voii, comme il l'a déjà bit par sa dépèclie proiftalive do 10 Mai dernier N» 144 contre ce qui s'est passé le 12 du même mois à n'échappera certainement pas à l'appréciation juste et éclairée des Poissai amies.
En vous signalant donc la manière d'agir de M. le Consul général de France à Tripoli d'Afrique, je vous invite à la soumettre à la sérieuse et bienTeUhole
attention de S. E. le Ministre des Affaires Etrangères de , et à loidéda>
rer en même temps que nous maintenons plus que jamais les droits de la Sublime Porte sur la Tunisie, que, n'ayant déjà reconnu aucune force et vaieor au dit Traité imposé au Pacha de Tunis ni à ce qui pourrait être fiut ollérieoiement dans le même sens en dehors de la participation et du consenteoieot de l'autorité souveraine, nous ne saurions, dès lors, aussi bien logiquement que légalement, admettre aucune prétention des agents français, ni aocone des mesures qu'ils croiraient devoir rendre exécutoires, au nom de ieor Gooveme» ment, en ce qui concerne l'administration et la popabtion de Tunb, taot dans cette province que dans les autres parties de l'Empire.
Vous voudrez bien remettre également une copie de cette dépèche à M. le Ministre des Affaires Etrangères.
Signé: AssiM.
Rapport du Pacha de Tnois à S. A. le Grand Virir.
En date du i2 Juin i88i {i4 Djérnazi-ul-Akhir 1298.) (Traduit de Tarabe.)
Par mon télégramme du 13 Djémazi-ul-Akhir 98, j'ai eu l'honneur d*e tenir V. A. de la lettre que m'a adressée le Consul de France pour m'i que le Général commandant les troupes françaises à Djébida était chargé de n communiquer le Traité rédigé par son Gouvernement. Voici comment les bits s sont passés :
La lettre précitée du Consul (voir annexe N® i) m'est parvenue trois avant le coucher du soleil ; j'étais en train de préparer la réponse (anneieN* 2^-^ lorsque soudain les troupes françaises vinrent me bloquer en opérant unedes^ cente tout près de ma résidence. Quatre heures après le coucher do soleil, 1^ Consul se rendit chez moi pour m'iuformer de l'arrivée imminente du GéoéraB - En effet, le Général fit bientôt son apparition avec une nombreuse cavalerie, ^^^ fut postée en face de ma résidence, entourée d*un cordon de sentinelles.
Le Général entra chez moi, accompagné de quelques officiers, et quatre hesr^^ et demie après le coucher du soleil, il y eut une réunion à laquelle assistaient ^ commandant et ses officiers.
Pendatit Teiilrerye, ie Général me déclara qtj'it ét»il chargé par le Gouverneraenl de la République de me soumettre un traité propre à résoudre les difficiiltés eiîstântés eï demanda à en donner lecture.
Cette lecture faite, je 6s remarquer que l'examen du contenu de la convention t^iigeait du temps. Le Général me dît qu il ne pouvait attendre que jusqu h 8 heures. Comme ce délai était très court, je voulus savoir si, dans Tintervalle, le Général pensait retourner au camp, ou si je devais m*en aller moi- même. A cela U répondit qu'il ne devait pas quitter ma résidence avant d'avoir obtenu mon adhésion. Je répliquai alors que^ dans ces conditions, reiameii de la Convention devenait inutile^ et que son insistance ne pouvait éïre interprétée que mme une pression exercée dans le but d'otitenir quand même mon adhésion* e Général n'en persista pas moins à ne vouloir prolonger le délai que jusqu'à heures pour recevoir ma réponse.
Le Consul médit, a son tour, que telles étaient les instructions du Général et e celui-ci ne pouvait s en écarter, il soutint que les conditions contenues dans Convention ne différaient guère dans leur ensemble île ce dorU il m'avait déjà eniretenuà mainte reprises et qu'ainsi je ne devais pas les ignorer. Quelque difFérence existerait, qu'elle n'impliquerait aucune modiBealion importante de nature â nécessiter une longue réllexioa. Aussi lui (le Consul), ïe Général et sa suite a liaient- ils ;ittendre dans une autre ctiambre la réponse que je leur donnerais après avoir convoqué et consulté le Conseil, Je leur fis observer qu'il ni^^tâit difficile de souscrire aui conditions contenues dans la Convention^ ats que, comme elles nous étaient imposées par force, il n^y avait pas moyen de * éviter.
A la suite de cette observation, le Général se retira dans une autre chambre,
9tîn de se reposer un peu. Le Consul, resté seul, m'engagea vivement à accepter
Convention dans mon intérêt comme dans celui de mon pays, dont il désirait
la
en
dti
SU
I râî
'* prospérité, i En cas de refus» ajouta-t-il, de très graves dangers vont en résulter ; J® ^ous prie de les conjurer. ■ Je répétai qu'il m'était diflicile de sousiirire au% ^^•iditions imposées et que j'étais loin de m'attend re a un tel acte de violence de * part du Gouvernement français.
A li lin des délibérations, et une fois le délai expiré, le Général quitta la **%mt>re où il se trouvait pi*ur aller me rejoindre. Convaincu qu'au point où les ***o«es en étaient arrivées, je ne pouvais pas résister sans recourir à la force, je ^^^ céder, non point volontairement, mais bien malgré moi : ma responsabilité ^^^ant Dieu et devant les hommes me faisait une obligation de préserver la vie ^^ Vlinnneur de la population. M 'ad ressaut au Général^ je lui dis : « Puisque tous "*^ demandez par la force la sijinature de la Convention, il ne me reste plus qu'à ^ y soumettre. * — - Je prends acte, me répondit le GénéraL de votre CJsnsente- ^^tit. sans nr arrêter à vos réticences* >
Ca Convention, en deux exemplaires, écrite par les Français eux-mêmes, fut ^fttièe par moi et le Général, le même jour, six heures et demie après le coucher
«hj
soleiL ApnVs quoi le Général quitta ma résidence.
ACTfia IKTSKHATlOîiAlj'l DK L CUFlRA OTTOMAK tV. *- Itf
Tels sont les détails que j'ai l'honneur de communiquer à V. A. sur l'événement dont je l'ai entretenue par le télégraphe.
N»te do Ministre des Affaires Etrasgères de France à l'Ankassaieir
Otteman à Paris.
En date du 17 Juin 188 i.
Vous avez bien voulu me donner copie d'une dépèche qui vous a été adrenée par la Sublime Porte sous la date du 12 de ce mois, et qui était retalire à an échange de communications intervenu entre le Consul de la République à Tripoli de Barbarie et le Gouverneur général Ottoman dans cette Résidence, au sajel de la protection des Tunisiens. Ce document soulève deux questions connexes en principe, mais distinctes dans la pratique. La première est la question des prérogatives du Bey de Tunis et de son droit de conclure avec la France le Traité do 12 Mai ; la seconde est celle du statut personnel des sujets Tunisiens habitant les provinces de l'Empire turc.
J'ai eu le regret de constater une fois de plus, en lisant la pièce laissée par Y. E. entre mes mains, qu'une divergence complète règne entre nos vues et celles de la Sublime Porte, quand il s'agit de définir la position séculaire des Beys de Tunis et la nature de leurs relations internationales. Il serait bien superflu de rappeler ici les arguments invoqués de part et d'autre et de réveiller une discossion qui ne saurait aboutir à aucun résultat utile. Je m'en tiens à ce que j'ii eu l'honneur de vous écrire déjà sur ce sujet et je conserve l'espoir qu'un désaccord portant sur une thèse de droit et sur 1* interprétation de faits historiques ne troublera en rien les bons rapports qu'un mutuel intérêt conseille à la Turquie et à la France d'entretenir entre elles.
Le second point traité dans la dépèche du 12 Juin mérite plus d'attentioo, parce qu'il touche à des questions d'ordre administratif qui intéressent positivement toute une classe de personnes. La Sublime Porte croit que nous tendons à introduire une perturbation profonde dans les rapports des sujets Tunisiens avecr l'autorité locale dans les diverses provinces de l'Empire Ottoman. Cette crainte me semble fondée sur une appréciation inexacte de la portée des changemeots. proposés. Les sujets Tunisiens voyageant ou résidant en Turquie n'étaient pts> jusqu'à ce jour confondus en fait, quelle que fût leur religion, avec les sojets> temporels du Sultan. Ils étaient placés dans les provinces turques, comme dios les autres pays, sous la protection d'agents spéciaux, chargés par le Bey de veilles* à leurs intérêts, et reconnus en cette qualité par l'autorité Ottomane. Conforoié^ ment aux arrangements pris de commun accord entre le Gouvernement de i' République française et le Bey, S. A. a prescrit à ses Représentants de se déoiettre de leurs fonctions entre les mains des Consuls de France: au regard desAotonlés
focales, il s*agit d'une simple substitution de personnes, d*une transmission d'attribuHons telle qu*il s'en produit fréquemment entre Agents accrédités dans un même pays, et nous ne saurions comprendre que la Sublime Porte, tout en réseryant, si elle le juge à propos, les questions de principe et de doctrine auxquelles elle est attachée, élevât des objections contre les dispositions adoptées par le Bey oo contre Tacoeptation par nos Consuls du mandat spécial qui leur a été conféré. J'aime à croire que, renonçant à grossir par une controverse inopportune les proportions de cet incident, elle ne s'opposera pas à une mesure de simplification administrative justifiée par les circonstances et par l'intérêt de toutes les parties en cause, et qu elle voudra résoudre dans un esprit de conciliation les difficultés pratiques qui pourraient surgir à cette occasion entre nos Consuls et les Autorités locales. Je serai reconnaissant à Y. E. si, de son côté, elle veut bien s'employer auprès du Gouvernement Impérial pour obtenir que ^^s renseignements dans ce sens soient envoyés aux Gouverneurs des différentes Provinces de l'Empire.
Signé : B. Saint- Hilaire.
fiéptBse de TAmbassadeor Otloman à Paris au Nioistre des Affaires Etrangères de France.
En date du 26 Juin i88i.
J*ai reçu et communiqué à mon Gouvernement la note que Y. E. m'a fait ^ donneur de m'adresser le 17 de ce mois.
En réponse, je m'empresse de vous déclarer qu'il n'a jamais existé, ni ne ^^Nivait exister dans l'Empire d'Agents spéciaux chargés de veiller aux intérêts tunisiens et reconnus en cette qualité par le Gouvernement Impérial.
Un examen impartial de la situation ne laisserait subsister aucun doute à cet ^gard. Il est de notoriété publique que le Pacha de Tunis a maintenu jusqu'ici ses liens de sujétion avec la Cour Impériale.
En conséquence, la Sublime Porte ne peut que s'en tenir aux conclusions de ses précédentes communications concernant les affaires tunisiennes.
Signé : Essad.
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Conyention relative à la reetifieatien des freiitièresTDreo-Greeqoes suivie d'un Aete séiftaré^ d'une Déelaration et d'an Protocole sopplémentaire.
(AllemagQe^Aotr.-HoBgrie, FraDce,G''''-BreUgQe, Italie, Rossie etTir^iie.)
Signée à Conslantinople le 24 Mai Î88i (5 Rédjeb 1298).
(Me4jmouaT, yol. V, p. 141.)
S. M. l'Empereur des Ottomans d'une part ; S. M. l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse : S. M. TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc., et Roi Apostolique de Hongrie ; le Président de la République Française; S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes ; S. M. le Roi d'Italie, et S. M. l'Empereur de toutes les Russies, exerçant la médiation prévue par l'article 24 du Traité signé à Berlin le 13 Juillet 1878, d'autre part ; également animés du désir de régler, dans l'intérêt de l'ordre européen, les questions relatives à la rectification des frontières turco-grecques, ont résolu de conclure une GonveoUon destinée à donner à cette question une solution définitive.
Leurs dites Majestés et le Président de la République Française ont désigné à cet effet, pour leurs Plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les noms des Plénipotentiaires.)
Article premier. — Les nouvelles frontières de la Turquie et de la Grèce sont fixées ainsi qu'il suit :
La nouvelle ligne frontière, commençant près du défilé de Karalik-Dervend entre l'embouchure du Salambrias et Platamona, à 4 km. environ au Sud de ce dernier point, se dirige vers l'Ouest en suivant la crête des montagnes, passe d'abord entre Krania et Avarnitza, puis entre Nezeros et Analipsis, arrive au sommet du mont Godaman, descend ensuite vers le Sud en suivant la crête de l'Olympe, ga^ne le sommet de Kokkinopetra et, prenant la direction de l'Ouest à partir de ce point sans quitter la même crête, passe entre Ligara et Derveni-Melona, et arrive au sommet du mont Kritiri. Se dirigeant de là vers le Sud, la ligne atteint la rive droite du Xeraghis et.
suivant la ligne de partaf^e des eaux vers le Sud-Ouesi, ^ague le sommet
Hdes hauteurs situées au Nord du villagre de Zarko, tour ne ensuite vers la
Nord -Ouest dans la direction de Diminitza et se ujaintît^nl toujours sur la
ligne de partage des eaux en laissant à hi Turquie le village d'Elevthero-
khorion. Avant d'arriver à Diminiiza. à une distaoee d'environ 18 km. de
cette loealité, ta ligne Irontière tourne vers FOuesl, toujours sur la li^nede
partage des eaux, et passe par les villages de Flamouristi, (iavronon et Geor-
I gitza |K>ur gagner le sommet du mont Kratchovo. Se dirigeanl ensuite vers
H le Sud par la uréte. elle passe par les sommets des monts Zygos, Dokini et
" Peri^steri, et atteint la rivière dArta, en suivant le ruisseau qui conduit par
la plus courte distance les eaux pluviales du sommet du Herisleri à ce
cours d'eau et en passant près des villages de Kalurhyles et de Mikalitzi.Au
H delà de ces derniers points, elle suit le thalweg de la rivière d'Arta jusqu'à
^^n embouchure.
Cette délimitation sera ftx€>e sur les lieux par une Gonunissîon composée Wes Oéléguésdes six Puissances et des deux Parties intéressées,
La Goininission de délimitation prendra ses résolutions à la majorité d^ voix, chaque Puissance n'ayant qu'une voix,
£lle devra se réunir dans un délai de huit jours à partir de la ralillcalion <le la présente Convention, ou plus tôt* si faire se peut, afin de commencer secs travaux.
^RT. ± — Punta et son lerriloire, tel quil a été déterminé par Tari- 1*"^
^B TActe signé à Constantinople le 21 Juillet 1833, seront cédés à la Grèce.
Toutes les fortitlcations qui commandent l'entrée du golfe d'Arta, tant du
^S&%é de Prévéza que tic celui de Pu nia, seront désarmées dans un délai de
^pojs mois à partir de la signature de cette Convention et demeureront dé-
^^rmées en temps de paix entre les deux Etals.
La navigation du golfe d'Arta sera libre. I Art. s* — La vie* les biens, l honneur, la religion et les coutumes de •seux des liahilants des localités cédées à la Grèce qui resteront sous Tadmi- ^»^isiratîon hellénique* seront seriipuleusemenL respectés. Ils jouiront entiè* dément des mêmes droits civils et politiques que les sujets hellènes d'origine.
Ait. 4. — Le droit de propriété sur les fermes ainsi que sur les i^Hurages, prairies, pacages {kei-kiak), forêts et toute espèce lie terrains ou autres imineuhles possédés par des particuliers et des communes en vertu de Firmans, ho<liets, tapous et autres titres, ou bien <le j)ar la loi ottomane^ dans fes lc>calités cédées a la Grèce, sera reconn par le Gouvernement belle-
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Les titres de propriété des biens dits vacoufs^ qui servent à Tentrelien des mosquées, collèges, écoles et autres établissements de piété ou de bienfaîsanee seront également reconnus.
Art. 5. — S. M. le Sultan pourra disposer comme par le passé des propriétés Impériales dont les revenus sont perçus pour le compte de S. M. ou de la famille Impériale.
En cas de contestation sur la nature et la destination de ces biens, la question sera soumise à Texamen de la Commission dont rinstitation est prévue par l'an. 9 de la présente Convention et, éventuellement, aux termes du même article, à la décision des Puissances Médiatrices.
Art. 6. — Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique dûment constatée dans les cas et de la manière établis par la loU moyennant une juste et préalable indemnité.
Aucun propriétaire ne pourra être forcé à vendre ses biens aux cultivateurs ou à des tiers, ni à leur en céder une partie, de même qu'aucune modification ne sera introduite dans les rapports des propriétaires et des cultivateurs, si ce n'est par une loi générale applicable à tout le Royaume.
Les propriétaires établis hors du Royaume et qui posséderaient des im* meubles dans les territoires cédés, pourront affermer les immeubles ou les faire administrer par des tiers.
Art. 7. — Les habitants des provinces voisines des territoires cédés à la Grèce, qui ont depuis longtemps la coutume d'envoyer leurs troupeaux dans les prairies et pâturages ainsi que dans les fermes situées sur ces territoires, continueront à jouir de ces avantages comme par le passé.
Art. 8. — La liberté ainsi que la pratique extérieure du culte sont assurées aux Musulmans dans les territoires cédés à la Grèce.
Aucune atteinte ne sera portée à l'autonomie et à l'organisation hiérarchique des Communautés musulmanes existantes ou qui pourraient se former, ni à Tadministration des fonds et des immeubles qui leur appartiennent.^t
Aucune entrave ne pourra être apportée aux rapports de ces Communautés avec leurs chefs spirituels en matière de religion.
Les tribunaux du Chéri locaux continueront à exercer leur juridiction en matière purement religieuse.
Art. 9. — UneîCommission turco-hellénique sera chargée de régler, dans le courant de deux années, toutes les affaires concernant les propriétés de l'Etat ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient s'y trouver engagés. Cette Commission aura à statuer sur l'indemnité que la Grèce devra payer à la Turquie pour les biens-fonds qui se-
Hralent recûtinus apparlenir tond (ide à TEtal Otioiiian et lui donner un re- H\enu annuel*
H Les questions sur lesquelles une entente n'aura pas pu intervenir, seront ^soumises à la rlécision des Puissances Médiatrices.
Art. IîL ~ La Grèce devra supporter une part de la dette publique ottomane proportionnelle aux revenus des territoires cédés. Cette part sera dé- Klerniinee ultérieuretneut entre la Sublime Porte et les Représentants des ■.Puissances Médiatrices a Constantinople.
H Art. h. — Aucune mesure exclusive et exceptionnelle de désarmement " ne pourra être prise a Té^'ard des Musulnfîans.
Art. 12. — Le Gouvernement liellénique présentera à ta Chambre une loi pour le renouvellement de la Convention de 18afMls!7::i) relative à la poursuite du bri^cutda^e.
Art. 13. — Les individus originaires ries territoires cédés à la Grèce ou actuellement domiciliés dans ces provinces, qui entendront conserver ta nationalité ottomane, jouiront, pendant 1 espace de trois ans à partir de rechange des ratilkations. eL]moyennaut une déclaration préalable lliite h Fautorité compétente, de la l'acuité de trans|>ortLT leur domicile dans TEmpire Oltoman et île s*y fixer, auquel cas la qualité de sujet ottoman leur sera con- .^ervée,
Ceux qui émii^rcront dans le délai précité de trois ans, continueront à jouir du bénélice stipulé dans le troisième para^n'aphe de lartfc^le 6 de la présente Convention en laveur des propriétaires établis hors duj Royaume,
Pendant le même espace de trois ans, les Musulmans ne seront pas tenus HM^M service militaire.
^RT, 14, — La Commission créée en vertu «le l'article 9 de la présenta Oofivention est charj^ée de régler, dans le plus bref délai possible, les questions relatives aux impôts arriérés dans les territoires cèdes qui seraient *lvmsau Gouvernement ottoman, ainsi que celles qui pourraient surj^lr de la Perception des impôts pendant Taimée courante,
Am. la — Les détails de lévacuation ainsi que la reniise des territoires ^^fês sont re^glés par un acte séfiaré, letiuel est et demeure annexé à la pré* ^ft^titê Onvention et aura même force et valeur que s'il en faisait partie,
l^s t roupies Impr^riales otlnnianes seront tenues d'évacuer les territoires ^^^^lés dans les délais (Ixés par cet acte.
B Le Gouvernenienl Impérial Ottoman s'efforcera toutefois de le^ abréger ~ aillant que possible.
Art. 16, — Il est entendu que les Puissances Médiairices se réservent la
faculté de délégaer des Commissaires techniques pour sorveiller les opèr ^^k tiens relatives à la cession des territoires.
Art. 17. — Une amnistie pleine et entière sera accordée par la Torqm^B ie et la Grèce à tous les individus qui auraient été impliqués ou comproiB— îj dans les événements politiques antérieurs à la présente Ck)nyeDtion et r&L .^atife à la question qu'elle résout.
Art. 18. — La Convention conclue en ce jour entre S. M. rEmpereur c Ottomans, S. M. TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, S. M. TEoipef^i d'Autriche, Roi de Bohème, etc., Roi Apostolique de Hongrie, le Présid^^sit de la République Française, S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Gran<3^B- Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, S. M. le Roi d'Italie, et S. SE. l'Empereur de toutes les Russies, sera immédiatement suivie de la stipai 1 nation d'une Convention entre S. IVI. l'Empereur des Ottomans et S. M. le S^oi des Hellènes, contenant les mêmes dispositions.
Art. 19. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications ^o seront échangées à Constantinople dans l'espace de trois semaines ou plK.xs tôt, si faire se peut.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont appoi^^é le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople, le vingt-quatrième jour du mois de Mai de l'an ïïïïm il huit cent qualre-vingt-un.
Signé: Server. — Moikhiar. — Aly. — Artin Dadï-^-^^- — V. Hatzfeldt. — Calice. — Tissot. — Geo««^=^^
J. GOSCHEN. — L. CORTI. — NOVIKOW.
CoDveDtioD-ADDeie.
S. M. l'Empereur des Ottomans, S. M. l'Empereur d'Allemagne, Roi -^^ Prusse, S. iM. l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi Apo»^-^^ lique de Hongrie, le Président de la République Française, S. M. la Rei^^ du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Io<f ^^^' S. M. le Roi d'Italie, et S. M. l'Empereur de toutes les Russies, voulant «"^ gler les détails et le mode d'évacuation et de prise de possession des tef^' toires cédés à la Grèce en vertu de la Convention signée en ce jour, ont ï"^ solu de signer, dans ce but. un acte séparé conformément aux termes ^^ rarticle 13 de la dite Convention et ont désigné à cet effet :
(Suivent les noms des Plénipotentiaires.)
Article premier. — Le^ territoires qui seront cédés à la Grèce sontdi^''
I en six sections conformément aux indications marquées dans la carie inoexée»
Irt, i. — I/évacuatîon d'une de ces sections aura lieu dans le terme de
is somaincs à iHirtir de la date 8xée pour l'échange desratïtlcatîonsde la
Qvention signée en ce jour.
JuatR* autres sections seront complètement évacuées dans Tespace de
ts mois à partir de la même date.
Ui sixième section, qui comprend Volo et constitue le seul débouché par
^el le Gouvernement Otioman puisse enlever son matériel* sera évacuée
Is les deux mois suivants, c'est-à-dire dans le délai total de cinq mois à
|[lir de la date fixée pour l'échange ries ratitlcations de la Convention.
8 est entendu que ces différents délais seront abrégés, si faire se peut,
Les Autorités ottomanes dresseront Tinventaire de la partie du malériel
i ne pourrait être enlevée pendant ledit terme de cinq mois.
^BT. IL — Les Puissances Médiatrices nommeront des Délégués militaires
i constitueront une Commission appelée à servir d'intermédiaire pour
fvacuation fMir les Autorités ottojuanes et la prise de possession iiar les
Itorités helléniques, des territoires cédés.
Cette Commission exercera une surveillance générale sur Tévacuation
isi que sur roccnfialînn des territoires cédés.
Elle interviendra atln d'établir un accord entre les Commandants des
«\ Parties, soit en ce qui concerne les mouvements militaires de part et
lutre, soit pour fixer la distance qui devra constamment séparer les
îiqK^s des deux Puissances» ainsi que le tf*ni|*s qui devra s'écouler entre
Kaeuation et la prise de possession des différents |>oints à céder,
fttiiT. 4. — Les Autorités ottomanes et grecques auront a donner aide et
Mection h cette Commission dans raccompllssement de sa mission,
fcKT. o, — Le présent acte tait partie intégrante de la Convention signée
lUe joiu* h Constiujlinople et aura même force et valeur.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs Font signé et y ont apposé
chet de leurs armes.
ait h Constantinut^le* le vingt-quatrième jour du mois de Mai de Fan mil
II cent quatre-vingt-un.
Signé: SEHVEii. — Mouichtar. — Atv. — AfiTix Dadian.
— V. Hatzfelot. — Cauce. — TtssoT. — Gkoroe
J, GOSCHEN, — L, GOHTL — NoVtKOW.
Ibntiûi^ition» opt été éi^hniigées k constaaiinoplé 1« U Juiu IS8h
DéeltratioD.
Les Soussignés s'engagent à donner è la Commission de délimitation, institaée en vertu de l'article premier de la Convention, le texte de la proposition ottomane pour la partie de la ligne qui est entre Kritiri et les hauteurs situées au Nord de Zarko, ainsi que la recommandation de suivre, entre la rivière Xérayhis et les hauteurs au Nord de Zarko, autant que possible, les crêtes des montagnes»
Fait à Constantinople le !24°^« jour du mois de Mai 1881.
(Suivent les mêmes signatures que celles placées au bas des deux Conventions ci-dessus du même jour.)
Protocole soppléneoUire.
Aujourd'hui 24 Mai 1881, les Plénipotentiaires de la Sublime Porte s'étaut réunis avec les Représentants des Puissances médiatrices, la Convention, l'Annexe militaire et le Protocole général ont été signés en 7 exemplaires.
A la demande des Ambassadeurs, les Plénipotentiaires ottomans ont déclaré que le Gouvernement de S. M. le Sultan s'engageait à faire enlever pendant l'évacuation des troupes impériales toutes les torpilles et tous les barrages qui auraient été placés en avant des ports de Prévéza et d'Arta et à l'entrée du golfe de Volo. Le même engagement sera pris par le Gouvernement hellénique en ce qui concerne les torpilles qui auraient pu être placées par lui dans le golfe d'Arta.
HM. les Délégués ottomans ayant demandé que par le mot « Accord > inséré dans Farticle III de l'Annexe militaire, il fut entendu que c la Commission européenne communiquerait au commandant grec les informations du commandant ottoman relatives à l'évacuation des territoires, et l'inviterait à prendre, en conséquence, possession des mêmes territoires évacués >, les Ambassadeurs ont répondu que la tâche de la Commission consistait naturellement à hâter, aux termes mêmes de la Convention, les délais fixés pour l'évacuation des territoires, mais que les Commissaires s'efforceraient de concilier autant que possible les convenances militaires des deux Parties.
Avant de lever la séance, les Ambassadeurs ont déclaré que le Cabinet d'Atbè* nés allait être invité par leurs Gouvernements à munir son Représentant à Constantinople ou toute autre personne qu'il jugerait convenable, des pouvoirs nécessaires pour signer sans retard avec la Sublime Porte la convention identique prévue par l'article XVIII de la convention conclue en ce jour entre les Plé^ nipotentiaires de S. H. le Sultan et les Ambassadeurs des six Puissances médit— trices.
Fait à ConsUntinople le 24 Mai 1881.
(Suivent les mêmes signatures que celles placées au bas des Conventions cidessus du même jour.)
NO 90â
âete additionnel à l'Acte publie du 2 j^ovembre 18IÎB pour la naYigation des embonehnres du Danube*
(Atlemigoe, Anlrrthe-Hangrie, France, Grande-Bretagne» llalie, itûumanie, Rossie el Tarqnie.)
Du 28 Mai ISSI {30 Djêrnazi^ul^Akhir 1298).
(Medjnfîouaï, Vûï, v, p. IS6. — Mttrteii* N. R. G., 2** léHe» voL Vlii, p. gû7. — ^«eu«ll oir, d'It&Uc, ToL VIII, p> £35. — Ncumann N. 3., vol X(, p. iai3. — Arebives dipiom.
]KS£-188â, vol. IV| p. 133.)
^Convenlion avec la Grèce relative à la rectificatiou des frontières Turco- Grecques.
Du 2 Juiilet iSSi {6 Chaban 1298).
En ^xécîiilion de rarlîcie XVIÏI f\v la Convention conclue le 44 Mai 1881 entre j^ Sublime Porte el les Heprésenl»nts des Puissances co-signalaires du Traité de B<Tlin, LL. MM. l'Kmï>ereLir des Ollomans el ie Roi des Helleiiet^ ^tant convenus de coiniure un acte reproduisant textiiellemenl la atle CionventioiK ont tlési^Mié à eet t-iïel :
^ , l'Empereur des Ottomans, Mahmoud Server Paeha, Président de n Conseil d'Ktat.
^ S, \L le Hoi des Hellènes, le sieur A, -G. Coundouriotis, son Envoyé îi^^^^ordinaire el Ministre PlénitKîlentiaire prés S, M l'Empereur des Otto-
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Lesquels, munis des pouvoirs nécessaires, ont arrêté ce qui suit:
{Suit le texte de la Convention du 24 Mai 1881, moins l'art. 18). Fait à Gonstantinople, le 2 Juillet 1881.
Signé: Server. — A. -G. CouNDouRioria
If, B^ — L^aanexe de c«tt# ConTeotioa» identlqae à celui publié k U fige «M, a été éfiip lement signé le même Jour (S Juillet 1881), par les PléDipoteutiairet tus-noininét. — RatiflcalkMis échangées le 9 ▲oùt 1881.
Protoeoles de la Commission Eoropéenne pour la délimitation des frontières Tnreo-Greeqoes.
(Allemigae, Aotriche-HoDgrie, FrtDce, GraDde-Brelagoe, Grèce, Italie, Rossie et Torqoie).
Du 6 Juillet au 17 Novembre 1881 {10 Chaban-25 Zilhidjé 1298).
(Publication off. ott. — Blartens, N. R. O., Il* série, vol. Vlll, p. 10. — Neumann, N. s., vol. XIII, p. 6.)
Protocole final de la i^^ Commission mixte de délimitation des frontières Tareo-Russes ea Asie. Section de Ratoom à Karaoorgan.
Signé à Olti le 16 Juillet 188 i {20 Chaban 1298).
(Let séances de cette Commission ont commencé le 12 Novembre 137S et ont été terminéM
le 10 Juillet 1881. Il en a été tenu 16 Protocoles).
(Publication ofT. ott.)
Aete filial de la Ctmmissioii Eiro|iéeiiie fixant la nooyelle frontière Tureo-Greeqne.
(Allentgoe, Aotr.-Hoogrie, Fraoce, G'^'^-Brettgoe, Grèee, Italie* Rossie et Torqoie).
En date du 27 Novembre 1881.
(Publication off. ott. — Martens, N. R. G., !!• série, vol. VIII, p. 44. — Neumann,
N. s., vol. XIII, p. 46.)
Convention ayee la Russie ponr régler le mode de [Niienient de l'indemnité de guerre.
Conclue à Constantinople le 14 Mai 1882 (27 Djérnazi-ul-Akhir 1299).
(MedjmouaT, vol. IV, p. 204.)
S. M. l'Empereur des Ottomans et S. M. l'Empereur de toutes les Russies, désirant, en exécution de l'article IV du Traité signé entre la Turquie et la Russie le 27 Janvier (8 Février) 1879, régler définitivement, par une Ckmvention, le mode de paiement de l'indemnité de guerre russe et la garantie à y affecter, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires :
S. M. l'Empereur des Ottomans, d'une part, Mehmed Âssim-Pacha, son Mucbir, etc., et Mahmoud Server-Pacha, son Muchir, etc.
El S. M. l'Empereur de toutes les Russies, de l'autre, le sieur Eugène Novioow, son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire près S. M. Impériale le Sultan, conseiller privé actuel, etc., et le sieur Théodore de Thœmer, membre du Ck)nseil du Ministre des Finances, Directeur du Département de la Trésorerie, conseiller privé, etc..
Lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs, sont tombés d'accord sur les articles suivants :
Article premier. — La somme de 802,500,000 francs qui, aux termes de l'article IV du dit Traité constitue le montant de l'indemnité de guerre russe, sera payée par le Gouvernement Ottoman au moyen de versements annuels de trois cent cinquante mille livres turques. II est convenu que cette somme de 350,000 livres turques sera affectée en eatier à Fanortissement du capital de lïndemnité de guerre. Accédant au désir du Gouvernement Ottoman, le Gouvernement Russe consent à ne pas réclamer en même temps d'intérêt sur le dit capital.
Art. 2. — Le Gouvernement Ottoman déclare que l'annuité stipulée de 330,000 livres turques sera prélevée spécialement sur la dîme et la taxe des moutons.
Art. 3. — Les dîmes et la taxe des moutons affectées au paiement de l'indemnité de guerre, devront être assignées sur les vilayets et mutessarifliks dans lesquels la Banque Ottomane possède des succursales ou des agents.
Art. 4. — Les sommes ainsi assignées au paiement de l'indemnité de guerre dans chaque vilajet ou mutessariflik, devront être 23 % inférieures à la totalité du rendement des dites taxes dans les dites localités.
Art. 5. — La totalité du rendement net des dites taxes dans les vilayets et mutessarifliks en question, c'est-à-dire la somme qui restera après déduction des frais de perception des taxes mêmes, sera versée directement et en entier par Tautorité locale chargée de cette perception dans les dits vilayets et mutessarifliks aux caisses de la Banque Impériale Ottomane ou à l'agent de la dite Banque, en vertu d'un ordre impérial et permanent sanctionné par Iradé Impérial.
Cependant, si les revenus des taxes des moutons et des dîmes, affectés à l'indemnité de guerre, venaient à fournir un excédent supérieur au 25 % accordé, dans ce cas la Banque Impériale Ottomane sera tenue d'abandonner au Ministère des Finances les Gazas, dont le revenu des taxes des moutons et des dîmes doit égaler l'excédent éventuel sus-indiqué.
Par contre, si ces mêmes revenus subissaient une diminution assez forte pour que l'excédent de 23 % ne puisse pas être réalisé, alors le Ministre des Finances Ottoman s'engage à assigner à la Banque Impériale Oltomane de nouveaux Gazas dont les revenus des taxes des dîmes et des moutons sufftsent pour parfaire le déficit en question.
Art. 6. — La Banque Impériale Ottomane sera tenue de faire, avec la Banque Impériale de Russie, un arrangement spécial pour les opérations de la Banque Ottomane à Constantinople, concernant le paiement de l'indemnité de guerre.
Art. 7. — La Direction de la Banque Impériale Ottomane sera obligée,
dès la signature de la Convention, à retenir tout d'abord, au fur et à me-
su.re des rentrées des taxes des moutons et des dîmes, la somme assignée
pour rindemnité de guerre russe et tiendra immédiatement à la disposition
d^ l'administration locale tout surplus de chaque vilayet, après que la part
<iui en revient au paiement de l'indemnité de guerre aura été prélevée et
rn. ise de côté pour le compte de la Banque Impériale de Russie.
Art. 8. — Le Gouvernement Impérial Ottoman s'engage à interdire à son
IVS inistère des Finances, ainsi qu'à l'administration du vilayet ou du mutes-
^^ riflik, d'émettre des havalés, chèques et autres ordres de paiement sur les
tsi^^es des moutons et des dîmes ainsi assignées dans les localités indiquées.
Art. 9. — Par suite de l'arrangement intervenu, la partie de la taxe des
mcutons et des dîmes assignée au paiement de l'indemnité russe ne Qgu-
rora au budget ottoman qu'à titre d'entrée et sortie (Irad masraf).
Art. 10. — En conséquence des articles 3 et 4 de la présente Convention, il sera assigné au paiement des annuités stipulées les revenus sousindiqués des vilayets d'Alep, de Konieh, de Castamouni, d'Adana et de Sivas, revenus dont les frais de perception ont déjà été déduits :
REVENUS NETS l
Taxe des dodIobs. Dises. Totil
LJTres tnrqoes. lir. turq. Ht. Inrq.
Alep 40,000 — 40,000
Konieh — 138,000 138,000
Castamouni - 110,000 110,000
Adana — 70,000 70,000
Sivas — — —
Sandjak de Sivas. . . 35.000^ » Tokad . . 20,000i
» Kara fcisstr Chirki^ ( _ ^^^
Caza de lira hisMr\ f l
4,S00( ^'^\ » SM-Ckehri.) /
(Quatre cent trente-sept mille cinq cents livres turques.) Sur ce total, 350,000 L. T. représentent le montant de l'annuité et le
Teste sert de garantie supplémentaire de 25 o/o aux termes des articles 5 et
Sie la présente Convention.
Art. 11. — Le Gouvernement Impérial Ottoman conserve le droit de
substituer, en cas <le nécessité, aux localités désignées, d'autres localités,, après une entente préalable avec la Banque Impériale Ottomane sur les sécurités de rentrée qui doivent être les mêmes. Avis officiel en sera immédiatement donné au Gouvernement Impérial de Russie.
Art. 12. — Lie présent acte sera ratifié et les ratifications en seront écbmgées à Saint-Pétersbourg dans l'espace de deux semaines, ou plus tAI, si faire se peut.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires de Turquie et de Russie 7 odI ap* posé leurs signatures et le sceau de leurs armes.
Fait à Gonstantinople, le 2/14 Mai 1882.
Signé: Novicow. — Thgerner. — M. Assim. — Server.
RaUflcations échangées à St-Pétersbourg le 30 Juin 1882.
Protoeole de a désintéressement » an snjet des affaires de l'Egypte.
(Allemagne., Aatriche-Hongrie, France, G'^^'-Bretagne, Italie, Russie).
Signé à Gonstantinople le 25 Juillet 1882,
Les Gouvernements représentés par les Soussignés s'engagent, dans tout arran» gement qui pourrait se faire par suite de leur action concertée pour le règlement des afTaires d'Egypte, à ne rechercher aucun avaniage territorial ni la concession d'aucun privilège exclusif, ni aucun avantage commercial pour leurs sujets que ceux de toute autre nation ne puisse également obtenir.
Thérapia, le ±^ Juillet 188i.
Signé: Hirschfeld. — Calice. — iNoailles. — Duffbrin. — CoRTi. — Onou.
M NO
'h-otoeoles de la Commission Turco-llelléniqne pour la délimitalion des frontières entre la Turquie et la Orèee avec Déclarations et Procès- verbaux annexes.
ËNo 915.
lie avec le Portugal pour son adhésion à
la Loi du 7 Séler 1284 snr le droit de propriété immobilière concédé aux Etrangers.
«>»é à Comtantinopte le 29 Janvier 1883 {20 Réln-ul-Ewel J300.) (Voir panrias textes qui lOQt ideatique« t. tll, p. £7t).
ACTKS INTBRNATIOHAtFX DI l'kHPIRS OTTOMAK IT. — 10
Du 30 Octobre J882 au 24 Janoier 1883.
(Publ. 0(1. o«.)
Protoeoles de la dooférenee de Londres relatif e à la nayigatioi do Danobe.
(Allemagne, Aotr.-HoDgrie, Praoce, G'^'^-BreUgoe, Italie, Russie etTorfiie.)
Du 28 Février au iO Mars 1883 (20 Rébi-ul-Akhiri Djérnazi-uU
Ewel 1300),
(Martens N. R. G. 2* série, vol. IX, p. 346-391. — Neumaon N. S., vol. XI, p. 17(M.)
DéelaratioD échangée avee la Grande-Bretagne relative à la €onyention do 2S Janvier 1880 pour la suppression do trafie des eselaves d'Afrique.
En date du 3 Mars 1883 {'J3 Rébi-ul-Akhir 1300).
Le soussigné Ahmed Aarifi Pacha, Ministre des Aflaires Etrangères de S. M. Impériale le Sultan, Sénateur, décoré des Ordres Impériaux del'Osmanié en brillants, du Medjidié de première classe, et de plusieurs Ordres étrangers, et le soussigné George Hugh Wyndham, Membre du Très Honorable Ordre du Bain^ Chargé d'Affaires de S. M. Britannique près la Sublime Porte, ayant constaté une erreur dans le texte français de l'Article V de la Convention pour la cessation du trafic des esclaves d'Afrique conclue le iH Janvier 1880, entre la Turquie et la Grande-Bretagne, qui consiste en l'insertion du mot c même •, à la 6"* ligne du 2* paragraphe du dit Article, déclarent qu'ils ont, ce jour, avec rautorisatlon de leurs Gouvernements respectifs, effacé le dit mot c même > de la dite Convention, et que le texte français du dit paragraphe et article doit être ainsi que suit: c Ainsi que dans toutes les eaux maritimes ottomanes en l'absence d'autorité constituée. >
Les soussignés déclarent également qu ils ont, ce jour, avec l'assentiment de leurs Gouvernements respectifs, effacé du 5°>« paragraphe de l'article Y de la sasdite Convention les mots c or in the inland waters of the Ottoman Empire and
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its dependencies » qui se trouvent dans le texte anglais du dit paragraphe et article, que le texte anglais sera ainsi qui suit :
« Her Majesty the Queen of Great Britain and Ireland agrées, on her part, that
M vessels navigating under the British flag in the Red Sea, in the Gulf of Aden,
OQ theooastof Arabie, in the Persian Guif, and on the east coast of Africa, which
may be found engaged in the traRic; • Et que, par conséquent, le texte français
ser9. ainsi que suit :
« S. M. la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande consent, de son cdté, à ce que tous les navires naviguant sous pavillon anglais dans la Mer Rouge, le Golfe <)*A.den, sur la côte arabique, dans le Golfe persiqne, et sur la côte orientale <)' A.friqoe, qui se trouveraient mêlés dans le trafic, > etc.
En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente Déclaration et y ont apposé ie sceau de leurs armes.
l'hait à Gonstantinople en double expédition ce jourd'hui, 3 Mars 1883.
(Signé) : Hlgh Wyndham. — A. Aarifi.
X^iraité relatif à la naTigatioD du Danube suhi de 3 Protoeoles de ratifieation eu date des 21 et 24 Août et 2S Oetobre 1883 et d'uue uote de l'Ambassadeur Ottoman à Londres du 10 Oetobre 1883.
(AllemfDe, Aotriche-HeDgrie, France, Grande-Brelagne, Italie, Russie et
Torqoie).
Signé à Londres le iO Mars 1883 (i" Djêrnazi-ul-Ewel 1300).
Les Puissances signataires du Traité de Berlin ayant jugé nécessaire de réunir leurs Plénipotentiaires en Conférence à Londres afin de s'entendre sur les décisions à prendre en vertu de l'article LIV du Traité de Berlin du 13 Juillet 1878, et sur l'exécution de l'article LV du même Traité conceroant la navigation du Danube depuis les Portes-de-Fer jusqu'à ses embouchures, ont nommé à cet effet pour leurs Plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les noms des Plénipotentiaires.)
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en booo^ lue forme, sont convenus des articles suivants :
Article premier. — La juridiction de la Commission Eurqiéeniie du 1 lube est étendue de Galatz à Braila.
Art. 2. — Les pouvoirs de la Commission Européenne sont proloa^^^^ Mur une période de vingt et un ans à partir du 24 Avril 1883.
A l'expiration de cette période, les pouvoirs de la dite Commission seront enouveiés par tacite reconduction de trois en trois ans, sauf le cas où TmiEie les Hautes Parties Contractantes notiQerait. un an avant l'expiratioa de 'une de ces périodes triennales, l'intention de proposer des modiflcatioDs lans sa constitution ou dans ses pouvoirs.
Art. 3. — La Commission Européenne n exercera pas de contrôle effe<^t.if ;ur les parties du bras de Kilia dont les deux rives appartiennent à l'mmo les riverains de ce bras.
Art. 4. — Pour la partie du bras de Kilia qui traversera à la fois le t^ritoire russe et le territoire roumain, et aUn d'assurer Tuniformité du ré- ;me dans le Bas-Danube, les Règlements en vigueur dans le bras de So«ina seront appliqués sous la surveillance des Délégués de Russie et ^^ Roumanie à la Commission Européenne.
Art. 5. — Au cas où la Russie ou la Roumanie entreprendrait des travaux soit dans le bras mixte, soit entre les deux rives qui leur appartie**" lent respectivement, l'autorité compétente donnera connaissance à la CorO" nission Européenne des plans de ces travaux, dans le seul but de constat^^ lu'ils ne portent aucune atteinte à letat de navigabilité des autres bras.
Les travaux qui ont déjà été exécutés au Tchatal d'Ismaïl restent à I^ charge et sous le contrôle de la Commission Européenne du Danube. E^ ;as de divergence entre les Autorités de la Russie ou de la Roumanie et 1^ Commission Européenne quant aux plans des travaux à entreprendre dan^ e bras de Kilia, ou de divergence au sein de cette Commission quant ^ 'extension qu'il pourrait convenir de donner aux travaux du Tchatal d'Is^ naïl, ces cas seraient soumis directement aux Puissances.
Art. 6. — Il est entendu qu'aucune restriction n'entravera le droit de!» iussie de prélever des péages destinés à couvrir les frais des travaux ett-^ repris par elle.
Toutefois, en vue de sauvegarder les intérêts réciproques de la navigation* lans le bras de Soulina et de Kilia, le Gouvernement russe, afin d'assureï" me entente à ce sujet, saisira les Gouvernements représentés dans la Oh»" nission Européenne des Règlements de péage qu'il jugerait utile d'iniro— luire.
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Art. 7. — Le Règlement de navigation, de police fluviale et de surveil-
iance, élaboré le 2 Juin 1882 par la Commission Européenne du Danube,
avec l'assistance des Délégués de la Serbie et de la Bulgarie, est adopté tel
çu^il se trouve annexé au présent Traité., et déclaré applicable à la partie
du Danube située entre les Portes-de-Fer et Braïla.
Art. 8. — Tous les Traités, Conventions, Actes et Arrangements relatifs au Danube et à ses embouchures sont maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont pas abrogées ou modifiées par les stipulations qui pi'^^ent.
Art. 9. — Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront écrliangées à Londres dans Tespace de six mois, ou plus tôt, si faire se peut. Xd foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Pont signé et y ont apposé 1^ sceau de leurs armes.
Tait à Londres, le 10 Mars 1883.
(Signfi) : Granville. — E. FrrzMAURiCE. — Munster. — Karolyi. - Ch. Tissot. — G. Barrére. —
NiGRA. — MOHRENHEIM. — MUSURUS.
{Pour le règlement d'exécution formant annexe du susdit Traité, en vertu ^^Vart. 7, voir Martens, N. /?., G. W série, vol. IX, p. 394,)
Protocole de ratificttioi eatre rAllemigoe, rAotriehe-HoD|rie, la FroDce, la Graode-BretagDe et l'Ilalie.
Lat Poissancas signataires du Traité conclu à Londres ie 10 Mars 1883, concernant la navigation du Danube, étant tombées d'accord pour que rechange des ratifications du dit Traité s'effectue k Londres au moyen d'un seul instrument par chaque Puissance, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, se sont réunis au Poreign Office pour procéder au dépôt des dites ratifications.
Las instruments de ces ratifications ont été produits par les Représentants de S. M. la B«ioe du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, etc., et de S. M. TEmpereur d'Allemagne, etc., etc.
Bt ayant été, après examen, trouvés en bonne et due forme et conformes, il a été pris acte da àéç6\> des dits instruments.
Kn foi de quoi, les soussignés ont signé le présent Protocole et y ont apposé le sceau de Jeun armes.
Fait à Londres, le 21 Août 1883.
Protocole de ratificatioD eotre It GraDde-Bre{|H|De et It Rossie.
Les Puissances signataires du Traité conclu à Londres le 10 Mars 1883, concernant la na- Tigation du Danube, étant tombées d'accord pour que réchange des ratifications du dit Traité s'ellecttte à Londres au moyen d'un seul instrument par chaque Puissance, les soussi-
gnés, dûment autorisés à cet effet, se sont réunis au Foreign Offloe pour procéder an dépAt des dites ratifications.
Les instruments de ces ratifications ont été produits par les Représentants de S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, etc., et de 8. M. l'Bmperenr d« toutes les Russies, etc.
Et ayant été, après examen, trouvés en bonne et due forme et conformes, il a été pris acte du dépôt des dits instruments.
Avant de procéder à réchange des ratifications, le Représentant de S. M. rBmpereiir de toutes ies Russies a fait la déclaration suivante :
« Estimant que la question abordée par la Conférence dans sa séance da 7 Mars, concernant les rapports entre ia Principauté de Bulgarie et la Puissance suseraine, ne rentrait pat dans le programme des trois points dont cette Assemblée était exclusivement saisie et appelée à connaître, le Gouvernement Impérial de Russie ne saurait accorder de caractère obligatoire aux conclusions auxquelles elle a cru pouvoir s'arrêter à cet égard en dehors des limites de sa compétence légale, et il continue, en conséquence, à considérer la qnestion comme ouverte, se réservant explicitement sa pleine et entière liberté d*appréciation, qoant au principe qui s'y trouve engagé. »
Le Représentant de S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d^Irlande, Président de ia Couférence, tout en constatant qu'il n'a rien à ajouter à ce sujet anx observations faites par lui dans la séance du 7 Mars, a pris acte de la réserve formulée par le Représentant de Russie et insérée dans le présent Protocole, avec l'assurance de la portMr à la connaissance des autres Puissances signataires du Traité.
En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent Protocole et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres, le ii Août 1883.
[sifftié) : Granvillb. — Edmond Pitzmaubjce. — Mohrbnrbim.
Note de rAmbasstdeor Ottomto à Lord GraoyiHe.
Londres f le IS Octobre 1883.
MlLORD,
Ayant reçu l*inâtrument de la ratification par S. M. I. le Sultan du Traité du lO Blars, J'ai l'honneur de porter à la connaissance de V. Exe. que le Gouvernement Impérial, à qui J*al transmis les copies que V. Exe. avait bien voulu me communiquer de la dépêche adressée le 26 Juillet dernier par S. Exe. M. de Giers à M. le baron de Mohrenbeim, ainsi que de la note de cet Ambassadeur à V. Exe. eo date du 24 Août et de sa déclaration insérée au Protocole d'échange signé sous la même date, m'a chargé 1. de présenter à V. B. quelques observations sur Topinion exprimée par le Gouvernement Impérial de Russie dans les pièces précitées par rapport au droit de la Sublime Porte d'approuver la nomination du Délégué bulgare à la Commission mixte ; et 2. d'indiquer clairement le caractère de la présenoe à la Commission mixte du Délégué bulgare dont la nomination aura été approuvée par le Gouvernement Impérial, afin qu'il ne subsiste aucun malentendu sur les vues de la Sublima Porte, ni sur les effets qu'elle entend assigner à la sanction Impériale dont le Traité du 10 Mars vient d'être revêtu.
1/opinion du Gouvernement Impérial de Russie porte sur deux points :
1 . Que la décision prise par la Conférence au sujet de l'approbation par la Cour sunraine de la nomination du Délégué bulgare à la Commission mixte serait en dehors des limitas d* la compétence de cette Assemblée : et
2. Que le Gouvernement Impérial de Russie entend conserver sa pleine liberté d'apprécia^ tion quant à la question concernant les droits respectifs de suzerain et de vassal par rapport
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h lA &ulg&ri«t <t cïte, k Tappui de son opinioa^ radmbfltoti du D^L^gué bulgare h ïm cummisûon Ëurûpé«ane pour prendre part h La discuision du Régi etn eut d^ tiavljfatlof) suf Je Da* Dube mo^ea^ aïtiai ({ue radmlsaicïQ d'tiu aud'^ DéLégu^ bulgare h siétser il c6U d'UD Keprê- «eoiaitt de la Sublime Porte dans la Commission à quatre, réunie h Vienne pour régler la i)0#»tion des chemins de fer.
Ed ce qui coDjcertie le premier point, la nomluatioti du Délégué bulgare^ aur laquelle la Sublime Porte avait> dès le commencement, fait »e» réâer^eit, (^taat iu^éparable du Hègleuteiu élaboré k Galatî* qui coastiluait spécialement un des trois points de la ^onfi^'reuce,
^eelle-ci était nécessaipement compétente pour en connaître ; d^oti il suit que les obtervations dQ (ïQUTe*ra émeut Impérial de Ruisie ne sauraient laârmer ni atténuer en aui^une façon le caractère obligatoire de la décision de la Conféreuce,
Ponr <i^« qui ett du secund point, il irise un principe Inattaquable, puisque ce principe déroula de la position faite par le Traité de Berlin k la Principauté de Bulgarie, dont Tautunomte intérieure De pourrait s' (^tendre aux qnestions de premier ordre du Droit Public^ se rattaohani aux iatér^tâ directs et souverain a de T Empire. Cela est si vrai que, ti la Confèrcnce de Londres, le« Puissances oui rejeté la prétention de la Bulgarie d'y ^it^ger. ses îuté- Iréta y étant représentés par te Plénlpoteatiaire de la Piùs^oce suzeraine. ' Si uu Délégué bulgare a pris part k la discussion du Règlement de la navigatian âur le Danube moyen, c'était pour a;:isister la Commission Ëuropéisune, conrormément à Tartlcte iv du Traité de Berlin, et, par conséquent, avec le consentement et Tautorisation de la Puiitance suieraine^ signataire de ce Traité.
Quant k la présence d'un ttélégue princier à la l'ommisâion à quatre, réunie fe Vienne pour régler la question des chemins de fer, cette présence était également aulorisee par le Traite de BeHiu, dont Tarticle XXXVtll stipule en termes exprès que la Bolgarie y participerait dang Us limites ^e sm compétence ^ c'esf^à-dire, eu ce qui cuncernait spéci»iement le pa^^afie de la voie ferrée à travers le territoire de la Principauté, question d*or4re purement et exclusivement intérieur.
Après cet exposa succinct des observations que rendait néce!*saîres TopinioD du Gouvernement impérial de Russie sur la décision prise k l'unanimité par la < Conférence dans sa ÈêMntê du 7 Mari, il me reste ft définir te caractère du Délégué bulgare k la commission mil te.
La Sublime Porte, Pulâ^ance riveraine du imnuhe, a te droit tncon te «table d^i^tre rr^pré-
entée à cette Commlu^ionp si elle a consenti, en témoignage surtout de sa ^llicitude pour
elt« Principauté vataale, k l'admission d'un bélégué bulgare au sein de la dite Com-
Dlstlon, elle a en in*me temps inilsté pour (ue ce Délégué y représentât rKmplre ottoman
•tqu^Mi acteâ ne piisaenC préjudicier en rien au\ droits et aux intérêts de la sublime
Potte, p«a plus qu'aux intér^ti de la Bulgarie elle-m^me* Aussi» oat-ce pour se garantir
û^nne «rreitr Involontaire ou coupable de ta part de ce itélégu^ qu'elle a iiuburdonné la no^
nilOltlnQ deee dernier h Tapproballon du Gouvernement Impérial, de manière k établir par
là une «Qtente entre la Puissance suzeraine et la Principauté vassal© «ur tous les points qui
pCMiFralent lotépea^er r Empire et la Hulgarie, ainsi qu'elle Ta fait conuftUre aux Puissances
«IfOfttairea du Traité de li^rllu ^lar sa Circulaire du ^ Octobre Bhî, dan à laquelle elle avait
forrotilé eea réserve» gur ce point important.
OP, le seul moyen d*asâurer cette entente est que le Déléjiué bulgare représente l'Empire
^■Ottotnan au sein de ^-ette Commbsion mixte, qull tienne régulièrement le (louvernement
^■mpi^rial au courint des actes et de^ détib^Tations de cette Commission et que sa voiit ne
^kïit di-ciiive qu^autant qu'elle sera i-onforme aux instructions et à rapprotmiion de la Su-
^^lime Porte : el c'est ainsi que le Gouvernement Impérial entend ïes elTets de la décision
prise h Cunanimité par hi Conférence de Londres dans sa séance du 7 Mar$.
En conséquence, et en s'en tenant aujt considérations qui précèdent, le Gouvernement
tmpenal. avant de procéder k rechange des ratifications, m'a prescrit de prier V. Eio. de
vouloir iiten. «n «a qualité de Président de ta Conféreuce, insérer au Protocole que nous
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aurons à signer à Toccasion de cet échange, la déclaration ci-anneiée, en prendre acte et en donner communication aux Puissances signataires, ainsi que de la présente note.
Aussi, prié-je V. E. de vouloir bien flxer et me faire savoir le Jour et l'heure où ao«s pourrons procéder à réchange des ratifications et à la signature du Protocole constatant cet échange.
J*ai, etc.
(Signé) : M usoKirt.
Protocole de ratification entre la Tnrquie et la 6''*-Breti|ie.
Les Puissances signataires du Traité conclu à Londres le 10 Mars 1883, ooncemant la navigation du Danube, étant tombées d*accord pour que rechange des ratiflcatiooe do dit Traité s*effectue à Londres au moyen d'un seul instrument par chaque Puissance, 1m ao«esignés, dûment autorisés à cet effet, se sont réunis au Poreign Office pour procéder an dépôt des dites ratifications.
Les instruments de ces ratificatioas ont été produits par les Représentants de 8. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, etc., etc., et de S. M. rBmperaor des Ottomans, etc., etc.
Et ayant été, après examen, trouvés en bonne et due forme et conformes, il a été pris acte du dépôt des dits instruments.
Avant de procéder à réchange des ratifications, le Représentant de S. M. TEmpereiir àm Ottomans a fait la déclaration suivante :
« Considérant que la Conférence réunie dernièrement à Londres était compétente pour ao prononcer sur les réserves de la Sublime Porte concernant la nomination du Délégué tyolfire à la Commission mixte, par cela même que cette question, inséparable du Règlement élft* bore à Galatz et qui a institué la dite Commission, rentrait dans le programme des troia points dont la Conférence était appelée à connaître, et dont le deuxième avait pour objet la confirmation du susdit Règlement : considérant, par conséquent, que Topinion du Oouveni#ment Impérial de Russie, exprimée dans la Déclaration insérée au Protocole du 94 AoftC dernier constatant l'échange des ratifications du Traité du 10 Mars entre la Orande-Bretagne et la Russie, ne saurait infirmer en rien cette compétence de la Conférence, la HubliOM Porte déclare, qu'elle entend que la ratification du dit Traité par les Hautes Parties Contractantes implique celle du droit, reconnu à la Sublime Porte par la Conférence dans sa séance du 7 Mars, d'approuver la nomination du Délégué bulgare à la Commission mixte, droit dont la consignation au Protocole de cette séance a, d'après la déclaration unanime de la Conférence, la même efficacité que si elle faisait partie du Trsité, et que, dès lort, aile maintient, comme conséquence de la sanction accordée à ce Traité par S. M. I. le Sultan, que le Délégué bulgare dont la nomination sera approuvée par la Sublime Porte repréeen* tera l'Empire ottoman au sein de la Commission mixte et devra tenir régulièrement leGoovernement Impérial au courant des actes et des délibérations de cette Commission, sa voU n'étant décisive qu'autant qu'elle sera conforme aux instructions et à l'approbation de la Sublime Porte. >
Le Représentant de S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Orande-Bretagne et d'Irlande, Président de la Conférence, tout en constatant qu'il n'a rien à ajouter à ce sujet aux obearvations faites par lui dans la séance du 7 Mars, a pris acte de la réserve formulée par le Représentant de S. M. l'Empereur des Ottomans, et insérée dans le p/ésent Protocole, avec l'assurance de la porter à la connaissance des autres Puissances signataires du Traité.
En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent Protocole et y ont apposé le eoaau de leurs armes.
Fait à Londres, le 25 Octobre 1883.
(Signé) : Gran ville. — Edmond Kitzmauricb. — Mutuaua.
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IMelaration eoneernant le maintien des pon- Toirs de la Commission Européenne dn Danube.
C^^%lteiia|Be, Aatr.-Hon|rie, France, G'^'-BreUioe, Italie, Rassie et Tarqaie.)
Signé à Londres le 23 Avril 1883 {16 Djérnazi-ul-Akhir 1300),
Les Poisunces signataires des Traités du 13 Juillet 1878 et du 10 Mars 1883, nrant ne laisser subsister aucun doute sur le maintien de la Commission Eurofine du Danuk)e entre le 24 Avril 1883 et la date de rechange des ratifications ^^^Xi Traité du 10 Mars 1883, les Plénipotentiaires d*Itolie, d'Allemagne, d'Au- ^^^cbe-Hongrie, de la République Française, de la Grande-Bretagne et d'Irlande, "^^ la Russie et de la Turquie se sont réunis aujourd'hui en conférence au Foreign ^^^ffice k LfOndres, et ont arrêté la Déclaration suivante :
Les Puissances signataires du Traité du 13 Juillet 1878. s'étant mises d'accord, ^nx termes de l'article 54 du dit Traité, sur la prolongation des pouvoirs de la Commission Européenne du Danube et sur les modifications nécessaires à y introduire, il est entendu que la Commission Européenne du Danube est maintenue dans ses fonctions et dans l'exercice de tous ses pouvoirs, tels qu'ils existaient à la date du Traité du 10 Mars 1883, jusqu'à la date de l'échange des ratifications de €e dernier Traité.
En foi de quoi, les dits Plénipotentiaires ont signé la présente Déclaration et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait i Londres, le 23 Avril 1883.
{Signé) : Munstbr. — Karolyi. — Tissot. — Granvillb. —
NiGRA. — MOHRBNHBIM. — Ml-SURUS.
Protoeole de nominatioD da GouYernenr dn Liban (WassaPaeha).
(Allemagne, Aotriche-Hongrie, Fraace, Grande-BreUgae, Italie, Rissie
et Torquie).
En date du 8 Mai 1883 (/ Rédjeb 1300),
Le poste de Gouverneur du Liban étant devenu vacant par suite de Texpiration des pouvoirs de Rustem Pacha, S. JM. L le Sultan a daigné nommer Wasst Pacha, Mustéchar du Gouverneur général et Gouverneur du chef-lieu du Yilayet d'Andrinople, en qualité de nouveau Gouverneur.
Les Représentants des Puissances Signataires du Règlement organique do Liban, en date du 9 Juin 1861, de celui du 6 Septembre 1864, du Protocole da 27 Juillet 1868 et de celui du iî Avril 1873, réunis en Conférence chei le Ministredes Affaires Etrangères de S. M. le Sultan, ont été unanimes pour constater, par le présent Protocole, l'accord préalable qui, a l'occasion de cette nomination, s'est établi entre eux et la Sublime Porte.
La Sublime Porte, ainsi que les Représentants des Puissances, déclarent maintenir les dispositions du Protocole du :f7 Juillet 1868 et de celui du 22 Avril 1873 relatives au terme de dix ans assigné aux pouvoirs du Gouverneur et maintenir en même temps celles des dispositions des Protocoles antérieurs qui n'ont pas été modifiées ou qui ont été confirmées par les dits Protocoles.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Protocole et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à ConsUntinople, le 8 Mai 1883.
(Signé) ; A. Aarifi. — Radowitz. — Calice. — Marquis dk
NOAILLES. — HUGH. WyNDHAM. — L. DE COLLOBIANO.
— Nélidow.
^«nventiou à qnatre paar te raecordement des ehemins de fer^ et Procès -Verbal ]\» 9 du 6 Hai 1883.
(AQlricbe-Hoagrie, Serbie, Turquie et Bnlgarie*)
Signés à Vtenne le 9 Mai Î883 {$ Hédjeh iSOO).
Le Gouvernement rie S. M. L le Sultan, le GouverneiDeni de S, M. FEmpereur dWulrjcIie, Boi de Bohême, eto, et Roi îiinistolique de Hon^^rie, le Gouvernement de S. M, le Roi de Serbie et le Gouvernement de S. A* le Prince de Bulgarie, animés du désir de favoriser et de ré^len par J*exécution des jonctions des voies ferrées prévues aux articles X, XXI et XXXVIll du Traité de Berlin, le trafic entre leurs territoires, ont résolu de conclure une Convention et ont nommé à cette tin pour leurs Pléiiipotentinires, savoir :
S. >l. l le Sultan:
Sadoullah Pacha, son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire près S, M. L et H. A|ioslolique :
S. M* L el R. Apostolique:
Le sieur Gustave Coïute Kalnoky de Kiirfjs Pntiik, (]hambeUan et Conseiller inlime acUiel, son Ministre rie la Maison Impériale et des Affaires Etrangères* Général dans ses armées, et
Le sieur l^adislas de Szo^7ényi Marieli de Masyîir-Sïîogyén et S/ol^jac^ybàza. Chambellan et Conseiller intime actueL premier Clief de section au Ministère de la Maison Impériale el des Affaires Etrangères;
S, M- le Hoî de Serbie :
Le sieur Milan M. Bnirliilchévicb, son Envoyé Extraordinaire et Ministre Fténipotentiaire près S. M. 1. et B- Ap>stont|ue :
S. A, le Prince de Bul^ifarie :
Le sieur Nicolas S. Stoildmiï, ancien Minisire, el
Le sieur Constantin StoilotL aiieicn Ministre.
LïCsquels, après s^étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en twane et due forme, sont convenus des articles suivants:
Article phbmieh. — En exécutitrn des disjiositions arrêtées par les arti^
des X, XXI et XXXVIII du Traité de Berlin, les Parties Ck)ntractaiites s'engagent à faire construire et raccorder et à livrer à Texploitation simultaii^ ment à la date du 15 Octobre 1886, les lignes désignées dans les articles % 3, 4 et 5 ci-après, conformément aux dispositions de la présente CoDveDtion.
Art. 2. — Le Gouvernement Impérial et Royal d'Autriche-Hongrie s'engage à faire construire et raccorder et à livrer à TexploitatioD simultanément à la date susdite du 15 Octobre 1886, une jonction de Budapest par Semlin jusqu'à la frontière Hongroise-Serbe à Belgrade.
Art. 3. — Le Gouvernement Impérial Ottoman s'engage à faire construire et raccorder et à livrer à l'exploitation simultanément à la date susdite du 15 Octobre 1886 :
1<> Le raccordement de la ligne déjà existante de Gonstantinople-Beliova à la ligne à construire de Nich par Sofia jusqu'à la fh)ntière Ottomane-Bulgare;
2o Un embranchement qui se détachera aux environs de Pristina, ou de tout autre point qui sera trouvé convenable par les Autorités Impériales Ottomanes, du chemin de fer déjà existant Salonique-Mitrovitza et qui sera conduit, suivant le tracé jugé le plus convenable d'un commun accord, jusqu'à la frontière Ottomane-Serbe pour se joindre à la ligne Serbe désignée au n^ 3 de l'article 4 ci-après.
Art. 4. — Le Gouvernement Royal de Serbie s'engage à faire construire et raccorder et à livrer à Texploitation simultanément à la date susdite du lo Octobre 1886 :
l^ La ligne de Belgrade à Nich, se raccordant près de Belgrade à la ligne de jonction Hongroise ;
i^ Une ligne de raccordement de Nich à la frontière Serbo-Bulgare via Pirot, vers Bellova dans la direction de Gonstantinople ;
30 Une ligne de raccordement de Nich par Vranja à un point de la Crontière Serbo-Ottomane à déterminer de commun accord, pour se joindre à la ligne Ottomane désignée dans Tarticle 3, sous n« ±
Art. 5. — Le Gouvernement Princier de Bulgarie s'engage à faire construire et raccorder et à livrer à l'exploitation simultanément à la date du 15 Octobre 1886, un chemin de fer se raccordant à la ligne à construire par la Serbie de Nich, via Pirot, à la frontière Bulgaro-Serbe et lequel ira de la dite frontière parZaribrod et Sophia jusqu'à la frontière Bulgaro-Ottomane, pour se joindre à la ligne Gonstantinople-Bellova qui sera conduite jusqu'à ce point.
Art. 6. — Les Gouvernements voisins s'engagent à faire procéder par
aoe Commission spéciale, nommée par eux et envoyée sur les lieux, aux <^des techniques nécessaires pour fixer le point de la fjrontière où la jooc- Cion de leurs lignes respectives devra avoir lieu. Ces travaux préparatoires seront terminés et les points de jonction fixés par les Gouvernements respectifs^ au plus tard avant l'expiration d'un an à partir du jour de l'échange des ratifications de la présente Ck)nvention.
De même les Parties Contractantes prennent l'engagement de fournir, dans le délai précité, la preuve qu'elles ont assuré selon leur convenance, ^M>it par une concession définitive, soit par l'adjudication des travaux, l.'exécution jusqu'au 15 Octobre 1886 des lignes à construire sur leurs territoires respectifs.
Art. 7. — Afin de simplifier autant que possible l'exercice du contrôle
douanier et autre par rapport au trafic des voyageurs et des marchandises,
les Gouvernements voisins se réservent d'établir, d'un commun accord,
^es stations communes de frontière et de relais, de manière à ce que les bu-
Teaux-fh)ntières des pays avoisinants intéressés y soient réunis et que les
organes desdits bureaux puissent fonctionner immédiatement l'un après
l'autre.
Dans le cas où des stations communes de frontière et de relais seraient établies, on est convenu que l'exploitation des lignes de jonction, à partir de ces stations communes jusqu'à la frontière territoriale, sera remise à Tadministration qui exploite la ligne de jonction située sur le territoire voisin. L'indemnité à payer par cette administration sera fixée d'un commun accord, mais ne devra pas dépasser le montant de o % du capital employé à la construction.
Art. 8. — Les chemins de fer à construire en vertu de la présente Convention devront être construits et exploités, pour autant que l'intérêt réciproque le demande, d'après des règles uniformes, notamment :
1<» Ces chemins de fer auront, en conformité avec les lignes contiguës, la largeur de voie ordinaire, c'est-à-dire un intervalle de 1 m. 436 en lumière des rails.
2<» Le matériel roulant devra être construit d'après des règles uniformes et de telle manière qu'il puisse librement circuler non seulement de la ligne du propre territoire sur celle du pays voisin, mais aussi sur les lignes de jonction des autres Parties Contractantes.
9» Le service des signaux à introduire sur les lignes en question sera conforme au système en vigueur sur les lignes de jonction Austro-Hongroises.
Art. 9. — Sur les chemins de fer à construire en vertu de la présente
Convention, aucune différence ne sera faite dans le même pays eolre les sujets des Parties Ciontractantes, quant aux prix de transport et aux taxes publiques, comme au temps et au mode d'expédition.
De même, les marchandises importées de Tun des pays dans Tautre, soit pour y rester, soit pour y passer en transit, n'y seront, sous aucun des rapports sus-mentionnés, traitées moins favorablement que les marchandises indigènes.
Art. 10. — En ce qui concerne les tarifs pour le trafic des marchandises et autres objets de transport de tout genre sur les lignes à construire en vertu de la présente Convention, on est convenu des dispositions suivantes :
l* Chacune des Parties Contractantes se réserve pleine liberté de fixer les tarifs du trafic local sur son propre territoire. Il est entendu qu'on ne pourra traiter comme trafic local, au sens des dispositions précédentes, le transport des marchandises et d'autres objets de toute sorte qui passent la frontière en rupture de charge.
i^ Les tarifs pour le trafic international seront fixés sur la base du principe de la nation la plus favorisée, ainsi qu'il suit :
1^ La Sublime Porte s'engage à ne pas appliquer au trafic avec des pays tiers, ni directement ni indirectement, des taxes unitaires kilométriques moindres, ni autres facilités, ni faveurs que celles qui sont appliquées aux mêmes articles dans le trafic avec rAutriche-Hongrie.
La Sublime Porte prend les mêmes engagements relativement à la Serbie et à la Bulgarie.
Il est toutefois entendu que les dispositions précédentes seront applicables aux lignes de jonction ottomanes déjà existantes, en autant que des droits acquis en vertu de concessions antérieures ne s'y opposent.
2<> La Bulgarie s'engage à ne pas appliquer au trafic avec des pays tiers, ni directement ni indirectement, des taxes unitaires kilométriques moindres, ni autres facilités, ni faveurs que celles qui sont appliquées aux mêmes articles dans le trafic avec l'Autriche-Hongrie.
La Bulgarie prend les mêmes engagements relativement à la Turquie et à la Serbie.
li^ Conformément au principe de la réciprocité, la Turquie et la Bulgarie jouiront des mêmes avantages sur les lignes Serbes. Ces avantages leur sont également garantis sur la ligne de jonction Hongroise devant aboutir à Budapest, ainsi que sur les lignes qui relient aujourd'hui Budapest à Vienne, en tant que pour ces derniers des droits déjà existants, acquis en vertu de concessions, ne s'y opposent.
Art. H. — Les administrations des chemins de fer à construire en verlu de la présente Ck)nyention. introduiront des correspondances directes pour le transport des personnes et des marchandises entre leurs stations principales y compris Constantinople et Salon ique. Des correspondances directes seront de même établies entre les dites stations principales, y compris Oonstantinople et Salonique d'une part et Vienne et Budapest de l'autre. Les administrations des chemins de fer intéressés seront tenues à s'entendre sur les arrangemenls nécessaires pour les règlements et les tarifs directs à appliquer au trafic international.
Ces trafics directs seront établis sur la base de taxes unitaires kilométriques égales. Il sera cependant tenu compte des rampes de 10 <)/oo ou dépassant ce chiffre et des courbes d'un rayon de tîOO mètres ou moindre, en fixant dès à présent que le nombre réel des kilomètres pourra être augmenté suivant une échelle à concerter entre les administrations des che- Jtîins de fer intéressés, d'une quote-part qui. au maximum, ne pourra dépasser les cent pour cent.
Ces tarifs directs et les autres arrangements concertés entre les administjr«itions seront soumis par elles à l'approbation des Gouvernements respec-
^RT. 12. — Les chemins de fer à construire en vertu de la présente •Gcz^nvention ayant pour but d'établir non seulement une communication ^ i»ecte entre l'Autriche-Hongrie et la Serbie dune part, et la Turquie d'Eur'opeet la Bulgarie de l'autre, mais encore la communication indirecte de <^^s derniers pays avec les autres Etats Européens, les Gouvernements inté- ^^ssés auront soin que les administrations de ces chemins de fer, en éta- "ï îssant d'un commun accord le service des trains, pourvoient à ce que les ^^"-^ins de voyageurs et de marchandises qui desserviront sur ces lignes le ^*^^nsit, reçoivent une correspondance directe et commode, tant entre eux- ^^^^^mes qu'avec les lignes contiguës.
La Sublime Porte assurera, de plus, à ces trains une correspondance ^^onforme également sur les lignes déjà existantes jusqu'à Constantinople '^t. Salonique.
Quant au nombre des trains de voyageurs en transit circulant de Vienne "^^ Budapest jusqu'à Constantinople et Salonique, il est expressément sti- ^xilé qu'il y aura un train au moins par jour, allant dans chaque direction, ÏH)ur le transport de la poste et des voyageurs, et ayant une vitesse de ^kilomètres à l'heure au minimum, y compris les haltes. Cette vitesse miï^îmum peut, la première année à partir de la mise en exploitation, être réduite à 30 kilomètres à l'heure (haltes comprises).
Art. 13. — Les Parties Contractantes s'engagent à garantir la circuIatioD sur les voies ferrées entre leurs territoires contre toute perturbation et entrave. En conséquence, il ne sera admis sur le territoire de Tune des Parties Contractantes aucune exécution sur l'accessoire se trouvant sur ce territoire et appartenant à un chemin de fer de Tautre Partie Contractante» eo particulier sur le matériel fixe et roulant, ainsi que sur les restants en caisse et les créances qui résultent du trafic réciproque.
Art. 14. — Dans le trafic réciproque des chemins de fer à construire en vertu de la présente Convention, des règlements sanitaires, autant que possible uniformes, seront appliqués à la désinfection des transports et des moyens de transport. Il en sera de même pour les autres mesures préventives contre les maladies d'infection d'hommes et d'animaux.
Art. 15. — Les autorités de surveillance des chemins de fer, ainsi que les directions de toutes les lignes de jonction, pourront directement correspondre entre elles pour toutes les questions relatives à Texploitation et au trafic.
Art. 16. — En ce qui concerne le détail des formalités à concerter par rapport à la revision douanière et à Texpédition des bagages des voyageurs» ainsi que des marchandises importées et exportées, les Gouvernements Contractants se donnent mutuellement l'assurance qu'ils admettront sur les lignes à construire en vertu de la présente Convention, ainsi que sur celles qui y seront raccordées, dans rintérél du commerce, toute facilité et toute simplification compatibles avec les lois en vi'5'ueur dans leurs pays respectifs.
Les Parties Contractantes faciliteront sur leurs territoires la circulation réciproque par chemin »le fer, en établissant des raccordements directs entre les lignes au point de leur jonction et en faisant passer le matériel roulant d'une ligne sur l'autre.
Les Parties Contractantes exempteront, à la frontière où se trouvent les jonctions directes et où a lieu le passage du matériel roulant, les marchandises de la déclaration, du déchargement et de la revision à la fk*ontière. ainsi (|ue de la fermeture des colis, pourvu qu'elles enirent dans des wagons clos selon le règlement, qu'elles soient destinées à être conduites dans ces mêmes wagons à un endroit à l'intérieur du pays où se trouve un bureau de douane ou de finance autorisé à l'expédition, et qu'elles soient déclarées à l'entrée par la remise des listes de chargement et des lettres de voiture.
Les marchandises qui, dans des wagons clos selon les règlements et sans être déchargées, passent en transit sur le territoire d'une des Parties Contractantes, en venant du territoire de l'autre ou y étant destinées^ seront
exemptées de la déclaration, du déchargement et de la révision, ainsi que de la fermeture des colis, tant à l'intérieur qu'aux frontières, pourvu qu'elles soient déclarées au transit par la remise des listes de chargement et des lettres de voiture.
L'application de ces dispositions est cependant subordonnée à la condir tion que les administrations des chemins de fer intéressés répondent de Tarrivée des wagons en temps opportun et avec fermeture intacte au bureau d'expédition situé à l'intérieur du pays ou à celui de sortie.
Bien qu'en général les dispositions précédentes ne trouvent pas d'application aux déchargements des marchandises, il reste d'ailleurs entendu que, néanmoins, dans les cas où un pareil déchargement devient nécessaire par suite de la très grande distance entre les lieux de chargement et de déchargement, ces facilités pourront être étendues aux déchargements en question, à la condition qu'ils aient lieu sans contrôle réglementaire.
Les Gouvernements voisins auront à s'entendre ultérieurement quant au règlement à établir pour le service des douanes aux stations frontières.
Art. 17. — Les Administrations des postes et télégraphes des Parties Contractantes auront à s'entendre ultérieurement, quant au règlement à établir pour le service respectif sur les lignes de chemin de fer en question. H est convenu, toutefois, dès à présent, que les institutions postales et télésrraphiques en vigueur sur les lignes déjà existantes et les mesures y rela- ^i'Vcs seront mises en harmonie avec les besoins d'une communication ré- ^^ilière des chemins de fer.
-Art. 18. — Les Gouvernements Contractants s'engagent à faciliter, tant T^€ le permettra la sûreté publique, dans l'intérêt commun de la communi- ^^^^ion et autant que possible, l'exercice de la police à la frontière.
^RT. 19. — Chacune des Parties Contractantes se réserve le droit, sur ^^^ti propre territoire, de contrôler l'exploitation des chemins de fer qui for- *^^nt l'objet de la présente Convention, afin qu'elle réponde, en tout temps, ^^ic besoins du trafic international et aux stipulations arrêtées entre les Gouvernements respectifs.
Art. 20.— Dans le cas où Tune des Parties Contractantes, après l'expiration de la dixième année à partir du jour de l'échange des ratifications, de- '^^nderait la revision de la présente Convention, les Délégués des Parties ^^nlractantes se réuniront à cet effet à Vienne, sur la convocation du Gou- ^"ernement Impérial et Royal.
11 est entendu que les Parties Contractantes se réservent la faculté d'in- ^oduire, en tout lemps et d'un commun accord, dans cette Convention ^oute modification dont l'utilité serait démontrée par l'expérience.
ACTBS INTERNATIONAUX DE L'BMPIRB OTTOMAN. IV.— 21.
Art. 21. — La présente Convention sera, s'il y a lieu, soumise aux Corps législatifs respectifs et entrera en vigueur aussitôt après l'échange des ratifications, qui aura lieu à Vienne au plus tard le 1«' Octobre 1883.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et l'ont revêtue du cachet de leurs armes.
Fait à Vienne, en quadruple expédition, le neuvième jour du mois de Mai de l'an mil huit cent quatre-vingt-trois.
(Signé) : Sadoullah. — Kalnoky. — Szogyéxyi. — M.-M. BoGHiTCHÉvrrcH. — Nicolas-S. Sxorr-
CHOFF. — E. StOU-OFF.
(Ratifiée le 13 Chewal 1300.)
Prooésverbal n» 9. — Séance du 6 Mai 1883.
Etaieut présenta :
Pour TAutriche-Hongrie :
M. de Szôgyenyi, premier Chef de sectloa au Ministère des Affaires Etrangères ;
M. le chevalier de vlttek. Conseiller ministériel au Ministère Impérial et Royal du Commerce;
M. de Kllényl, Conseiller de section au Ministère Royal Hongrois des Communications ;
M. le baron Olanz, Conseiller de section au Ministère des Affaires Etrangères.
Pour la Turquie :
S. Exe. SadouUah-Pacha, Ambassadeur de S. M. I. le Sultan.
Pour la Serbie :
Mgr Boghitchévitch, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 3. M. le Roi de Serbie.
Pour la Bulgarie :
M. Stoitchoflf, ancien Ministre ;
M. Stolloff, ancien Ministre.
M. de Szôgyenyl rappelle que, dans sa séance du 25-27 Mars 1882, la Conférence amlt adopté k Tunanlmité le projet de Convention, sauf certaines réserves formulées par MM. les Délégués ottomans.
Les points sur lesquels portaient ces réserves ayant été réglés d'un commun accord, le Gouvernement Impérial et Royal a cru devoir convoquer sans délai la Commission à quatre, dans le but de procéder à la conclusion définitive de la Convention relaUve aux Jonctions des voles ferrées.
S. Exe. SadouUah-Pacha, se référant à la réserve formulée par MM. les Délégués Ottomans à la fin de la séance du 25-27 Mars 1882, demande, sur Tordre de son OouTernemeat, à la Conférence Tlnsertlon au procès- verbal de la déclaration reproduite ci-après, que M. le baron de Hlrsch a faite au nom de la Compagnie des Chemins de fer de la Turquie d*Barope, et de récrit suivant formulé de la part de la Sublime Porte.
Déclaration du Baron de Hintch en date du 15 Avril 1882.
« Ayant reçu connaissance du Protocole de la Conférence à quatre en date du 25-t7 Mars 1882, la compagnie fait à ce sujet les déclarations suivantes :
« 1* La Compagnie se soumet purement et simplement aux stipulations contenues dans le projet de Convention, tel quMl a été arrêté dans le Protocole de la Conférence à quatre du 25-27 Mars 1882, et elle déclare ne pouvoir prétendre à aucune Indemnité ni compensation d'aucune sorte pour cause des dérogations (contenues dans ledit Protocole) aux Conventions existantes passées entre la Sublime Porte et la Compagnie, le 18 Mai 1872.
t 2* En ce qui concerne le raccordement du réseau Serbe avec le chemin de fer de Salooiqae-Mitrovltza,|la Compagnie adhère au tracé Serbe passant par Vrai^a et accepte, comme I>oiat de Jonction, soit un point situé dans les environs de Pristina, soit tout autre point du chemin de fer de Salonlque-Mltrovltza, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité ni compensation d*aucune sorte pour cause de changement du tracé de cette ligne de jonction. »
La Sublime Porte a pris acte de la déclaration conçue en deux points, qui vient d*étre citée «t dont PAmbassadeur de S. M. TEmpereur et Roi à Constantlnople lui a communiqué une copie par sa note verbale du 23 Janvier de Tannée courante, sub n<> 121/3. Quant à la seconde déclaration de M. de Hlrsch ayant trait à la jonction Jamboll-TcheTtandjlk, déclara- CJOQ dont nous avons pris connaissance dernièrement, il a été décidé que la dite jonction <'«>tt faire Tobjet d*une enteute ultérieure avec qui de droit. Le Oouvernement Impérial déciicie toute la responsabilité éventuelle et n'accepte, par conséquent, que la première de ces <ï*C5laratlons.
^éU. les Délégués d'AutrIche-Hongrie, de Serbie et de Bulgarie prennent acte de la décla- ■^^-^Jon et de récrit ci-dessus insérés.
3M. de Szôgyényl propose de passer en lecture le texte de la Convention, afin d'arrêter d ^-Qnltivement la rédaction des points qui avaient été laissés en suspens dans la séance du *^— ^ Mars 1882.
X_A Conférence ayant adhéré à cette proposition, il est donné lecture du projet de Conven-
^tfM. les Délégués Bulgares proposent de prolonger pour un an le délai prévu pour Tachè- ^^Knent des lignes de jonction, attendu qu'une année s'est déjà écoulée depuis que la Com- 'K^l.^on à quatre avait fixé ce terme au 15 Octobre 1885.
^^. le Délégué Ottoman déclare accepter cette proposition, à condition qu'elle rencontre ^^ assentiment des Délégués des autres Gouvernements.
^^M. les Délégués Austro-Hongrois et Serbe croyant ne devoir pas faire d'objections pour ^^^ar part, la Conférence adopte à l'unanimité la prolongation jusqu'au 15 Octobre 1886 du ^^lai fixé pour l'achèvement des diverses lignes à construire en vertu de la présente Con- ^^ntion.
Sur la proposition de S. Exe. SadouUah- Pacha, on tombe d'accord, à l'unanimité des voix, ^"^^nsérer au point 2 de l'article 3, après le mot « Pristina », la phrase : < ou tout autre point ^^f sera trouvé convenable par les Autorités Impériales Ottomanes. >
tA rédaction suivante est unanimement adoptée pour le point 3 de l'article 4. « 3* Une ligne de raccordement de Nich par vranja à un point de la frontière Serbe-Otto- "^«ne à déterminer de commun accord, pour se joindre à la ligne Ottomane désignée dans **^ït. 3 sous n» 2. >
Sur la demande de MM. les Délégués Bulgares, la Conférence constate que les dispositions ^« Tart. 10, concernant les tarifs pour le trafic des marchandises et autres objets de transport de tout genre, ne se rapportent qu'aux lignes visées par la présente Convention.
Afin de préciser la portée de l'art. 21, les membres de la Conférence déclarent considérer ^omme une question purement interne l'accomplissement des formalités prescrites par les ^oii constitutionnelles. Ils croient, par conséquent, devoir réserver à chacun des Gouvernements contractants la parfaite liberté de choisir à ce sujet tel procédé qui lui paraîtra le plus convenable.
MM. les Délégués tombent d'accord de fixer au 1*' Octobre 1883 le terme auquel l'échange ^•s ratifications devra s'effectuer au plus tard.
(jQd parfaite entente ayant été établie sur le projet de la Convention, MM. les Délégués
conviennent de parapher un exemplaire da texte arrête. Cet exemplaire eet annexé an présent procès-verbal.
On décide en même temps de procéder le 9 du mois courant à la signature de Im Conven* tion.
Le présent procès-verbal a été approuvé et signé le 7 Mai 1883.
(Signé): SzOgtbnti. — Wittbk. — KilAnti. — Olaki. — SADOaLLAH. — M.-M. BooHXTCBnvrrcR. — N.-S. Stoitchoff. — C. Stoiloff.
Certifié conforme à Toriglnal.
Vienne, le 9 Mai 1883.
Le Chef de l'exploitation politique
au Ministère Impérial et Royal des Affiairee Etrmngéret»
Arthur DB Kltucharicr.
Protocole avee la Perse poar son adhésion à la Loi dn 7 Séfer 1284 sor le droit de prO' priété immobilière eoneédé aax Etrangers.
Signé d Constantinople le 30 Juin i883 (25 Chaban iSOO) (Voir pour les textes qui sont identiques. Tome III, p. t7I.;
NO 923p
Procès -Verbaux 9-14 de la Conférence Internationale réunie à Paris pour la protection des câbles sons-marins (seconde session), et Protocole- Annexe à la 14« séance.
Du 16 au 26 Octobre 1883 {15 à 25 Zilhidjé 1300). (Martens, N. K. O. II< série, vol. XI, p. 218.)
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Art. 8* — Les tribunaux compéleiils [mnr t^iinaflre des inf raillons à la présente Convention sont ceux du pays auquel appartient le Mtiinenl a boni iliiquet rinfimitimi a été iniminise.
Il est d\i il leurs ejiterhiii que, ilans les cas oii la itisposilion insérée dans le précédenl alinéa ne (Miurrait pas rei^^ voir d^exéeution, la répression des infraetions à la présente Convention aurai! lieu, dans chaeun des Filais Contra i*tants,j'i regard de ses nationaux* eantorrnénMnil aux rè^^les générales île eoiiipétenee (HMiale rèsultanl des lois particulières îicœs EUMs ou des Traités înlernalîonaux.
Akt, SK — La [mursirite des intrnetions prévues aux articles % ;i et 6 de ^^ présente Convention aura lieu par ïEUd ou eu son nom. ^B Aht. lu. — Les infraetions h la présente Convention potirront être eons- ^Kitées par tous les moyens de preuve admis dans la législation du pa)"^ oii ^^è^e le trihunal saisi.
Lors<pie les nftiriers eofninaitdant le§ tKUiïnents de guerre ou les bAtiinents spécialement eoni mission nés à œt effet de Tune des Hautes Par* tics Cunlniclariles auront lieu de croire qu'une infraetion ini\ mesures f»rt*vnes par la préseule Cojiventiori a été eommise par un briment aun*e j 'l>i'iin biUiment de f^nerre, ils pourront exi^'cr du capitaine ou du patron ' ^ithiliition ries pièces ofitciellesjustiltant de la nationalité rludît [i^Uiment. Merilitiu snnnnnire de cette exliibition st^ra faite innnédiatement sur les pi^'es produites*
En outre, des procès verbaux pouiro ni ^ire dressés par lesdits ollicierSt quelle que soit la naiinnalite du britimeïjl inculpé. Ces procès- verbaux seront dressés suivant les (ormes el dans la langue en usaj^T dans le pays aulUe! appartient roUicier qui les dresse; ils pourront servir de moyen de t^roave dans le pays on ils seront invoqués et suivant la lé^jfislation de ce P^ys* Les inculpés et les témoins auront le droit d y ajouter ou d'y faire »J^*uter, dans leur propre langue, toutes explications qu'ils f-roirotil utiles; cfîî i{è laralions devront être dûment sifcnées.
AiiT. IL — La procédure el le juf^'ernenl des irifraetions aux dispositions 1^ h présente Convejition ont tonjoni^ lieu aussi soininairenient que les If^is et règlements en vigueur le permettent.
Art, li. — Les Hautes Parties ContractcUik*s s'eri^a^rent à prendre ou a |»rn|ïoser à leurs législatures respectives les mesurt^s nécessaires pour assurer rexécution de la présente Convention, et ootammeni [iour faire punir mii^ remprisonnement» soit de l'amende, soit de ces deux |>eines, ceux <iui fontreviendraicnl aux disposilinrïs des articles i. 5 et (k Akt. 13. — Les Hautes Parties tjontraclantes se commun iqucronl les lois
qui auraient déjà été rendues ou qui viendraient à Fëtre dans leurs EMM i relativement à l'objet de la présente Convention.
Art. 14. — Les Etats qui n'ont point pris part à la présente GonventtooM^ sont admis à y adhérer, sur leur demande. Cette adhésion sera notifiée ps«x | la voie diplomatique au Gouvernement de la République Française, et pas^^ p celui-ci aux autres Gouvernements signataires.
Art. 15. — Il est bien entendu que les stipulations de la présenV^M^ni Convention ne portent aucune atteinte à la liberté d'action des bellig^-^^gc rants.
Art. 16. — La présente Convention sera mise à exécution à partir d Mum^ du jour dont les Hautes Parties Contractantes conviendront.
Elle restera en vigueur pendant cinq années à dater de ce jour et, danrnH os le cas où aucune des Hautes Parties Contractantes n'aurait notifié. doussL-ze mois avant l'expiration de ladite période de cinq années, son intention A'e^Emen faire cesser les effets, elle continuera à rester en vigueur une année, ^ et ainsi de suite d'année en année.
Dans le cas où l'une des Puissances signataires dénoncerait la Conve^ -motion, cette dénonciation n'aurait d'effet qu'A son égard.
Art. 17. — La présente Convention sera ratifiée : les ratifications en s^-^seront échangées à Paris, le plus tôt possible, et au plus tard, dans le dél -^«i d'un an.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respeclils l'ont signée et y ont appo-=-^ se leurs cachets.
Fait en vingt-six exemplaires, à Paris, le 14 Mars 1884.
{SuirpfU les signatures).
Article additionnel.
Les stipulations de la Convention conclue à la date de ce jour pour ^'^ protection des câbles sous-marins, seront applicables, conformément à l'article l«^ aux colonies et possessions de S. M. Britannique, à lexceplicr^fl de celles ci-après dénommées, savoir :
Le Canada : - Terre-Neuve : — Le Cap : — Natal : — La Nouvelle-Gall^^ du Sud: — Victoria: — (Jueensland: — La Tasmanie:— L'Australie •1^ Sud : — L'Australie Occidentale: — I^ Nouvelle-Zélande.
Toutefois, les stipulations de la dite Convention seront applicables à l'uD^ d(»s colonies ou possessions ci-dessus intiiquées si, en leur nom, une notification à cet effet a été adressée |)ar le Représenliuil de S. M. Britannique à Paris au Ministre des Affaires Etrangères de France.
Chacune des colonies ou possessions ciniessus dénommées, qui aurait
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f!héré à lo présente (îonvenlion, eonserve h faculté 4e >ie retirer ^le la
même martière que les Puissances Contrnctiuites. Dans le cas où Tune des
kolonies ou possessions dont il s agit ilésirerait se retirer de la Convention,
une notîfteation à cet effet serait ailressée par le Beprésentant de S. M. Bri-
^tannique à Paris au Ministre des AflVures Etrangères de France.
Fait en vingt-six exemplaires, a Paris, le 14 Mars 18Hi.
{SuiPeni ks niémm sHpmiur^H qumt hm dv la Convé^nlian dont cet atiid** Mitwnnd fait parlie,)
rotocoles des Conférences tenues à Londres relativement à la situation finaneière de TEgypte.
Allemagne, Aatrirhe-Hongrie, France. (iraDde-Brelagoe, Kalif, Russie
et Torquie.)
Du 28 Juin au 1' .4oit( 1884 {5 Hamazan-Il Chenal 1.W1.>
(llarUns, S. K. O., II* série, vol. IX, p. illft-STI. ~ Keuinaan, K. S., vol. Xli, p. 1£5.)
irraiig émeut avec le lUinleiiégro au sujet des affaires des Emigrés
Signé à Cettigné U 14 JuiUet t8if4 {21 Ramazan iBOi).
En conséquence d'une entente intervenue entre le Gouvernenif»nt Princier et Légation Impériale Ottomane â l^ett^rnv il 3 t*té arrêté ce qui suit pour les lires en §énéral de^ émii^rés.
ÂRTlCLf 1 * ■'. — Une C o m m issl o n rn i ^ te Tu rco - M on té nég ri ne se ra a ppe lée a eia-
miner toutes les réclamations des émigrés des territoires cédés à la Priocipaaté et à y donner la suite nécessaire, conformément à l'arrangement de Toozi et aai dispositions complémentaires du présent acte.
ART. 2. — La Commission composée de deux membres Ottomans et Monténégrins débutera à ses travaux à Podgoritza.
Art. 3. — Les décisions de la Commission auront force exécutoire et seront prises d'un commun accord.
Art. i. — Les Délégués de la Commission mixte auront soin de s'enquérir sur les lieux des conditions auxquelles se faisait Tafiermage des terres avant Fannexion et d'obliger les anciens colons de s'y conformer en tous points.
Art. 5. — Les colons installés sur les terres des émigrés après l'occupation et que ces derniers voudraient garder seront astreints aux mêmes obligations que les anciens colons.
Art. 6. — Les contrats d'afTermage pour un temps déterminé passés entre propriétaires et colons installés après l'occupation seront considérés valables en cas où ils satisferaient, quant aux redevances, aux conditions exigées par les articles 4 et 5. Toutefois, les propriétaires peuvent reprendre immédiateiDeot leurs droits sur leurs biens-fonds en indemnisant les colons des frais de culture et de construction qu'ils peuvent avoir effectués.
Art. 7. — Les tribunaux Monténégrins seront seul compétents pour toute aiïaire de dettes entre des sujets Ottomans émigrés ou habitant la Principaulé et des sujets Monténégrins. Les intéressés peuvent interjeter appel des jogemeots rendus par les voies légales.
Art. 8. — fl sera accordé aux débiteurs Ottomans émigrés, après informations .< prises sur leur résidence, des délais suffisants pour leur permettre de se rendre ^^ sur les lieux. A l'expiration du délai, la justice suivra son cours, mais la vente^i aux enchères des immeubles que le débiteur absent ou présent pourrait posséder^ -* ne se fera que sur un refus de ce dernier de s'acquitter ou de vendre lai .^ même ses biens dans le laps de temps fixé par les autorités judiciaires.
Fait à Cettigné, le 2/ il Juillet 188i.
iSign*^): A. Djévad. — V. S. Radowich.
lyo 927.
I Dépêche lélégraphiqiie de la Sublime Porte à TAmbassadenr Ottoman à Londres et (en annexe) Convention Anglo-Egyptienne dn 7 Septembre 1877 au sujet des Somalis jn$qu*à Ras-Hafoun.
En date du 7 Septembre Î884 {17 ZHkadé i30l). Reçu dépèche.
La Convetilionquele Gouvernement Britannique a conclue Ie7 Septembre 1877, avec le Khédive, reconnaît pleinement les droits de Souveraineté de S. M, L Je Sultan sur le pays de Somali, dont Rerbéra fait partie. D autre part, lors d'une (otjrnée dln^fjection qu'il fil en Egypte, Te %- Khédive Ismaïl Pacha visita également ce port, et planta mètne le drapeau Ottoman à Ras Mafoun.
Du reste, la Sublime Porte, en répondant aux communications de l'Ambassade d'Angleterre relativesci cette question, avait déclaré, dans une note remise au mois d'Août 1879, qu'un télé|Jtramme venait d'être adressé à S, A* le Khédive, lui prescrivant d'envoyer sur les lieux les autorités nécessaires pour sauvegarder les droits de TEmpire, et empêcher que, sous quelque prétexte que ce soit, aucune autorité élraniîére ne s'y établisse» De tout ce qui prêche il résulte que Berbera^ qui fail partie du territoire de Somali,estla propriété incontestable du Gouvernement Impérial.
Je prie votre Excellence de faire part des considérations qui précédent à sa Seigneurie Lord Granville*
{Signé): AssiM.
Co&veDlioQ Anglo-Egyplienne tu sujet ém tiles des Somalis.
t^ Gouvfirneuietit de S. M. la Ii«iii« du Royauoje-tJQi d« U Gr&iiile'Br«iagP« et d'Irlande, «t le ûquTer»ement de S. A le KhédWe d'Egypte, d^sireui d« ûoaclura uo arrtngemetît Yelatlvement à [a reconQ&is£aAce pal* le Gouvertiem«iit de S, M. d« laiuridiccion de s. A. l« HliédiTe^ auus ia ^uMfftfacté de la Stibllme Ports, sur la c6t«[ï«« SomaUt jas^n'à E&a Hafouii, c»zit autorisé à d«t fina :
Le QouT«rii<maat d# s. II. la R«iao du Eoyaume-Uni d« la Grande-Bretagne et dlrlaadt» rHonofabte crespiffny VMan, Agent diplomatique et Consul Géoéral de S. M. e» Kgypte ; «t te aouvernemetit dt S. a. le Khédive d'Kgypte^ s. i^ic. chérir Pacha, Miuiitre des Affaires l£tr«]igérei» de s. a., lenquela iotti cfittveaui de ce qui au il:
ARTICLE PRBMiBR. — Sous réserve des stipulations contenues dans rarticle 5 ci-après, le Gouvernemeot de S. A. le Khédive s^engage, A partir de la date de la mise en vigueur de la présente Convention, et par conséquent de la reconnaissance formelle p^r le GouTemement de S. M. de la juridiction de S. A. le Khédive sur le territoire de la côte des Somalie, à et que les ports de Bulhar et de Berbera soient tenus pour ports francs (si les mesures nécessaires n'ont pas été déjà prises à cet effet).
Le Gouvernement de S. A. le Khédive s^eogage à n'accorder aucun monopole, et à n*mp» porter ni tolérer aucun obstacle au commerce dans les dits ports. Il s'engage, en outre, à ce que les droits de douane pour Timportation n'excèdent pas cinq pour cent et un pour cent pour l'exportation à Tajoura et à Zeila, et dans tous les ports de la côte des Somalie, autres que ceux de Bulhar et de Berbera ; et enfin à ce que les sujets, le commerce et la navigation britanniques jouissent toujours du traitement de la nation la plus favorisée sur toute l'étendue du territoire, qui sera ainsi placé sous la juridiction de s. a. le Khédive.
ART. 2. — S. A. le Khédive s'engage pour lui et pour ses successeurs, à ce qu'une partie quelconque du territoire, qui doit être ainsi formellement incorporé à l'Egypte, sons son Gouvernement héréditaire, ne soit jamais cédée à aucune Puissance étrangère.
ART. 3. — Le Gouvernement de S. M. Britannique aura le droit de nommer des Agents Consulaires dans tous les ports et sur tous les points de la côte du dit territoire.
Ces Agents Consulaires jouiront de tous les privilèges, exemptions et immunités qui sont ou qui pourraient être accordés aux Agents Consulaires de la nation la plus favorisée.
Ne pourront être nommés Agents Consulaires les habitants du pays ou les individus originaires d'une des contrées avoisinantes.
ART. 4. — En ce qui touche la traite des esclaves et la police maritime, le Gouvernement de S. A. le Khédive s'engage à prohiber toute exportation d'esclaves, k supprimer ce trafic (comme dans le reste de ses Etats) et à maintenir l'ordre public jusqu'à Berbera.
Entre Berbera et Ras Hafoun le Gouvernement de S. A. le Khédive ne peut, quant à présent et jusqu'à l'époque ofi son autorité sera régulièrement établie le long de la côte, que s'engager à user de tous les moyens en son pouvoir pour supprimer la traite des esclaves et maintenir l'ordre.
Le Gouvernement de S. A. consent d ce que les croiseurs britanniques, chargés de veiller à la suppression du trafic des esclaves, puissent détenir et envoyer par devant les Tribunaux compétents pour y être jugé, tout bâtiment qu'ils trouveraient engagé dans ce trafic ou quHIs auraient de bonnes raisons de croire être destine A ce trafic dans les eaux territoriales ëe ^^l^Sypte, le long de la côte des Somalis.
ART. :>. — La préseute convention deviendra définitive et exécutoire aussitôt que S. M. I. le Sultan aura donné au Gouvernement de S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande l'assurance formelle qu'une partie quelconque du territoire de la côte des Somalis, territoire qui, ainsi que toutes les autres contrées incorporées à l'Egypte et faisant partie intégrante de l'Kmpire, sera reconnu par S. M. Impériale comme dépendant de l'autorité Egyptienne, ne pourra, pas plus qu'aucune autre partie de l'Egypte et des contrées placées sous l'administration héréditaire de S. A. être cédée, à quelque titre que ce soit, à aucune Puissance étrangère.
En foi dé quoi les soussignés ont signé la présente Convention et y ont apposé leurs sceaux.
Fait en double original à Alexandrie, le 7 Septembre 1877.
(Signé) : C. Vivian. — CeiRip.
Protocoles de la Conférenee Internationale tenue à Washington poar Tadoption d'un premier méridien oniqae et d'une heore aniyerselle.
Dt* iO Octobre au 1" Novembre 1884 (12 Zilhidjé 1301 à 13 Mou-
harrem 1302).
(Public, off.)
i^te final de la Conférenee Internationale de Washington eoneernant le ehoix d'un méridien aniqne et d'une heore aniyerselle.
IMlemagne, Aotr.-HoDgrie, Brésil, Chili, Colombie, Costa-Rica, Espagne, Etats-Unis, France, G'^'-Brelagne, Goatemala, Hawaî, Italie, Japon, Libéria, Mexique, Paraguay, Pays-Bas, Russie, Saint-Domingue, Sal- ?ador, Suède, Suisse, Turquie, Venezuela).
Fait à Washington le 22 Octobre 1884 (3 Mouharrem 1302).
Conformément à une décision spéciale du Congrès, le Président des Etats-Unis d'Amérique a invité les Gouvernements de toutes les nations avec lesquelles les Etats-Unis d'Amérique ont des relations diplomatiques, d'envoyer des Délégués pour se réunir avec des Délégués des Etats-Unis d'Amérique à Washington, le i*r Octobre 1884 dans le but de discuter, et, si possible, de déterminer un méridien propre à servir de zéro commun de longitude et de méridien normal horaire pour tout le globe. Cette Conférence internationale sur le méridien s'est réunie au jour et lieu indiqués, et, après des discussions mûres et réfléchies, la Conférence a adopté les résolutions suivantes:
« Le Congrès est d*avis qu*M est désirable d'adopter un méridien initial unique pour toutes les nations, en lieu et place des méridiens multiples qui existent actuellement. »
La résolution fut adoptée à Tunanimité.
< La Conférence propose aui Gouvernements ici représentés d*adopter le méridien passant par le centre de l'instrument méridien de rObserratoire de Greenwich comme méridien fondamental pour les longitudes. »
On voté pour: Allemagne, Autriche- Hongrie, Chili, Colombie, Costa Rica, Espagne, Etats-Unis, Grande-Bretagne, Guatemala, Havaï, Italie, Japon, Libérie, Meiique. Paraguay, Pays-Bas, Russie, Salvador, Suède, Suisse, Turquie, Venezuela.
A voté contre: Saint-Domingue.
Se sont abstenus: Brésil, France.
Oui 22. — Non l. — Abstentions 2.
c A partir de ce méridien la longitude sera comptée dans deux directions jusqu'à 180 degrés; la longitude Est sera dénommée pltts et la longitude Ouest motna. t
Ont Yoié pour: Chili, Colombie, Costa Rica, Etats-Unis, Grande-Bretagne, Guatemela, Hawaï, Japon, Libérie, Mexique, Paraguay, Russie, SalTador, Venezuela.
On voté contre: Espagne, Italie, Pays-Bas, Suède, Suisse.
Se sont abstenus: Allemagne, Au triche- Hongrie, Brésil, France, Saint-Domingue, Turquie.
Oui 14. — Non 5. — Abstentions 6.
c La Conférence propose l'adoption d'une heure universelle pour tous les besoins pour lesquels elle peut être trouvée convenable; cette heure ne devra pas empêcher l'usage de l'heure locale, ou d'une autre heure normale, qui paraîtrait désirable. »
Ont voté pour: Autriche -Hongrie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Espagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Guatemala, Hawaï, Italie, Japon, Libérie, Mexique, Paraguay, Pays-Bas, Russie, Salvador, Suède, Suisse, Turquie, Venezuela.
Se sont abstenus: Allemagne, Saint-Domingue.
Oui 23. — Abstentions 2.
t Le jour universel doit être un jour solaire moyen. Il devra commencer pour le monde entier èi partir de minuit moyen du premier méridien, coïncidant avec le commencement du jour civil et le changement de date sur ce méridien. Ce jour «devra être compté de zéro à 24 heures. »
Ont voté pour: Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Etats-Unis, Grande-Bretagne, Guatemala, Hawaï, Japon, Libérie, Mexique, Paraguay, Hussie, Venezuela.
Ont voté contre: Autriche-Hongrie, Espagne.
Se sont abstenus: Allemagne, France, Italie, Pays-Bas, Saint-Domingue, ^Suède, Suisse, Turquie.
Oui 14. — Non i. — Abstentions 8.
< La Conférence émet le vœu qu'on fasse commencer les dates astronomiques -^t nautiques dans le monde entier à minuit moyen, aussitôt que faire se pourra. * La résolution fut adoptée sans vote nominal.
VU
« La Conférence émet le vœu que les études techniques destinées à régler et ^ étendre Tapplication du système décimal à la division des angles et du temps "Soient reprises de manière à permettre l'extension de cette application pour les "^^ où elle présente de réels avantages, i
Ont Toté pour: Autriche-Hongrie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Ilspagne, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Hawaï, Italie, Japon, Libérie, Mexique, Paraguay, Pays-Bas, Russie, Saint Domingue, Suisse, Turquie, Venezuela.
Se sont abstenus : Allemagne, Guatemala, Suède. Oui il, — Abstentions 3.
Fait à Washington, le if Octobre 1884.
C. R. P. RoDGBRS, Président
R. Strachey. — J. Janssen. — L, Cruls, Secrétaires.
>.% ITALIE
Protoeoles de la €onférenee Internationale p«ir ^-i le Congo et rAfriqae Oceidentale, réunie à ^ Berlin.
Du 15 Novembre 1884 au 26 Février 1885 (27 Mouharrem-ii Djimazi- — "î
ul-Eioel 1302).
(Marten» N. R. G. 2» tirit, roi X. p. 199.)
Prineipaox doenmenls relatifs à la protesta- ^
tion de la Sublime Porte eontre Foecopitioi fl
de Massooah et de Beylol par les troupes -8 italiennes.
Du 5 Février au 3i Mars 1885 {du 20 Réhi'uUAkhir au 18 Djémazi'ul-Ewel 1302.)
Dépêche télégraphiqoe de la Soblime Porte do 5 Fénier 4885 à m -^ RepréseDlanls à Paris, Vienne, Berlin, Londres, Saint-Péterskoir|.
S. A. le Khédive nous tél^raphie que c'est malgré la résistance opposée sor son ^ed ordre par la garnison égyptienne que les troupes italiennes ont occupé Beylal, -«-> après avoir désarmé et expulsé de vive force la garnison.
Par ce fait. Tltalie a porté atteinte aux droits de souveraineté de FEmpire» ^^ » droits quelle nous a déclaré vouloir respecter tant par Tentremise de son A sadeur à Constant! nople que par le canal de notre Chargé d'Affaires à Ronie.
Nous avons par conséquent cru devoir réclamer à Rome contre cet inexplict ble procédé et renouveler à cette occasion la demande qoe nous avons d^i faiti à ritalie de retirer ses troupes.
ITALIE
Le droit laternatjanal ayant été par le même fait également violé, le fiouvertm^ment OUoman s'est aussi adressé aux autres Puissances et a de nouveau recours |>ar votre intermédiaire au Gouvernement près duquel vous êtes accrédité.
Vous êtes autorisé k laisser copie de cette dépèche au iMinistère des afîaires «^ tran^res,
I (Signé) ; Assm.
Repêche Iété9ripb1(|ue de ia Sublime Porte dn 10 Février 1885 au Chargé d'Aflaires de Turquie à Rome.
On télégramme reçu aujourd'hui de S. A. le Khédive nous informe que les trou* talienne> ont débarqué à Massouah et que le Gouvernement Égyptien a prot:^f«té contre cet acte auprès du Consulat lignerai d'Italie au Caire. Cette nouvelle r^eva^ a d'autant plus ?iurpris que le Cabinet de Rome nous a itérativement déc^l^ré (]ull était fermement désireux de ne soulever aucune contestation de territoire ni aucune question de souveraineté avec la Sublime Porta et que, dans son eritrelien du 4 courant, M, Mancini nous a répété que l'Italie ne se verrait obligée fl*ciccaper Massaouâh que dans le cas où les troupes égyptiennes en seraient reti-
Sans admettre que Tévacuation même de la ville pût justifier une înterven-
On étrangère, le Gouvernement Ottoman ne peut considérer tnction de T Italie
qt^c comme une violation des assurances données, du moment que la garnison
^^yptienne ne s'est pas retirée de Massouah, ainsi que des droits de souveraineté
^^^ l'Empire et des préreptes les plus élémentaires du droit international.
le Gouvernement Ottoman est donc fondé de protester contre cette nouvelle '^tisjnte portée h sa souveraineté dans un siècle de civilisation comme le nètre» le respect des traités constitue la t>ase des relations internationales. Xuusétes autorisé à laisser copie de celte dépêche à S. Exe, M. îe Ministre des
Oaires Étrangères*
{Signé): Assîm.
in
^Nete du Chargé d'Affaires de Turquie a Rame aa Minislre des Affaires ËlfiDgères dllalie m date du 11 Mirs 1885, ^o 13834.
Monsieur le Ministre,
C^ar ses diverses déclarations. Votre EKcellence a donné à la Sublime Porte ^^•surince formelle que l'eavoi de troupes italiennes à Beylul et à Massouah ^Vïipliquaît pas un acte de prise de possession, que l'Italie était fermement décià respecter les droits de souveraineté et de possession territoriale de TEmpire ^ ^ ue le séjour de ses troupes dans ces deux villes avait un caractère tout pro-
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En yeuant par la présente, d'ordre et au nom de son Gouvernement, prendre acte de toutes ces déclarations, le soussigné, Chargé d'AlTaires de Turquie, a l'honneur d'exposer en même temps à V. Fxc. que la Sublime Porte attend de la loyauté et des sentiments d'amitié de l'Italie qu'elle veuille bien, traduisant ses assurances par des faits, rappeler au plus tôt ses troupes des deux localités sua* mentionnées, ainsi que le Gouvernement Impérial l'a déjà demandé.
Le soussigné saisit cette occasion pour vous réitérer, Monsieur le Ministre, les assurances, etc.
(Signé) : MiHRAir.
Note do Minisire des Affaires Étrangères d'Italie an Chargé d'Affaires de Turquie à Rome, en date dn 44 Mars 1885.
Monsieur le Chargé d'Aiïaires,
Par la note que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 11 de ce mois, vous avez bien voulu, d'ordre de votre Gouvernement, prendre acte des déclarations verbales que j'avais eu l'occasion de faire parvenir à la Sublime Porte au sujet de l'occupation de Beyiul et deMassouah par des troupes italiennes. Je n'hésite pas, à mon tour, à vous confirmer ces déclarations, à savoir, que notre intention n'a pas été, en cette circonstance, de soulever une question de souveraineté territoriale, et que notre occupation n'a été suggérée que par des exigences de sécurité aussi notoires que persistantes.
Veuillez agréer, Monsieur le Chargé d'Afiaires, la nouvelle assurance de ma considération la plus distinguée.
(Signé): Maîiciki.
Note dn Chargé d'Affaires de Tnrqnie à Rome an Ministre des Affaires Étrangères d'Italie en date dn 20 Mars 4885.
Monsieur le Ministre,
Dans la communication qu'elle a fait l'honneur d'adresser le 14 de ce mois au soussigné, Chargé d'AfTaires de Turquie, en réponse à sa note du 11 du même mois, Votre Exe. se borne à lui confirmer que l'intention de l'Italie n*a pas été de soulever une question de souveraineté territoriale et que l'occupation n'a été suggérée que par des exigences de sécurité aussi notoires que persistantes, alors qu'elle avait précédemment déclaré à la Sublime Porte que l'envoi de troupes italiennes à Beyiul et à Massouah n'impliquait pas un acte de prise de possession ; que l'Italie était fermement décidée à respecter les droits de souveraineté et de possession territoriale de TEmpire et que le séjour de ses troupes dans ces deux villes avait un caractère tout provisoire.
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De plus, la réponse de Votre Exe. passe sous silence les conclusions par lesquelles le soussigné a terminé sa note précitée, à savoir que la Sublime Porte attend de la loyauté et des sentiments d'amitié de l'Italie qu'elle veuille bien, traduisant ses assurances par des faits, rappeler au plus tôt ses troupes de Massoiiah et de Beyiul, ainsi que le Gouvernement Impérial le lui avait déjà demandé/
En conséquence, le soussigné a l'honneur de renouveler, d'ordre de son Gouvernement, les conclusions de sa précédente note et d'insister sur la prompte évacuation des susdites localités.
Le soussigné saisit cette occasion pour prier Votre Exe. de vouloir bien agréer, etc.
[Signé) : Mihran.
Note do Ministre des Affaires Étrangères d'Italie an Chargé d'Affaires de Tnrqnie à Reme en date dn 3i Mars 4885.
Monsieur le Chargé d'Afiaires,
Par une note en date du 20 de ce mois, et vous référant à ma note du 14, ▼OQs avez bien voulu, d'ordre de votre Gouvernement, rappeler mes déclarations précédentes concernant l'envoi de troupes italiennes sur quelques points de la Mer Rouge et demander en même temps une réponse au sujet de la demande ^otenue dans votre note du il Mars que nos troupes en soient au plus t^t retirées.
Je crois que ma note du 14 Mars, si la Sublime Porte veut bien l'examiner ^Tec l'esprit bienveillant qui a toujours présidé aux rapports entre les deux Gouvernements, contient déjà toutes les assurances et indications qu'elle peut désirer de notre part. Notre déclaration réitérée que l'Italie n'a pas l'intention de soulever, à l'occasion de la présence de ses troupes dans la Mer Rouge, une question de souveraineté territoriale, devrait en effet écarter toute préoccupation en vue des droits du Sultan. Et pour ce qui concerne le rappel de nos troupes, notre réponse est implicite dans la constatation contenue dans ma note du 14 Mars à l'égard de la persistance des exigences de sécurité qui ont rendu notre occupation impérieusement nécessaire.
Me flattant de l'espoir que ces éclaircissements seront de la part de la Sublime Porte l'objet d'une appréciation amicale, je saisis l'occasion, etc.
(Signé) : Mancini.
S" Une Déclaration relative à la neutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du Congo;
4« Un Acte de navigation du Congo, qui. en tenant compte des circonstainces locales, étend à ce fleuve, à ses affluents et aux eaux qui leur sont assimilées, les principes généraux énoncés dans les articles 108 à 116 de l'Acte final du Congrès de Vienne et destinés à régler, entre les Puissances signataires de cet Acte, la libre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou traversent plusieurs États, principes conventionnellement appliqués depuis à des fleuves de TEurope et de l'Amérique, et notamment au Danube, avec les modifications prévues par les Traités de Paris de 1856, de Berlin de 1878, et de Londres de 1871 et de 1883 ;
S^ Un Acte de navigation du Niger, qui, en tenant également compte des circonstances locales, étend à ce fleuve et à ses affluents les mêmes prin* cipes inscrits dans les articles 108 à 116 de TActe final du Congrès de Vienne ;
6» Une Déclaration introduisant dans les rapports internationaux des règles uniformes relatives aux occupations qui pourront avoir lieu à Taven ir sur les côtes du continent africain.
Et ayant jugé que ces difl'érents documents pourraient être utilement <5cordonnés en un seul instrument, les ont réunis en un Acte général composé des articles suivants :
Chapitre premier
Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo, ses embouchures et pays circonvoisins, et dispositions connexes.
Article premier. — Le commerce de toutes les nations jouira d'une *^2ï«nplète liberté:
1^ Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses af- Q^nents. Ce bassin est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir, *Xotamment, les bassins du Niari. de TOgowé. du Schari et du Nil, au Nord ; V^Mr la ligne de faite orientale des affluents du lac Tanganyka. à FEst; par l^s crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, au Sud. Il embrasse, en ^^«nséquence, tous les territoires drainés par le Congo et ses affluents, y ^^mpris- le lac Tanganyka et ses tributaires orientaux :
2» Dans la zone maritime s'étendant sur TOcéan Atlantique depuis ^« parallèle situé par 2"^ 30' de latitude Sud jusqu'à l'embouchure de la ï-ogé.
La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2"^ 30'. depuis la
côte jusqu'au point où il rencontre le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin de TOgowé, auquel ne s'appliquent pas les stipulations du présent Acte.
La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette rivière et se dirigera de là vers l'Est jusqu'à la jonction avec le bassin géographique du Congo ;
3« Dans la zone se prolongeant à l'Est du bassin du Congo, tel qu'il est délimité ci-dessus jusqu'à l'Océan Indien, depuis le cinquième degré de latitude Nord jusqu'à l'embouchure du Zambèze au Sud ; de ce point la ligne de démarcation suivra le Zambèze jusqu'à cinq milles en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de faîte séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tributaires du Zambèze, pour rejoindre enfin la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo.
Il est expressément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le principe de la liberté commerciale, les Puissances représentées à la Conférence ne s'engagent que pour elles-mêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territoires appartenant actuellement à quelque État indépendant et souverain qu'autant que celui-ci y donnera son consentement. Les Puissances conviennent d'employer leurs bons offices auprès des Gouvernements établis sur le littoral africain de la mer des Indes afin d'obtenir ledit consentement et, en tout cas, d'assurer au transit de toutes les nations les conditions les plus favorables.
Art. 2. — Tous les pavillons, sfuis distinction de nationalité, auront libre accès à tout le littoral des territoires énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans la mer, à toutes les eaux du Congo et de ses affluents, y compris les lacs, à tous les ports situés sur les bords de ces eaux, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient être creusés à l'avenir dans le but de relier entre eux les cours d'eau ou les lacs compris dans toute l'étendue des territoires décrits à l'article premier. Ils pourront entreprendre toute espèce de transports et exercer le cabotage maritime et fluvial ainsi que la batellerie sur le même pied que les nationaux.
Art. 3. — Les marchandises de toutes provenances importées dans ces territoires, sous quelque pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, n'auront à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme une équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute nationalité.
Tout traitement diflérentiel est interdit à l'égard des navires comme des marchandises.
Art. 4. — Les marchandises importées dans ces territoires resteront aftV^nchies de droits d'entrée et de transit.
Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt » «inées, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue.
Art. 5. — Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de souverai- ■^ cté dans les territoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni pri- "^^ îlège d'aucune espèce en matière commerciale.
Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs personnes et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés ■"Mobilières et immobilières et pour Texercice des professions, (hi môme l^raitement et des mêmes droits que les nationaux.
Art. 6. — Dispositions relatives à ta protection des indigènes, des mission- -a^Maires et des voyageurs, ainsi qu'à la liberté religieuse, — Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans lesdits Ijerritoires s'engagent h veiller à la conservation des populations indigènes et à Tamélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence et à concourir à la suppression de Tesclavage et surtout de la traite des noirs; elles protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables créées et organisées à ces fins ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et apprécier les avantages de la civilisation.
Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir et collections seront également Tobjet d'une protection spéciale.
La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément garanties aux indigènes comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice de tous les cultes, le droit d'ériger des édifices religieux et d'organiser des missions appartenant à tous les cultes ne seront soumis à aucune restriction ni entrave.
Art. 7. — Régime postal, — La Convention de l'Union postale universelle, revisée à Paris le !«' Juin 1878. sera appliquée au bassin conventionnel du Congo.
Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat, s'engagent à prendre, aussitôt que les circonstances le permettront, les mesures nécessaires pour l'exécution de la disposition qui précède.
Art. 8. — Droit de surveillance attribué à la Commission internationale du Congo. — Dans toutes les parties du territoire visé par la présente Déclaration où aucune Puissance n'exercerait des droits de souveraineté ou de pro-
tectorat, la Commission Internationale de la navigation du Congo, instituée en vertu de l'article 17, sera chargée de surveiller Tapplication des principes proclamés et consacrés par cette Déclaration.
Pour tous les cas où des difficultés relatives à Tapplication des principes établis par la présente Déclaration viendraient à surgir, les Gouvernements intéressés pourront convenir de faire appel aux bons offices de la Commission Internationale, en lui déférant l'examen des faits qui auront donné lieu à ces difficultés.
Chapitre II
Déclaration concernant la traite des esclaves.
Art. 9. — Conformément aux principes du droit des gens tels qu'ils sont reconnus par les Puissances signataires, la traite des esclaves étant inter dite, et les opérations qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être également considérées comme interdites, les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin conventionnel du Congo, déclarent que ces territoires ne pourront servir ni de marché ni de voie de transit pour la traite des esclaves de quelque race que ce soit. Chacune de ces Puissances s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour mettre lin à ce commerce et pour punir ceux qui s'en occupent.
Chapitre III
Déclaration relative à la neutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du Congo.
Art. 10. — Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à rindustrie et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans les contrées mentionnées à l'article premier et placées sous le régime de la liberté commerciale, les Hautes Parties sîgnntiiires «lu présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de territoires dépendant desdites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité comporte.
Art. h. — Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans les cx)ntrées mentionnées à l'article premier
et placées sous le régime de la liberté commerciale, serait impliquée dans une ^erre, les Hautes Parties signataires flu présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun de cette Puissance et de l'autre ou des autres Parties belligérantes, placés, pour la durée de la guerre, sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant à un État non belligérant; les Parties belligérantes renonceraient, dès lors, à étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, aussi bien qu'à les faire servir de base à des opérations de guerre.
Art. 12. — Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des territoires mentionnés à l'article premier et placés sous le régime de la liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent Acte ou des Puissances qui y adhéreraient par la suite, ces Puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies.
Pour le même cas, les mêmes Puissances se réservent le recours facultatif à la procédure de l'arbitrage.
Chapitre IV Acte de navigation du Congo
Art. 13. — La navigation du Congo, sans exception «l'aucun des embran- H^hements ni issues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux disiwsi tiens du présent Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte.
Dans Texercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la i)leine mer vers les ports intérieurs du Congo, et vice versa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve.
En conséquence, sur le parcours et aux embouchures du Congo, il ne sera fait aucune distinction entre les sujets des Ét^its riverains et ceux des non riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers.
Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme fidsant désormais i^irlie du droit public international.
Art. li. — La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne seraient pas exactement stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera grevée d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de rehlche forcée.
Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelles que soient leur provenance et leur destination.
Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à boni des navires. Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même, savoir :
1<^ Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements locaux, tels que quais, magasins, etc.
Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entretien des dits établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la provenance des navires ni à leur cargaison;
2® Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraftrait nécessaire de créer des stations de pilotes brevetés.
Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu ;
3® Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fanal et de balisage.
Les droits de cette dernière catégorie sont basés sur le tonnage des navires tel qu'il résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées pour le Bas-Danube.
Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois paragraphes précédents, seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et devront être officiellement publiés dans chaque port.
Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, s'il y a lieu de reviser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionnés.
Art. 15. — Les aifluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont tributaires.
Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux lacs et canaux des territoires déterminés par l'article premier, paragraphes 2 et 3.
Toutefois les attributions de la Commission internationale du Congo ne s'étendront pas sur lesdits fleuves, rivières, lacs et canaux, à moins de l'assentiment des Etats sous la souveraineté desquels ils sont placés. Il est
bien entendu aussi que, pour les territoires mentionnés dans l'article premier, paragraphe 3, le consentement des Etats souverains de qui ces territoires relèvent demeure réservé.
Art. 16. — Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux, qui pourront être établis dans le but spécial de suppléer à F innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines sections du parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours d'eau qui leur sont assimilés par Tart. lo, seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au traflc de toutes les nations.
De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces [routes, chemins de fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs.
Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.
Art. 17. — Il est institué une Commission internationale chargée d'assurer Texécution des dispositions du présent Acte de navigation.
Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront postérieurement, pourront, en tout temps, se faire représenter dans ladite Gonmiission, chacune par un Délégué. Aucun Délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, même dans le cas où il représenterait plusieurs Gouvernements.
Ce Délégué sera directement rétribué par son Gouvernement.
Les traitements et allocations des agents et employés de la Commission internationale seront imputés sur le produit des droits perçus conformément à l'article 14, paragraphes 2 et 3.
Les chiffres desdits traitements et allocations, ainsi que le nombre, le grade et les attributions des agents et employés, seront inscrits dans le compte-rendu qui sera adressé chaque année aux Gouvernements représentés dans la Commission internationale.
Art. 18. — Les membres de la Commission internationale, ainsi que les agents nonunés par elle, sont investis du privilège de l'inviolabilité dans Texercice de leurs fonctions. La même garantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la Commission.
Art. 19. — La Commission internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt que cinq des Puissances signataires du présent Acte général auront nommé leurs Délégués. En attendant la constitution de la Commission, la nomination des Délégués sera notifiée au Gouvernement de
l'Empire d'Allemagne, par les soins duqael les démarches nécessaires : ront faites pour provoquer la réunion de la Commission.
La Commission élaborera immédiatement des règlements de navigation^v^^oi de police fluviale, de pilotage et de quarantaine.
Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir par la Commission, avancm^ni d'être mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des Puissances repré'ljp m** sentées dans la Commission. Les Puissances intéressées devront faire conM^v^n naître leur avis dans le plus bref délai possible.
Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de Is. ft ia Commission internationale 1<^ où elle exercera directement son autorité, er-^^ et ailleurs par la Puissance riveraine.
Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un agent oulm^-^Q d'un employé de la Commission internationale, l'individu qui se regarderasî"Ta comme lésé dans sa personne ou dans ses droits pourra s'adresser à TAgenr «ni consulaire de sa nation. Celui-ci devra examiner la plainte: s'il la trauvc^^"^e prima facie raisonnable, il aura le droit de la présenter à la Conunission^ ^^i. Sur son initiative, la Commission, représentée par trois au moins de se^sr-5S membres, s'adjoindra à lui pour faire une enquête touchant la conduite é^3m^ ^ son agent ou employé. Si TAgent consulaire considère la décision de la^^» a Commission comme soulevant des objections de droit, il en fera un rappoiPi 't à son Gouvernement, qui pourra recourir aux Puissances représentées dan^^-s la Commission et les inviter à se concerter sur des instructions à donner à^feà la Commission.
Art. iO.— La Commission internationale du Congo, chargée, aux terme^^:^s de Tarticle 17. d'assurer Texécution du présent Acte de navigation, aura^^ notamment dans ses attributions :
i^ La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congeler) selon les besoins du commerce international.
Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de^^ souveraineté, la Commission internationale prendra elle-même les mesur&gg^ nécessaires pour assurer la navigabilité du fleuve.
Sur les setîtions du fleuve occupées |>ar une Puissance souveraine, la^* (Commission internationale s'entendra avec l'autorité riveraine:
2o La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits dc^» navigation prévus au II« et III* paragraphes de Tarticle 14.
Les tarifs mentionnés au premier paragraphe de l'article 14 seront arrê — tés par l'autorité territoriale dans les limites prévues audit article.
La perception de ces différents droits aura lieu \mr les soins de l'autorité internationale ou territoriale pour le compte de laquelle ils sont établis:
3® L'administration des revenus provenant de l'application du paragraphe â ci-dessus;
4<> La surveillance de rétablissement quarantenaire établi en vertu de l'article 24:
HP La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et celle de ses propres employés.
L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à Tautorité territoriale sur les sections occupées par une Puissance et à la Commission internationale sur les autres sections du fleuve.
La Puissance riveraine notiflera à la Commission internationale la nomination des sous-inspecleurs qu'elle aura institués et cette Puissance se chargera de leur traitement.
Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies et limitées ci-dessus, la Commission internationale ne dépendra pas de l'autorité internationale.
Art. 21. — Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission internationale pourra recourir, au besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte et de celles qui y accéderont à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui pourraient être données aux commandants de ces bâtiments par leurs Gouvernements respectifs.
Art. 22. — Les bâtiments de guerre des Puissances signataires du présent Acte qui pénètrent dans le Congo sont exempts du payement des droits de navigation prévus au paragraphe 3 de l'article 14; mais ils acquitteront les droits éventuels de pilotage ainsi que les droits de port, à moins que leur intenention n'ait été réclamée par la Commission internationale ou ses agents, aux termes de l'article précédent.
Art. 23. — Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui lui incombent, la Commission internationale instituée par l'article 17 pourra négocier en son nom propre des emprunts exclusivement gagés sur les revenus attribués à la dite Commission.
Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt de- * front être prises à la majorité des deux tiers des voix. Il est entendu que les Gouvernements représentés à la Commission ne pourront, en aucun cas, être considérés comme assumant aucune garantie, ni contractant aucun engagement ni solidarité à Tégard desdits emprunts, à moins de conventions spéciales conclues par eux à cet effet.
Le produit des droits spécifiés au troisième paragraphe de l'article 14 sera affecté par priorité au service des intérêts et à l'amortissement desdits emprunts, suivant les conventions passées avec les prêteurs.
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Art. 24. — Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par rinitiative des Puissances riveraines, soit par l'intervention de la Commission internationale, un établissement quarantenaire qui exercera le contrôle sur les bâtiments, tant à l'entrée qu'à la sortie.
Il sera décidé plus tard par les Puissances, si et dans quelles conditions un contrôle sanitaire devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la navigation fluviale.
Art. 25. — Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre, en tout temps, pour les usages du commerce sur le Congo, ses embranchements, ses affluents et ses embouchures, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve.
Le traflc demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles 13 et 16.
Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de contrebande de guerre.
Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, notamment les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une manière permanente au service de ces établissements, seront placés sous le régime de la neutralité et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligérants.
Chapitre V Acte de navigation du Niger
Art. 26. — La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte.
Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger, et vice versa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour batellerie sur le parcours de ce fleuve.
En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne
sera fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers.
Ces dispositions sonl reconnues par les Puissances signataires comme faisant désormais partie du droit public international.
Abt. 27. — La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance basée uniquement sur le fait de la navigation.
Elle ne subira aucune obligation d'échelle, détape, de dépôt, de rompre charge ou de relAche forcée.
Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur destination.
Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement diff'érentiel.
Art. 28. — Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont tributaires.
Abt. 29. — Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines sections du parcours du Niger, de ses affluents, embranchements et issues, seront considérés, en leur qualité 4e moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations.
De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et canaux, que des péages calculés sur les dépenses de const^ruction, d'entretien et d'administration, et sur les bénéfices dus aux enlrepreneurs.
Quant aux taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des ternaires respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.
Abt. 30. — La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navigation énoncés dans les articles 26, 27, 28, 29, en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat. •
Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigation seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires marchands.
n est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être
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interprété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques règlements de navigation que ce soit, qui ne seraient pas contraires à l'esprit de ces engagements.
La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses propres sujets, pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou seront établis en vertu de ce qui précède.
Art. 31. — La France .accepte sous les mêmes résenes et en termes identiques les obligations consacrées dans l'article précédent, en tant que les eaux du iNiger, de ses affluents, embranchements et issues sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.
Art. 32. — Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas où elle exercerait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de protectorat sur quelque partie des eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues.
Art. 33. — Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre en tout temps pour les usages du (commerce sur le Niger, ses embranchements et affluents^ ses embouchures et issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embou(*hures et issues de ce fleuve.
Le tradc; demeurera également libre, malgré Tétat de guerre, sur les routes, chemins de fer et canaux mentionnés dans l'article 29.
Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets «lestinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de contrebande de guerre.
Chapitre VI
Déclaration relative au.r conditions essentielles à remplir pour que des accu-pations nouvelles sur les côtes du Continent africain soient considérées comme effectives.
Art. 34. — La Puissance qui, dorénavant, prendra possession d'un territoire sur les côtes du Continent africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, et de même la Puiss^ince (|ui y assumera un protectorat, accompagnera l'Acte respectif d'une notilication adressée aux autres Puissances signataires du
présent Acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations.
Art. 35. — Les Puissances signataires du présent Acte reconnaissent Tobligation d'assurer, dans les territoires occupés par elles, sur les côtes du Continent africain, l'existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle serait stipulée.
Chapitre VII Dispositions générales
Art. 36. — Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y introduire ultérieurement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité serait démontrée par rexpérience.
Art. 37. — Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général, pourront adhérer à ses dispositions par un Acte séparé.
L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique, au Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les Etats signataires ou adhérents.
Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission à tous les avantages stipulés par le présent Acte général.
Art. 38. — Le présent Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court possible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an.
11 entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où elle l'aura ratifié.
En attendant, les Puissances signataires du présent Acte général s'obligent à n adopter aucune mesure qui serait contraire aux dispositions du dit Acte.
Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, par les soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres Puissances signataires du présent Acte général.
Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans les archives du Gouvernement de l'Empire d'Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront été produites, il sera dressé acte du dépôt dans un Protocole qui sera signé par les Représentants de toutes les Puissances ayant pris part à la Conférence de Berlin et dont une copie certifiée sera adressée à toutes ces Puissances.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte général et y ont apposé leur cachet.
ACTES INTERNATIONAUX DB L'bMPIRB OTTOMAN lY. — 23
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Fait à Berlin, le vingt-sixième jour du mois de Février mil bait quatre-vingt-cinq.
Ratifications échangées à Berlin le 19 Avril 1886 entre toutes les sances signataires, moins les Etats-Unis dWmérique, qui n*ont pas v( confirmer TÂcte général ci-dessus.
Déclaration de Londres an sojet des finanees àt l'Egypte et dn libre nsage dn Canal de Snez ayee annexes.
En date du 17 Mars 1885 {1 Djérnazi-ulAkhir 1302).
Entre les Gouvernements de l'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de France, de la Grande-Bretagne, d'Italie, de Russie et de Turquie, a été arrêté d*un commun accord la déclaration suivante :
Déclaration.
I. — Le Gouvernement de S. M. Impériale le Sultan autorise le Gouvernement de S. A. le Khédive à émettre, dans les conditions énoncées aui projets de Convention et de décret ci-annexés, un emprunt pouvant s'élever joaqQ'à 9,000,000 L. effectives et délivrera le Firman Impérial nécessaire à cet effet.
II. — Les Gouvernements d'Allemagne, d'Autriche-Hongrîe. de France, de 11 Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie s'étant entendus à l'effet de garantir cet emprunt destiné à pourvoir au règlement de la situation financière du Gouvernement égyptien ;
Considérant qu'il importe d'apporter certaines modifications à la loi de liquidation :
Considérant qu'ils reconnaissent l'équité de soumettre leurs nationaux en Egypte aux mêmes taxes que les indigènes ;
S'engagent, conjointement avec le Gouvernement de S. M. Impériale le Sultan, à signer une convention conçue dans les termes du projet ci-annexé.
Ils déclarent accepter un décret de S. A. le Khédive rendu dans les ternMsdo projet de décret ci-annexé. Ils consentent à ce que ce décret soit reconnu parb Tribunaux de la Réforme comme une loi obligatoire, aussitôt qu'il aura été poUié officiellement par le Gouvernement de S. A. le Khédive, et ils s'engagent à le
porter collectivement à la connaissance des Puissances qui ont pris part à rétablissement de ces Tribunaux, et à les inviter à y adhérer.
Ils déclarent accepter l'application à leurs nationaux, comme aux sujets locaux, du décret de S. A. le Khédive, en date du 13 Mars 1884, concernant l'impôt sur la propriété bâtie, avec cette modification : les membres étrangers des Commissions et Conseils de révision institués par les articles lY et Y du dit décret seront désignés par le Consul dans le cas où les élections resteraient sans résultat, ainsi que dans le cas où les délégués élus ne se présenteraient pas ; si les délégués du Consul ne se présentent pas, la Commission ou le Conseil de révision procédera valablement en leur absence.
Ils déclarent également accepter Tapplication à leurs nationaux, comme aux sujets locaux, du droit de timbre et du droit de patentes, et s'engagent à entreprendre immédiatement, de concert avec le Gouvernement égyptien, l'étude des projets de loi établissant ces deux impôts.
IIL — Considérant que les Puissances sont d'accord pour reconnaître l'urgence d'une négociation ayant pour but de consacrer par un acte conventionnel l'établissement d'un régime définitif, destiné a garantir, en tout temps et à toutes les Puissances, le libre usage du canal de Suez :
Il est convenu entre les sept Gouvernements précités qu'une Commission composée de Délégués nommés par les dits Gouvernements se réunira à Paris le 30 Mars pour préparer et rédiger cet acte, en prenant pour base la circulaire du . Gouvernement de S. M. britannique en date du 3 Janvier 1883.
Un délégué de S. A. le Khédive siégera à la Commission avec voix consultative.
Le projet rédigé par la Commission sera soumis aux dits Gouvernements qui s'emploieraient ensuite à obtenir l'accession des autres Puissances.
Les soussignés, Plénipotentiaires de Turquie, d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de France, de la Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie, munis des pouvoirs néoessaires, déclarent par les présentes que leurs Gouvernements respectifs prennent les uns envers les autres les engagements relatés ci-dessus.
En foi de quoi les soussignés ont signé la présente déclaration et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres, le 17 Mars 1885.
Signé : Granville. — Munster. — Karolyi. — Waddington.
— NiGRA. — StaAL. — MUSURUS.
Déclaration du Gouvernement égyptien.
Le Ooufernemeat de S. A. le Khédive s^engage à promulguer le décret dont le projet est ci-Aonexé. Il déclare, en outre, en tant que les arrangements ci-dessus mentionnés se réfèrent à des questions d*administration intérieure de TEgypte dont le règlement lui appartient en Terta des Firmans de S. M. impériale le Sultan, adhérer à ces arrangements, et s*en- Sage, en ce qui le concerne, à les exécuter.
Bn foi de quoi le soussigné, muni de pouvoirs à cet égard, a signé la présente déclaratton.
Fait à Londres, le 17 Mars 1385. Signé : Blum.
Aiiexe I.
Projet de convention.
(Voir le t«xte au N* 934 à la page 360 ei-aprés).
Aiiexe 2.
Projet de décret.
Noas, Khédive d*E|rypte.
Vu la Loi de liquidation du 17 juillet 18â0,
Va la CoDfention eu date du contenant assentiment de S. M. Impériale k
Sultan à rémission d'un emprunt de 9,000,000 L.,
Considérant que TAllemagne, T Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie, ont déclaré qu'elles acceptaient la présente loi et qu'elles se sont eogagées à li porter collectivement à la connaissance des autres Puissannce qui ont pris part à TéCabliisèment des Tribunaux mixtes en Egypte et à les inviter à y adhérer.
Sur la proposition de notre Conseil des Ministres,
Afons décrété et décrétons :
ARTICLE pRiM iBR. — flotre Ministre des Finances est autorisé à émettre à un taux qui m pourra excéder 3 Vi pour cent la quantité de titres nécessaire pour produire une mnium effective maxima de L. B. 8,775,000 (9,000,000 L.).
Un décret ultérieur déterminera le taux, les conditions et la date des émissions.
Art. 2. — Les coupons de cet emprunt seront payés en or en Egypte, à Londres et à Paris, le \*' Mars et le 1»' Septembre de chaque année.
A Paris, les paiements seront faits au change fixe de 25 fr. la livre sterling.
art. 3. — Les obligations de cet emprunt ne pourront être frappées d'aucun imposa profit de notre Gouvernement.
art. 4. — Une annuité fixe deL. E. 307,l]î5 (315,000 L.) destinée au service de cetempnot sera prélevée, comme première charge, et sous la garantie résultant de la Convention internationale en date du sur les revenus affectés au service de la Dette privilégiée
et de la Dette unifiée.
ART. 5. — La portion de cette annuité qui ne serait pas absorbée par le serrîce de llaterèt sera affectée à l'amortissement de l'Emprunt garanti. L'amortissement se fera par radiât au cours du marché. Lorsque le cours sera supérieur au pair, il s'effectuera au pair par voie de tirage.
ART. 6. — Le service de l'Emprunt garanti sera effectué par la caisse de la Dette publique dans les mêmes conditions que le service des Dettes privilégiée et unifiée.
ART. 7. — Les commissions de la Caisse de la Dette devront, quinze jours avant chaqoe échéance, nous rendre compte, par un rapport spécial, qui Stsra publié au Journal OffieitU de la situation des ressources affectées au service de l'emprunt.
ART. 8. — Tous les versements de l'emprunt seront centralisés à la Caisse de la Dette.
ART. 9. — Les frais de remise et autres frais de l'opération seront prélevés sur le «nontast de l'emprunt.
Les Commissaires de la Caisse de la Dette réserveront sur le produit de TEmprunt gartuti la somme nécessaire pour parfaire le paiement des indemnités d'Alexaudrie et paierootcs» indemnités aux intéressés pour le compte de notre Gouvernement, d'après les états de refisrtition arrêtés par la Commission internationale des indemnités. Les indemnités lereot payées intégralement et sans intérêts de retard.
Le surplus de l'emprunt sera remis par les commisiaires de la Caisse à notre Ministère des Finances, au fur et à mesure de ses besoins.
La portion de Temprunt restant disponible après le prélèfement du montant des indemnités est, concurremment aTt»c les ressources mises à la disposition de notre Ministère des Finances par Tarticle 24 de la présente loi, affectée aux charges suivantes :
Règlement du déficit de Tannée 1884 et des années antérieures . 2,657,000
Déficit de 1885, évalué à 1 ,200,000
Travaux d'irrigation 1 ,000,000
Indemnités pour rachat de pensions 550,000
Fonds réservés pour le service de la Trésorerie 500,000
Total 5,907,000
ART. 10. — Tout reliquat de Temprunt, après quMl aura été pourvu aux charges indiquées ci-dessus, sera employé à racheter dans les conditions énoncées à Tarticle 5 de la présente loi des titres qui seront annulés.
ART. 11.— Les commissaires de la caisse de la Dette publique nous adresseront à la fin de chaque semestre un rapport établissant, d*après les Justifications qui leur seront produites, remploi des fonds provenant de l'Emprunt garanti. Ce rapport sera publié au Journal
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ART. 12. — Il est établi un impôt de 5 pour cent sur le montant des coupons des Dettes privilégiée et unifiée. Cet impôt ne pourra toutefois être perçu que sur le montant des semestrialités venant à échéance en 1885 et en 1886.
Des certificats constatant le droit éventuel des porteurs de titres à obtenir le remboursement de cet impôt leur seront délivrés lors du paiement des coupons.
Si, après Texpiration de ce délai, notre Gouvernement Jugeait nécessaire de maintenir, soit pendant un certain nombre d*années, soit ^ titre permanent, Timpôt établi par le présent article, il ne le pourrait qu'après avoir institué, d*accord avec les Puissances, une Commission Internationale semblable à celle qui a préparé la Loi de liquidation et qui aurait pour mandat de procéder k une enquête générale sur la situation financière de TEgypte, et de noas proposer les moyens qui lui sembleraient convenables pour assurer une nouvelle répartition des ressources du pays.
La composition de cette Commission serait réglée d*accord avec les Puissances.
ART. 13. — AU cas oti notre Gouvernement aurait à fournir A la DaTra Sanieh, en 1885 et en 1886, conformément aux dispositions des articles 44 et 47 de la Loi de liquidation une subvention destinée à parfaire l'intérêt de sa dette, il prélèvera sur cette subvention, Jusqu'à concurrence seulement de son montant, une somme égale au produit de Timpôt de 5 pour cent sur le chiffre total de Tintérét à 4 pour cent de la dette de la DaTra.
AKT. 14. — Il en sera de même en ce qui concerne la subvention éventuelle payée à TAdmlnietratlon des domaines pour parfaire l'intérêt de 5 pour cent qui lui est garanti par no* tre Gouvernement.
Les certificats mentionnés à l'article 12 seront délivrés dans les mêmes conditions aux porteurs de titres de la Daïra et des Domaines.
ART. 15. — Aucun impôt ne sera perçu sur les coupons des dettes de la DaTra ou des Domaines dans le cas oti les revenus spécialement engagés à ces deux dettes suffiraient à en aseurer le service.
ART. 16. — A dater de la signature de la Convention internationale, Tamortissement des Dettes privilégiée et unifiée est suspendu sauf dans le cas prévu par l'article 22 ci-après.
L'amortissement de 42,500 L. prévu par l'article IV de la Convention intervenue le 14 Avril 1880 entre notre Gouvernement et MM. de Rothschild est également suspendu sous la même réserve.
ART. 17. — Seront considérés comme excédents de revenus des provinces et Administrations affectées au service de la Dette publique les produits budgétaires de toute nature affectée à ce service par les articles 2 et 9 de la Loi de liquidation au delà de la somme nécessaire pour assurer :
1. Lb 8er?iO0 de raanuité fixe d« L. £. 307,1(5 (315,000 L.) de TEmpraDt garanti :
L'intérêt à 4 pour cent de la Dette unifiée
Sous déduction, en ce qui concerne ces deux dernières dettes, de Timpôt établi dan. -as conditions de Tarticle 12 de la présente loi.
ART. 18. — Les excédents de revenus des provinces et Administrations non aBscté^i^j service de la Dette publique sont établis ainsi qu'il suit :
AUX produits budgétaires de toute nature réalisés dans ces provinces et Adminlstratii»sK«i y a lieu d'ajouter les sommes que notre Gouvernement est autorisé à prélever pour WtmU d'administration ou d'exploitation sur les revenus bruts des provinces et Administratioos affectées.
De ce total sera déduite la somme de L. E. 5.237,000, à laquelle sont arrêtées lee dépeniei à imputer sur les revenus non affectés.
La différence constituera l'excédent des revenus non affectés.
Le budget des dépenses des chemins de fer, y compris le chemin de fer d'Hélouan, éttst évalué dans le chiffk^ qui précède à L. E. 555,000, il est entendu que la somme de L. E. 5,237,000 sera augmentée au besoin de la somme nécessaire pour que les crédits oanrti au service des Chemins de fer atteignent la proportion de 45 pour cent de leurs reosttêi brutes.
La somme de L. E. 5,237,000 sera également augmentée du montant des subventioM vw* sées par le Blinistère des Finances à la caisse de la Dette publique, à la DaTra, et à Vàitùr nistration des Domaines, conformément aux articles 11. 44 et 47 de la Loi de liqnidatioii, tt à la convention du 31 Octobre 1878, intervenue entre notre Gouvernement et MM. de Rothschild.
ART. 19. — Le compte des excédents de revenus affectés au service de la Dette sers srrrté à la date du 25 Octobre de chaque année.
ART. 20. — Lorsque les revenus des provinces et Administrations non affectées auront été inférieurs au chiffre des dépenses déterminé par l'article 18 de la présente loi, laeaisN<^ la Dette devra prélever sur ses excédents et verser k notre Ministère des Finances lasoeuM nécessaire pour parfaire ce chiffre.
Lorsque les revenus des provinces et Administrations non affectées auront dépassé le montant des dépenses indiquées ci-dessus, l'excédent sera versé à la Caisse de la Dette.
ART. 21. — Les excédents qui pourraient se produire en 1885 et en 1886 sur l'enseffiblt des revenus affectés, et non affectes, après qu*il aura été pourvu au service des diverses dettes et des dépenses publiques dans les conditions énoncées aux articles 17 et 18 ei-d€«oi. seront laissés en réserve à la Caisse de la Dette jusqu'au 15 avril 1887.
A cette époque il sera fait, par les soins de la Commission de la Dette, une distribotioB de ces excédents entre les détenteurs des certificats mentionnés aux articles 12 et 14.
S'il y a un surplus, il sera affecté au remboursement de la réduction d'un demi pour oeot opéré sur les intérêts des actions du canal de Suez.
Si les excédents sont insuffisants pour pourvoir intégralement à ces divers rembooi^ ments, les excédents des années ultérieures seront affectés à la même destination.
Tous les excédents qui ne seront pas employés à ces remboursements seront répartis pef moitié entre le budget des dépenses administratives du Gouvernement et le service de l'amortissement.
ART. 22. — Les fonds destinés k l'amortissement en vertu de l'article qui pivcède ssroBt. jusqu'à concurrence de L. E. »7JbO (90,000 L.), exclusivement employés à l'amortissefiMO^ de l'emprunt garanti.
Le surplus sera affecté à l'amortissement des autres dettes dans les conditions où il i ^<^ établi par la Loi de liquidation et les contrats intervenus entre notre Gouvernement et MM. de Rothschild.
ART. 23. — Toutes les dettes mentionnées A l'article 06 de la Loi de liquidation derroBC
âRÂ.NDB-BBBTA6KE
p^îne Û6 déchéaDcef t*tre réd&mées à noire Gouvernenifint aviac le l*** jaQvier 1B86, ItetlAà de ees dettes ttuf^ à cette dAte^ u*auraient pas fftit i'obd^t d'une réclamation constaLëe, [toit par une iDâtanee engagé» dâ?aDt les THbtiûaus, soU par an. acetisé de réf^eptiOQ éma- I9uit d'une Administratioa compétente, ioit par tin act« d'huîsâier, feront déûiiitiveiïieàl ^re«criteâ et ne pourront plus donner li«u à aucune action contre notre Gouverûement. Ai^T. 24, — La Cajise de Ja Dette publiq^ue ré^rirera, pour assurer le règlement des dettes
»de la liquidation encortï en snspenfi^ les titre a de la Dette pHfiléglée, et lei litres de la t^elte unifiée, faisant partie de Tactif de la Ui^uldation dont elle est actueUement dépositaire, Tont Il >arplu« de Tactif de la liquidation, tel qu'ïl est constitué par l'article â3 de la loi de liquidaUou, sera â la diâpoï^ition de notre Gouvernement pour être affecté aujt charges tpècifli^s iui articles ^ et lu de la présente loi- Les titres qui pourraient rester k la Caisse de la Dette après le paiement de toutes les det> tes de ta liquidation seront annulées.
Aar, ifj. — La faculté donnée à notre Ministre des finances par l'article 37 de {a Loi de liquidation de se procurer des avances en compte courant est restreinte i la limite maxima de L. B. 1,000,000.
ART* i6, — Les Tribunaux de la Réforme ne connaîtront pas de raction introduite par
^les Commissaires de la Caisse de la Dette putiUque contre le Gouvernement d'Egypte^ le président du Conseil, !e Ministre des An an ces, les Moudirs, les Directeurs des Admluistra^ tjons afTectées, tant eu leur qualité, qu'en leur uoiïi personnel, en paiemetit des somme» Ajéetëéi A Tamortissement, et qui ont ét*^ versées directement h la caisse du Ministère ûe3 ftoânces pendant les mois de Septembre et d'octobre 1881. Aitt. 21. — La présente toi sera publiée au Joumat ùffîcieL Elle sera exécutoire dès sa Ablication« nonobstant toutes dispositions contraires résultant des lois et décrets en iienr.
A&T. IS. — Nos Idînistres sont chargés^ chacun en ce qQi léft concâfne, d« rexéeution dt e&ti loL
Déclaration .
Les Plénipotentiaires soussignées déclarent que raclhésioii de^ Pybsances à Tar-
tide i6 du décret n'implique pas la ret^on naissance de ta légalité de remploi qui a été fait des fonds d'amortissement de la dette égyptienne.
Fait à Londres, le 17 Mars IBBd,
iSiçné) : Granvillb. — Munstrr. — Kahûlti. ^
WaODIKGTON- — NlGHA. — St^al. —
Mu SUR us.
Gonvention relathe à la garantie de TEmprant Egyptien suivie de Déelarations et Protocoles an snjet dn même aete.
(Allemagne* Aotr.-HoDgrie, France, G'^'-BretagneJUilie, Rissie et Tirf lie.)
Signée à Londres le 18 Mars 1885 (2 Djérnazi-ul-Akhir i302).
Dans le but de faciliter au Gouvernement égyptien la conclusion d*un emprunt destiné, pour partie, à pourvoir aux indemnités d'Alexandrie dont le règlement présente un caractère particulier d'urgence, et pour le surplus à liquider la situation financière et à assurer le service de certaines dépenses extraordinaires,
Les Gouvernements de la Grande-Bretagne, d'Allemagne, d'Autriche- Hongrie, de France, d'Italie, de Russie et de Turquie, ont arrêté d'un commun accord les dispositions suivantes :
Article premier. — Le Gouvernement égyptien, avec l'assentiment de S. M. i. le Sultan, et sous la garantie résultant de la présente Convention. émettra à un taux qui ne pourra excédera Vs^/o '^ quantité de titres nécessaires pour produire une somme effective maxima de 9,000,000 1.
Un décret de S. A. le Khédive déterminera le taux, les conditions et la date des émissions.
Art. 2. — Les coupons seront payés en or, en Egypte, à Londres et à Paris, le 1*' Mars et le !•' Septembre de chaque année.
A Paris, les paiements seront faits au change fixe de 25 francs la livre sterling.
Art. Il — Les obligations de cet emprunt ne pourront être frappées d'aucun impôt au profit du Gouvernement égyptien.]
Art. 4. — Une annuité fixe de 315,000 1., destinée au senice de l'emprunt, sera prélevée, comme première charge, sur les revenus affectés au service de la dette privilégiée et de la dette unifiée.
Art. 5. — La portion <le cette annuité qui ne serait pas absorbée par le service de rintérêt, sera affectée à l'amortissement de l'emprunt. L'amortissement se fera par rachat au cours du marché. Lorsque le cours sera supérieur au pair, il s'effectuera au pair par voie de tirage, sous réserve tou-
^^^^ GBiLNDËS PUISSANCES ;Î61
lefoisfju droit du Gouvernement égyptien de rembourser rempruntau pair, f Art. 6, — Le service du nouvel emprunt sera effectué par la Caisse de la Dptle publique égyptienne dans les mêmes conditions que le service deî* Dettes privilégiée et uniliée.
Art. 7. — Les Gouvernements de la Grande-Bretagne. irAlleHia»fne.
d'Autriche-Hongrie, de France, d'Italie et de Russie* s'eii;ragenl, soit à ga-
r conjointement et solidairement, soit à demander à leurs Pî^rlements
ilorisation de î^arantîr eonjointemenl et solidairemenl le service réi^ni-
lier de Tannuité de ^113,000 L stipulée ei-dessus.
Art* 8. — Les Oinmis.saîres de la Caisse de la t*ette ilevront, quinze jours avant chaque échéance, rendre compte au GouvernetncrU égyptien, par un rapport spécial qui sera publié au Journai officteL de la situation des ressources affectées au service de 1 emprunt.
IArt, \K — Tous les vers€^ments de l'emprunt seront centralisés à la Caisse de la Dette.
AnT. 10. —Les frais de remise et autres frais de l'ogiération seront prélevés sur le montant de Temprunt.
Les Commissaires de la Caisse de la Dette prélèveront sur le produit de Temprunt la soumie nécessaire (tour parfaire le (miement des indemnités d'Alexandrie* et paieront ces indemnités aux intéressés, pour le compte du Gouvernement égyptien, d'après les Etats de répartition arrêtés par la Corn- ^ mission internationale des indemnités. Les indemnités seront payées inté- ■l^ralement et sans intérêts rie retard.
Art. il, — Le surplus rie l'emprunt sera remis au Gouvernement égyp- Ueru au fur et h mesure de ses l>esoîns.
Art, i± — Tout reliquat non employé de lemprunt sera affecté au rachat, dans les conditions énoncées à larticle 5. de titres qui seront annulés* Art. 13. — La Caisse de la Dette publique adressera, a la lin de chaque semestre, au Gouvernement éj^yptien, Ufi rapiwrt établissant, d après les juâttiications produites par le Gouvernement égyptien* l'emploi «les fonds provenant de l'emprunt. Ce rapport sera publié au Jmirnat ùfficid.
Art. li. — La présente Convention sera ratiliée et les ratitications en Seront échanprées à Londres le plus tôt possible, H En foi de quoi, les Plénipotentiaires res[)ectifs Tout signée et y ont appose le sceau de leurs armes,
IFait a Londres, le 18 Mars 1885.
{Si^né) : (ÎRANVILLE. — MuXSTEK. — IvAHOLVI. — WADRIMiTON^ — NiGRA, — Staal, — MtJsURli^ lie 30 Mars).
Déolaration supplémentaire.
Entre les Gouverneinents de la Grande-Bretagne, d'Allemagne, d'Aulricc^ Hongrie, de France, d'Italie, de Russie et de Turquie, a été arrêtée d'un comiBKa accord la Déclaration suivante :
• Les Gouvernements de la Grande-Bretagne, d'Allemagne, d'AntridiP Hlmm grie, de France, d'Italie, de Russie et de Turquie, signataires de la Dédarat^B relative aux Bnances de l'Egypte du 17 Mars 1885, conviennent d'insérer mots c à Berlin » après le mot • Londres » dans l'article 2 du projet de Déc::;^ annexé à la dite Déclaration, ainsi que dans l'article 2 de la Convention si^mmé par leurs Représentants à Londres, le 18 Mars 1885, dont le projet a été ann^i^ à la dite Déclaration.
• Ils conviennent également d'ajouter à l'article 2 du Décret et de la Couvention l'alinéa suivant : • A Berlin, les paiements s'effectueront au cours do jour. »
En foi de quoi, les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements précités, dûment autorisés à cet eiïet, ont signé la présente Déclaration et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres, le 25 Juillet 1885.
(Signé) : Salisbury. — Munster. — Karolti. — Waddwgîok.
— NiGRA. — StAAL. — MUSURUS.
Protocole.
Les Puissances signataires de la Convention conclue le 18 Mars 1885, conoernant les finances de l'Egypte, étant tombées d'accord pour que l'échange des ratifications de la dite Convention s'efTectue à Londres au moyen d'un seul instni* ment par chaque Puissance, les soussignés, dûment autorisés à cet eflTet, se soot réunis au Ministère des Afîaires Etrangères pour procéder au dépôt des dites nti* fications.
Les instruments de ces ratifications, qui renferment les textes de la Convention sus-mentionnée et de la Déclaration y relative du 25 Juillet 18KS, ontélé produits par les Représentants de S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, de S. M. l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, de S. M. l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc. et Roi Apostolique de Bongrie, de S. Exe. le Président de la République Française, de S. M. le Roi d'Ittlie, de S. M. l'Empereur de toutes les Russies, et de S. M. l'Empereur des Ottomane-
Et ayant été, après examen, trouvés en bonne et due forme et conformes, il a été pris acte du dépôt des dits instruments.
En même temps, il a été pris acte des déclarations suivantes, qui ont été faites à l'égard de la dite Convention par les Plénipotentiaires de Russie et de Turquie :
Déclaration du Gouvernement de Russie.
Le Plénipotentiaire de Russie fait^ au nom de son Gouvernement, la déclaration suivante :
Si, par la suite^ la garantie stipulée à l'article 7 de la présente Convention de- Tenait effective, il est bien entendu que, dans les comptes à faire entre les Puissances garantes, la part incombant a la Russie ne pourra en aucun cas dépasser la sixième partie de l'intérêt garanti.
Fait à Londres, le 18 Mars 1885. (Signé) : Staal.
Déclarations de la Sublime Porte.
Le Plénipotentiaire de Turquie fait, au nom de son Gouvernement, la déclaration suivante :
l^' Il est entendu qu'un fonctionnaire Ottoman, nommé par la Sublime Porte, siégera au sein de la Commission de la Caisse de la Dette égyptienne en qualité de Représentant de la Puissance souveraine, pour être tenu au courant de Tétat des finances de TEgypte.
2o La Sublime Porte maintient ses réser>es au sujet de la dépèche du comte Granville du 3 Janvier 1883, et entend qu'il sera inséré dans l'Acte conventionnel de la Commission internationale réunie à Paris pour le règlement du Canal de Suez, que le Gouvernement de S. M. I. le Sultan aura le plein droit de prendre les mesures nécessaires pour la défense de l'Egypte, soit contre un Etat belligérant, soit en Egypte même, en cas de troubles intérieurs.
Fait è Londres, le 30 Mars 1885. (Signé) : Husurus.
Le Plénipotentiaire de Turquie fait, par suite d'instructions et au nom de son Goavernement, la déclaration complémentaire suivante :
1^ Le service du nouvel emprunt, ainsi que de la Dette privilégiée et de la Bette unifiée de TEgypte, tel qu'il est spécifié, ne saurait en aucune façon retarder le payement du tribut.
2« La mention dans la Déclaration des Tribunaux de Réforme n'implique pas la prolongation indéfinie du fonctionnement de ces Tribunaux.
3<> Le Gouvernement de S. M. I. le Sultan réserve sa liberté d'appréciation pour le cas où la Commission d'enquête, prévue dans l'article 12 du Décret Khédivial, viendrait à être instituée ; et
k^ La désignation éventuelle par le Consul des membres des Commissions et des Conseils de révision ne pourrait être envisagée comme une immixtion étran* gère.
Fait à Londres, le 2 Avril 1885. (Signé) : Musurus.
En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent Protocole et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres, le 4 Novembre 1886.
(Signé) : Iodbsleigh. — Hatzfeldt. — Karolyi. — Waddington. — CoRTi. — Staal. — Rustbm.
Protoeoles et Proeès-verbaox de la Conmissiea Internationale réunie à Paris pour régl^ menter le libre usage du Canal de Suez.
(Allemagie, Aitriche-Hongrie, Es^tine, France, Grande-Bretagie, llalÂ^ Pays-Ras, Rnssie et Tor^iie).
Du 30 Mars au iS Juin i885 {i4 Djérnazi-ul^Akhir-SO Chaban
(Martens N. R. O. 2« série. Vol. XI, p. 307.)
Firman Impérial aatorisant Femprant Egypliei et Déeret Khédi?ial y relatif.
Des 27 et 28 Juillet 1885 (15 et 16 Chewal 1302). (Martens N. R. O. f série, vol. XI, p. 9$. — Recueil off. d'Italie, vol. \, p. 54â.)
CouTention a^ee l'Angleterre pour TenToi et Hauts Commissaires en Egypte.
Conclue à Constantinople le 24 Octobre 1885 (iô Mouharrem 1303).
S. M. TEmpereur des Ottomans et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Rretagne et d'Irlande. Impératrice des Indes, s'étant mis d'accord pour renvoi en Egypte de Commissaires extraordinaires en vue du rè?l^
GRANDE-BRETAGNE 3ti5
nt des affaires éffyptiennes. ojil résolu de conclu re une ConveniioD et t nommée cet effet pour leurs Fienipotentiaires: S. M. TEmperei» (les Dltomaus, Méheinmeti Sîûd t"neha* son Ministre des ffaires Etniiigères, dérorë <iu Grand Cordon de i'Osmanié en brillants et du Grand Cordon du Medjidié;
i S* M, lu Reine du Royaume-Uni de la rirande-Bretagne et il'irinnde, Im* pératrice des ïndes, le Très Honorable Sir Henri Dmnimond-Woif. Conseiller de S, M. Britannique en son Conseil privée, Chevalier Grand'Croix de KOrdre 1res distingué de Saiiil-Micliel et Saint-Georges^ Chevalier Commandeur du Très Honorable Ordre du Bain, membre du Parlement, el Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près S, M. I. le Sultan, in mission spéeiale, ayant référenee pariieulière aux aHiiires de l'Egypte, I Lesquels, après avoir éehan^é leurs pleins pouvoirs, trouvés en boinie et flue forme, sont eon venus des artit^les suivants ailoplés sur la base et dans les limites des Firmans [nipériaux aetuellemenl en vigueur»
Article peiemirh. — S, M. L le Sullan et S. M* Britannique enverront fespeetivement mu Haut Commissaire en Egypte, Art. 2. — Le Haut Commissaire Ottoman aviseni de concert avec S. A. Khédive on avec le fonc Lion na ire qui sera dési*^né à cet effet par S. A., [X moyens les plus propres k apaiser le Soudan par ries voies pacifiques. Le Haut Commissaire Ottonian el S, A. le Khédive tiendront le Haut iommissaire anglais an courant des néfçociations, et comme les mesures à réler se rattachent au règlement Kénénil des affaires égyptiennes, elles sent adofîléeset mises à exécution d'accord avecleHaut Commissaire an^^lais. Art, 'h — Les deux Hauts Commissaires réorganiseront» de concerE avec . A. le Khélive, l'armée égyptienne.
Art, 4. — Les fieux Hauts Connnissaîres, de concert avec S. A. le Kliéive, examineront toutes les brandies de I admifiistration égyptienne et ttirront y apporter les modilications qu'ils jugeront nécessinres. dans les miles des Firmans Impériaux,
Art. 5. — Les engagements internalianaux eotjiraelés piir S, A. b* Khéve seront approuvés par le Gouvernement Ottoman, en tant qu'ils ne seient pas contraires aux privilèges octroyés par les Firmans Impériaux. Art, 6* — Dès que les deux Hauts Commissaires auront constaté que la eurité ries frontières et le bon l'onction nement el la stabilité du Gouver- ^rnent égyptien sont assurés» ils présenteront un rap[)ort à leurs Gouver- ^ments respectifs, qui aviseront à la conclusion d'une Convention rt^dant retrait des troupes Britanniques de F Egypte dans un délai convenable. Art. 7, — La présente Convention sera ratiùée et les ratitications en se-
ront échangées à Gonstantinople dans l'espace de quinze jours ou plu^^ t si faire se peut.
En foi de quoi, les deux Plénipotentiaires y ont apposé leurs signat_ ur et le sceau de leurs armes.
Fait à Gonstantinople. le vin^^t-quatriènie jour du mois d'Octobre de J'$i
{Signé) : Said. — Dhummond-Wolfv.
(^RatiHé le 23 IVIouharrem 1303.)
Protocoles de la Goiiférenee de Constanliiiofle poar le règlement des diffieoltés sarTeaaes dans la Roamélie Orientale.
(Allemagne, Autr.-Hongrle, France, G'^'-BretagocJUlie, Rossie elTir^iie.)
Du 5 Novembre Î885 au 5 Avril 1886 {28 Mouharrem - i Rédjeb 13081
Protooole n<> I. — Séance du 5 Novembre 1885.
Les Gouvernements de l'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la Russie et de la Turquie s*étant mis d'a^ cord, sur la proposition de la Sublime Porte, pour la réunion d'une Goofi^reooe appelée à régler, conformément au Traité de Berlin et aux droits de S. H. 1. le Sultan, les difficultés survenues dans la Roumélie-Orientale, les Plénipotentiaires de ces Puissances ont tenu leur première séance à (instant inople au Kiosque Impérial de Top-hané, le Jeudi 5 Novembre 1885.
Etaient présents :
Pour la Turquie: S. Exe. Saïd Pacha, Ministre des Afîaires Etrangères, et S. Exe. Server Pacha, Ministre de la Justice ;
Pour l'Italie : S. Exe. M. le comte Corti, Ambassadeur d'Italie ;
Pour l'Autriche-Hongrie : S. Exe. M. le baron de Calice, Ambassadeur d'Aot riche-Hongrie ;
Pour la France : S. Exe. M. le marquis de Noailles« Ambassadeur de France ;
Pour l'Allemagne : S. Exe. M. de Radowitz, Ambassadeur d'Allemagne:
Pour la Russie : S. Exe. M. de Nélidow, Ambassadeur de Russie ;
Pour la Grande-Bretagne : S. Exe. Sir William White. Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire d'Angleterre.
La séance est ouverte à i heures. S. Exe. le comte Corti, en sa qualité de doyen, prend la parole en ces termes :
« Messieurs, j*ai l'honneur de vous faire une proposition qui, je n*en doute (3as, réunira l'unanimité des suffrages. Je vous propose de con6er à S. Exe. Saïd Cacha la présidence des travaux de la Conférence. Ce n'est pas seulement un ^jsage consacré par les précédents, mais en même temps un hommage au Souverain auprès duquel nous avons Thonneur d'être accrédités. De plus, les qualités *^e S. Exe. nous assurent une sage direction dans l'œuvre de paix dont nous sommes chargés. •
Cette proposition ayant été approuvée et appuyée par l'unanimité des Plénipotentiaires, S. Exe. Sald Pacha accepte la Présidence qui lui est offerte et s'exprime ainsi :
c Je vous remercie. Messieurs, de l'honneur que vous me faites en me confiant la Présidence de nos réunions. J'aime à espérer que, dans l'accomplissement de cette tâche, votre concours et votre indulgence ne me feront jamais débat ; mais avant de commencer nos travaux, je me fais un devoir de vous exprimer la vive satisfaction de S. M. I. le Sultan, mon Auguste Maître, pour l'empressement avec lequel les Grandes Puissances ont bien voulu accueillir l'invitation de son Gouvernement. •
Le Président propose ensuite de constituer le secrétariat en désignant comme secrétaires :
Naoum EfTendi, Secrétaire général du Ministère des Affaires Etrangères de Turquie ; M. Hanotaux, Conseiller de l'Ambassade de France ;
Et comme Secrétaire adjoint, Youssouf Bey, sous-chef du Secrétariat général do Ministère des Affaires Etrangères de Turquie.
Sur l'approbation donnée à cette proposition par les Plénipotentiaires, les membres do Secrétariat sont introduits et présentés par le Président.
Le Président propose que, dans l'intérêt même de l'œuvre de la Conférence, le secret des délibérations soit gardé de la façon la plus absolue. Cette proposition rencontre l'assentiment unanime.
Une conversation s'engage sur la question de savoir comment fonctionnera le
service do Protocole. Il est entendu qu'à l'issue de chaque réunion, le procès-
veiiial sera rédigé par le Secrétariat et soumis avant la séance suivante à chacun
des Plénipotentiaires. Au début de la nouvelle réunion, il sera lu et adopté, puis
Copié et immédiatement distribué.
Sar la proposition du Président, la prochaine réunion est tïxée au Samedi 7 Novembre, à 2 heures.
La séance est levée à 3 heures.
{Signé) : Said. — Server. — L. Corti. — Calice. — Marquis
DE NOAILLES. — RADOWrTZ. — NÉLIDOW. — W. A.
Whitb.
Protocole n* 2. — Séanoe du 7 Novembre 1885.
Etaient présents :
Pour la Turquie : Saïd Pacha et Server Pacha ;
Pour ritalie : Le comte Corti ;
Pour rAutriche-Hongrie : Le baron de Calice ;
Pour la France : Le marquis de Noailles ;
Pour TAIIemagne : H. de Radowitz ;
Pour la Russie : H. de Nélidow ;
Pour la Grande-BreUgne : Sir W. White.
La séance est ouverte à i heures et demie.
\je Protocole de la réunion précédente est lu et adopté.
S. Exe. Saïd Pacha s'exprime en ces termes :
c Les événements surgis dans la Roumélie-Orientale ayant porté une gra^e aiteinte aux stipulations du Traité de Berlin, la première pensée du Gouvernement de S. M. I. le Sultan a été d'avoir recours aux Puissances pour assurer le raped de cet acte qui est leur œuvre commune.
c En faisant appel à leur concours, le Gouvernement Impérial a obéi à un ttBtiment qui, je suis heureux de le constater, a rencontré leur approbation uninime. Les Puissances, dont la volonté est de maintenir la paix, ont ooudaniié solennellement toute violation des Traités ; elles ont blâmé si sévèrement les CiiU survenus, que leur ferme résolution ne peut être que de sauvegarder les dispositions du Traité de Berlin dans toute leur intégralité.
c C'est dans cette conviction que mon Gouvernement a convié les Puissances signataires à une Conférence ayant pour mandat d'examiner les affaires de la RoqmélieOrientale et d'arriver à une solution conforme au Traité de Berlin, aux droits de S. M. L le Sultan et au statu quo ante.
c Telles seront. Messieurs, les bases de nos délibérations. »
S. Exe. le comte Corti prend ensuite la parole et dit que l'exposé des bases de l'œuvre de la Conférence qui vient d'être fait par S. Exe. le premier Plénipotentiaire Ottoman est en tout conforme aux principes qui sont consignés dans l'invitation que la Sublime Porte a envoyée aux Puissances et que cellesH^i ont acceptée.
Le Gouvernement du Roi, d'ailleurs, ayant pour but principal le maiotieade la paix, le Plénipotentiaire d'Italie ajoute qu'il ne peut qu'adhérer aux dédanlions qui ont été faites à la Conférence par son honorable Président. ^ S. Exe. le baron de Calice rappelle les termes dont s'est servi le Premier Plénipotentiaire Ottoman en proposant comme bases de la discussion le maintiea du Traité de Berlin, le respect des droits du Sultan et le retour au statu quo anie. Il reconnaît que ces principes sont en accord avec l'attitude déjà prise par les Puissances dans la déclaration de leurs Ambassadeurs en date du 13 Octobre dernier.
Après avoir condamné de la façon la plus explicite les faits révolufiooDaiie$ stfrvenus en Roumélie-Orientale, il me semble, dit-il, naturel et logique de poser
comme bases de nos discussions le rétablissement de l'ordre de choses qui vient cl*étre troublé. Qu'était-il, cet ordre de choses ? Etait-ce un régime d'oppression ? ^on« bien loin de là. La Roumélie-Orientale, douée d'une autonomie presque c^omplète, munie des institutions les plus libérales et d*un régime parlementaire, ^^ jouissant, au surplus, de la haute bienveillance de S. M. I. le Sultan qui a v^^pecté religieusement tous ses privilèges, avait toutes les raisons d*ètre recon- 'Baissante à son Souverain et à l'Europe, qui l'avaient placée d'emblée presque au v^iveau des pays les plus civilisés. Si, malgré ces bienfaits, quelques fauteurs de <l^sordres sont parvenus à entraîner cette Province dans la voie de la révolte et ^es aventures, il est temps de leur opposer le respect dû au Souverain, l'autorité clés Traités et celle de l'Europe. Agir autrement serait encourager d'autres perturbations et mettre toute la péninsule balkanique en feu. Pour toutes ces raisons, je ne puis, en ma qualité de Représentant d'une Puissance co-signataire du Traité de Berlin attachant la plus haute importance au maintien de la paix générale et comme Ambassadeur d'un Souverain ami sincère de S. M. I. le Sultan, €liie me rallier entièrement aux principes posés par notre honorable Président.
S. Exe. M. le marquis de Noailles déclare que son Gouvernement, qui a toujours désiré la prospérité de l'Empire Ottoman, l'a autorisé à se rallier à toute <x>nibinaison qui aura pour objet de maintenir la paix et d'assurer le respect des droits de S. M. I. le Sultan. C'est dans cet esprit, dit-il, que j'assiste à la réunion. J'écouterai avec intérêt toutes les propositions conformes aux stipulations du Traité de Berlin et aux termes de l'invitation en vertu de laquelle j'ai été autocnsé à prendre part à la Conférence. Je les transmettrai à mon Gouvernement <)ai aura à les apprécier et à me munir, s'il y a lieu, de nouvelles instructions. S. Exe. M. de Radowitz dit que son Gouvernement a accepté l'invitation de la Sablime Porte dans le même esprit et dans le même désir, qui a toujours été celui da Cabinet allemand, de maintenir l'œuvre de paix établie par le Traité de Berlin. Il ne pense pas que cette œuvre puisse être mise en question par suite des agissements révolutionnaires de quelques factieux. Notre concours entier et sans v«éserves, conclut-il, est donc acquis d'avance à toutes délibérations qui s'engage- «"ont sur les bases indiquées par le Premier Plénipotentiaire Ottoman, auxquelles ^« donne ma pleine adhésion.
S. Exe. M. de Nélidow demande à prendre la question d'un peu plus haut en ^Considération de la situation exceptionnelle de son Gouvernement dans cette af- ^wre. Sans vouloir remonter à l'origine des événements qui ont amené la constitution de la Bulgarie, il rappelle que le Traité de San-Stéfano, dont il a été un ^^es signataires, en avait fait une Principauté plus grande et unie. Au Congrès de Berlin, les Représentants de la Grande-Bretagne prirent l'initiative de réduire ^^tte Principaaté, de la couper en deux et de constituer la Roumélie-Orientale ^n province autonome. Cette proposition fut faite au nom de l'intérêt général, au «lom de la paix et pour le maintien de l'autorité du Sultan. Ce sont ces considérations qui ont décidé le Gouvernement Impérial à accepter les modifications pro- |3osées. Il a exécuté loyalement les clauses du nouveau Traité. L'évacuation de la
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Roumélie et de la Bulgarie, au sujet de laquelle on avait élevé quelques doutes, a eu lieu dans les délais fixés ; par la suite, l'influence du Gouvemeuienl Rqsk, influence si considérable dans la Principauté, s'est toujours exercée dans le sens de la paix. La Russie n'a cessé de recommander aux populations le calme et la tranquillité en les exhortant à s'occuper de leurs intérêts matériels en dehors de toute rêverie politique.
De son côté, S. M. I. le Sultan, ainsi que l'a fait remarquer M. le baron de Calice, couvrait de sa bienveillance la Roumélie-Orientale et exécutait loyalemeot toutes les conditions du Traité. D'ailleurs, le statut organique assurait à cette Province une existence prospère et tranquille. S*il se trouvait dans ce statut des imperfections révélées par l'expérience, on pouvait le modifier de la même façoo qu'il avait été établi. Le fait est que la Province était heureuse et contente. Cette situation même n'excluait pas le sentiment national, qui était parfaitement naturel, mais qui devait se maintenir dans les bornes de la patience et de la modération. Nous avons ici, en efTet, les Représentants de deux Puissances qui ont vo leur unité nationale se constituer grâce à des Souverains et à des hommes d'Etat illustres, tandis que des tentatives violentes et révolutionnaires avaient toujours échoué.
En Bulgarie, les conseils de sagesse ne l'ont pas emporté. Le sentiment natiotional y a été un moyen d'action pour les agitateurs. On jouait avec ce sentioient. En Roumélie-Orientale, sous le premier Gouverneur général, le parti au pouvoir favorisait cette tendance ; sous le second Gouverneur, c'était l'opposition qui s'en était emparée et s'en était fait une arme contre le Gouvernement. Un complot militaire, en relation avec le parti radical au pouvoir dans la Principauté, aftit préparé le bouleversement. Le prince, vassal du Sultan, s'en était fait l'exécQteur. C'est ainsi que s'est produite la situation fâcheuse à laquelle nous devons porter remède. Les populations ont été trompées: on leur avait dit d'abord qve les Puissances les appuyaient, puis que certaines d'entre elles les soutiendraieot. Elles se détrompent maintenant peu à peu. Un fait accompli dans ces condîtioiis pouvait-il être accepté par le Sultan ? par l'Europe ?
Des convoitises blâmables se sont fait jour ; la paix s'est trouvée menacée: de toutes parts des dangers ont apparu. C'est cette situation qui a attiré Tatteotioe la plus sérieuse de nos Gouvernements, il y a urgence pour toutes les Puissaaces de voir la paix rétablie dans les conditions où elle existait, c'est-à-dire sur la base des Traités. C'est donc le retour au Traité violé que l'Europe a en vue et ccit dans cette même idée que mon Gouvernement a répondu le premier à l'appel da Sultan et qu'il a provoqué la réunion des Ambassadeurs, afin d'éviter <p^ l'incendie ne se propageât. Nous retrouvons cette même pensée dans l'invitition de la Sublime Porte, ainsi que dans les notes successives qu'elle mnb a adressées.
S. M. l'Empereur a hautement réprouvé le mouvement. Son Gouveruenent s'est dégagé de toute solidarité avec lui, a pris des mesures énergiques poor empêcher que des secours vinssent du dehors et a rappelé les officiers Russes, oeqvi
Saïd Pacha prend acte avec satisfaction des déclarations de ses collègues et rappelle que, dans la recherche d'une solution, son Gouvernement ne veut pas être isolé, mais bien se trouver d'accord avec toutes les Puissances, et que son d^sir est que cette solution résulte des délibérations communes.
S. Exe. Server Pacha constate que tous les Plénipotentiaires sont d'accord sur les bases de la discussion.
En présence de cette situation, l'Ambassadeur de Russie dit qu'il est temps d'entrer dans l'étude des moyens de rétablir l'ordre. Mais ici c'est aux Plénipotentiaires Ottomans, comme conseillers de S. M. I. le Sultan et comme Représentants de la Puissance le plus directement intéressée, qu'il appartient de forniuler les propositions sur lesquelles la Conférence aura à se prononcer. Cette opinion est appuyée par les Plénipotentiaires d'Italie et d'Allemagne. Sald Pacha dit, qu'il craint que l'intention de son Gouvernement ne soit pas tout à fait satisfaite, car il désirait surtout que toutes les Puissances fussent bien d'accord sur les bases de la discussion.
Sir W. White dit, qu'il est dans la situation de tous ses collègues et qu'il est prêt à entrer loyalement dans la discussion.
M. le baron de Calice constate qu'il n'existe aucune nuance dans la situation des différents Plénipotentiaires. Il demande qu'on hâte le moment où l'on s'occupera de la solution effective, afin d'éviter que les difficultés ne s'aggravent d'elles-mêmes. Il prie donc les Plénipotentiaires Ottomans d'indiquer immédiatement quels sont, à leur avis, les moyens pratiques qu'ils croient devoir proposer.
Server Pacha dit, que le Traité de Berlin est entre les mains des Plénipotentiaires et que c'est dans cet acte que ces moyens doivent être recherchés.
M. de Nélidow, faisant allusion aux paroles prononcées par le baron de Calice, dit qu'il est plus facile aux Plénipotentiaires de questionner les Ministres Ottomans sur leurs propositions qu'à ceux-ci de les formuler. En effet, jusqu'à c^ joar les bases mêmes de la discussion n'étaient pas unanimement adoptées par l«s Puissances. C'est à établir et à constater cet accord que la présente séance '^^rieot d'être consacrée. Rassuré maintenant sur le sentiment unanime des Puis- ^kanoes, le Gouvernement Ottoman peut se livrer d'un cœur calme et d'un esprit "tranquille à l'étude des propositions qu'il doit faire.
La Conférence prie donc les Plénipotentiaires Ottomans de les formuler sinon '«^ojoord'hui, du moins dans la prochaine séance. Cet avis est unanimement approuvé.
Le Président demande que la prochaine réunion soit fixée à Lundi.
La séance est levée à 4 heures.
(Signé) : Said. -* Sbrvbr. — L. Corti. — Calice. — Marquis DE NoAiLLtcs. — Radowitz. — Nèlidow. — W. A. White.
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veillants qu'ils viennent d'exprimer et constate qu'il ne reste plus qu'à rechercher en commun les meilleurs moyens de rétablir le statu quo ante.
Le Premier Plénipotentiaire Ottoman dit, qu'en réunissant la ConférenoerinleDtion de son Gouvernement était justement d'aviser aux moyens propres i rétablir d'un commun accord l'ordre troublé. S. Exe. n*a donc qu'à prier les honorables Plénipotentiaires de se concerter pour arriver au but désiré par toos ks Gouvernements représentés ici. Mais il a cru observer que deux de ses coUègoes ont manifesté le désir de recevoir de leurs Gouvernements des instnictioos pins complètes.
Le marquis de Noailles explique qu'il a seulement voulu dire que son Gcaver nement, dans les instructions qu'il lui a adressées, a envisagé les diflëreots moyens qui peuvent permettre d'atteindre le but vers lequel tendent toutes les Puissances, mais en s'en tenant aux termes de la Circulaire d'invitation où il n'était question que du Traité de Berlin et des droits du Sultan. Peut-être le marquis de Noailles a-t-il mal compris la pensée du Président; mais, au cas oà une proposition nouvelle se ferait jour devant la Conférence, c'est alors et alors seolement qu'il serait obligé d'en référer à son Gouvernement. L'ot)servatîon qalla faite n'est donc que de pure forme.
S. Exe. SaYd Pacha répète, qu'il existe un Traité signé par les Puissances représentées dans cette Assemblée ; que ce Traité a éprouvé une grave atteinte et que l'intention de son Gouvernement a été de confier à une Conférence le soin de délibérer sur les moyens d'arriver à une solution conforme à l'état de choses qoi existait avant la violation du Traité. Tel est le désir de son Gouvernement 1) prie HiM. les Plénipotentiaires de rechercher en commun une solution pratique et satisfaisante pour tous les signataires.
Le comte Corti fait alors l'observation que, s'il a bien compris la pensée da marquis de Noailles et de Sir W. White, ces Messieurs ont des instructions suffisantes pour continuer la discussion et n'ont pas voulu dire que, dans la phase mtuelle, ils jugent utile d'en demander de nouvelles, mais bien seulement qo'ib^ réservent d'user de cette faculté, au cas où des propositions concrètes seraient fo^ mulées ultérieurement.
Les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, d'Allemagne et de Russie prennent successivement la parole pour déclarer qu'à leur avis il n'y a dans l'exposé do Président rien qui s'éloigne de l'ensemble des documents qui ont précédé et l^ compagne l'invitation adressée aux Puissances. Tous les Plénipotentiaires sont, d'ailleurs, dans la situation d'en référer à leurs Gouvernements, s'il se produit quelque proposition nouvelle.
Sir W. White fait l'observation que l'acceptation de son Gouvernement se référait à la circulaire de convocation et non pas aux notes qui l'avaient précédée.
Le marquis de Noailles déclare qu'il est prêt à entrer en discussion sans idées préconçues et avec le plus vif désir de faire tout ce qui pourra contritHier â rétablir l'ordre, à assurer la paix et à fortifier les droits de S. M. I. le Sultan consacrés par le Traité de Berlin.
Etats voisins auxquels répugne l'idée de l'union de la Bulgarie avec cette province ; vu aussi qu'un pareil conflit entraînerait forcément^ à l'occasion du châtirnent à infliger aux fauteurs des troubles de la Roumélie Orientale, le sacrifice de masses innocentes et dès lors une efl'usion de sang inutile et peu en rapport avec les sentiments d'humanité et l'amour de la paix qui animent la Sublime Porte et les Puissances ; en présence enfin des témoignages d'obéissance prodigués par le prince Alexandre, nous avons l'honneur de proposer à la Conférence : ^ c lo D'user d'indulgence à l'égard du prince Alexandre, sous la condition expresse qu'il se retire avec ses troupes de la Roumélie Orientale pour rentrer dans la Principauté bulgare ;
c ^0 De nommer un Yali pour la Roumélie Orientale, suivant l'usage établi, et
c 3<^ D'aviser aux moyens les plus propres à atteindre le but précité, c'est-àdire à persuader au prince Alexandre de rentrer dans les limites de ses devoirs. »
S. Exe. Saïd Pacha ajoute qu'il soumet ce programme aux délibérations éclairées et aux sentiments humanitaires de MM. les Plénipotentiaires.
La parole est à S. Exe. le comte Corti qui, après avoir constaté que le document lu par le Premier Plénipotentiaire Ottoman lui paraît renfermer des principes conformes à ceux qui ont été établis dans la précédente séance, cède son tour de parole avec l'intention d'entendre les réflexions que la lecture de ce document a inspirées aux autres Pfénipotentiaires.
S. Exe. M. le baron de Calice, sans se rendre exactement compte de la relation qui existe entre les considérations formulées en tète de ce document dont il prend oonnaissance pour la première fois et les conclusions qui le terminent, désire que la Conférence ne s'attarde pas dans des discussions théoriques, au moment où la gravité des événements et la nécessité de prévenir des complications ultérieures rendent absolument urgente l'étude des solutions pratiques. Il se réserve cS'exprimer son avis sur le fond même du document après en avoir pris plus ample connaissance.
S. Exe. M. le marquis de Noailles a entendu avec intérêt la lecture de ce document. Le Président comprendra que, si certains des points qui y sont indiqués fieuvent rencontrer une adhésion facile, d'autres méritent d'être examinés avec plus de soin. M. le marquis de Noailles est prêt à entrer dans la discussion, mais 11 désirerait attendre que ses autres collègues eussent donné leur avis.
S. Exe. M. de Radowitz est dans le même cas que son collègue d'Autriche- Hongrie. Ces propositions lui étaient inconnues jusqu'au moment où lecture en a été donnée devant la Conférence ; non seulement il désire avoir le temps de relire la pièce, mais il réserve sa manière de voir qui pourrait, s'il était néoes- ^ire, dépendre des instructions ultérieures qu'il aura à demander à son Gouvernement.
S. Exe. M. de Nélidow se rallie à l'ensemble des opinions qui viennent d'être émises par ses collègues ; cependant ce document, à première vue, lui suggère quelques observations. Il se divise en deux parties : la première contient des considérations générales qui manifestent surtout les désirs du Gouvernement Ottoman.
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Or, ces désirs soot conformes à des principes qui sont déjà connus et qui résnltent du Traité de Berlin. Il n*y a donc pas lieu de les livrer de nouveau à la discussion ; même il est une de ces considérations qui n'est pas suffisamroeni daire : c'est celle qui fait allusion à la crainte de déplaire à certains voisins dont on peol se dispenser de demander les avis. La seconde partie du document contient des propositions plus ou moins concrètes et déjà assez vastes. Je m*associe, dit M. de Nélidow, aux observations présentées par H. le baron de Calice, alors qu'il faisail remarquer que les discussions théoriques nous entraîneraient bien loin et qu'il fallait courir au plus pressé. Comme le marquis de Noailles, d'autre part, je sois d'avis que de ces propositions il en est qui demandent une étude plus attentive, d'autres qui obtiendront plus facilement l'adhésion commune. Mon impression est que le programme qui vient de nous être livré mérite non seulement toute notre attention, mais qu'il comporte aussi des explications nouvelles de la part des Plénipotentiaires Ottomans. Ce n'est qu'à la suite de cette étude et de ces nouvelles explications que je pourrai me prononcer en me réservant même, comme mon collègue d'Allemagne, si je n'étais pas muni d'instructions sofGsantés, d'en demander de nouvelles.
Saïd Pacha remarque que le désir des Plénipotentiaires est d'obtenir de nouveaux éclaircissements. Il est prêt à les donner. Il y a, en eflTet, dit-il, dans le document dont j'ai eu l'honneur de vous donner lecture deux parties : la première est conforme à l'esprit et à la lettre du Traité de Berlin, c'est cet acte qui prévoit l'établissement de fortifications sur les limites de la Roumélie Orientale. L'autre partie a directement trait à la question qui préoccupe la ConCérenœ, c'est-à-dire aux événements de la Roumélie Orientale. C'est là que, cooformément au désir exprimé par la Haute Assemblée, ont été formulées les propositions de la Sublime Porte.
Mon Gouvernement se trouvait en présence d'un Prince révolté, qui a jeté le trouble dans une province de l'Empire. Pour obvier à certains inconvénients futurs, pour éviter surtout l'effusion du sang qui, même dans les causes les plus justes, est toujours déplorable, nous avons résolu de proposer à la Haute Assemblée d'user d'indulgence à l'égard de ce Prince, de s'adresser à lui en disant : t Retirez-vous, rentrez dans les limites de vos devoirs, t C'est une espèce de pardon que nous lui accordons. La clémence a ses avantages et ses inconvénients. Il faut peser les uns et les autres. Mais, dans les circonstances où nous nous trouvons, les inconvénients qu'offre le recours aux moyens violents ne peuvent ètn mis en balance avec les avantages de l'indulgence. Pourquoi donc ne pas suivre une conduite conforme, d'ailleurs, aux sentiments humanitaires des Puissances^
La deuxième de nos propositions consiste en la nomination d'un Vali suivant l'usage établi. Cet usage est connu ; nous n'avons donc rien à ajouter.
Nous proposons, en troisième lieu, d'aviser aux moyens de persuader au prinn Alexandre de rentrer dans les limites de ses devoirs ; cette troisième proposition est comme un corollaire de la première. Si elle est acceptée par la Haute Assemblée, ce sera aux Plénipotentiaires qu'incombera le soin de rechercher et de dé-
^^^^^ '^ GRANDES PUI^^SANCES lUD
Elats voisins auxquels répugne Tidée de l^union de la Bulgarie avec cette prorince ; vu 8U§si qu un pareil coiillit entraînerait forcément, à roeeasiondu châtiment à infliger au\ fauteurî^ des trembles de la Houmélie Orientale, le saenficetle masses innocentes et éH lors une effusion de sang inutile et peu en rapport avec les sentiments d humanité et l'amour de la paii qui animent la Sublime Porte et le** Puissances ; en présence enfin des témoignaiies d 'obéissance prodigués par fe Dpince Alexandre, noui* avons 1 honneur de proposer à la Conférence : b « 1<» D userd'induli^ence à Tégard du prince Alexandre, sou>i la condition e^pres^e qull se retire avec ses troupes de la Bouniélie Orientale pour rentrer dans la Principauté bul|iare ;
b « ^« De nommer un Vali pour la Rouméiie Orientale, suivant Tusage établi, et
i 3^ D'aviser ay% moyens les plus propres à atteindre le but précité* cVst-à-
dire a persuader au prince Alexandre de rentrer dans les limites de ses devoirs, i
^S. EiCé Saïd Pacha ajoute qu'il soumet ce programme aux délibérations éclai- >s et aut sentiments humanitaires de MM. les Plénipotentiaires, La parole est à S, Eic. le comte Corti qui, après avoir constaté que le document hi par le Premier Plénipotentiaire Ottoman lui paraît renfermer des prinàpet conformes à ceui qui ont été établis dans la précédente séance, cède son tour de parole avec l'intention d*entendre les réflexions que la lecture de ce do- Isment a inspirées aux autres Pfénipotentiaire^.
m S. Eic. M. le baron de Calicer sans se rendre exactement compte de la relation ni eviste entre les considérations formuléessen tête de ce document dont il prend ^iSPissance pour la première fois et les conclusions qui le terminent, désire ^fM'ta Conférence nés attarde pas dans desdisfïussions théoriques* au moment où la gravité des événements et la nécessité de prévenir des complications ultérieures rendent atisolument u revente Tétude des solutions pratiques. Il se réserve d'et primer son avis sur le fond même du document après en avoir pris plus ammÊt connaissance.
St Eic. M. le marquis de Noailles a entendu avec intérêt la lecture de ce dodmant. Le Président comprendra que. si certains des points qui y sont indiqués
tiuvettt rencontrer une adhésion facile^ d autres méritent d*ètre examinés avec us de soin. M. le marquis de Noailles est prêt à entrer dans la discussion « mais U désirerait attendre que ses autres collèi^ues eussent donné leur avis. m S* Eic. M. de ftadowitzest dans le même cas que son collègue d'Autriche- ■Dngrie. Ces propositions lui étaient inconnues jusqu'au moment où lecture en két^ donnée devant la Conférence ; non seulement il dt^ire avoir le temps de Mire la pièce, mais il réserve sa manière de voir qui pourrait^ s'il était néces- Mre., dépendre des instructions ultérieures qu'il aura à demandera son Gouvernement.
^S. Eic. M, de Nélidow se rallie à l'ensemble des opinions qui viennent d être listes par ses collègues : cependant ce document., a première vue, lui sugj<ère eiques observations. Il se divise en deui parties: la première^ contient des consîrations générales qui miiniFestent surtout les désirs du Gouvernement Ottoman.
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Or, ces désirs sont conforaies à des principes qai sont déjà connus et qui réssltent du Traité de Berlin. Il n*y a donc pas lieu de les livrer de nonvean à Itdiicossion ; même il est une de ces considérations qui n'est pas saffisamment claire: c*est celle qui fait allusion à la crainte de déplaire à certains voisins dont on part se dispenser de demander les avis. La seconde partie du document contieirt te propositions plus ou moins concrètes et déjà assez vastes. Je m*associe, dit H. et Nélidow, aux observations présentées par M. le baron de Calice, alors qu'il Usait remarquer que les discussions théoriques nous entraîneraient bien loin et qo'il fallait courir au plus pressé. Comme le marquis de Noailles, d'autre part, je sois d*avis que de ces propositions il en est qui demandent une étude plus atteotive. d'autres qui obtiendront plus facilement l'adhésion commune. Mon improsioB est que le programme qui vient de nous être livré mérite non seulement toote notre attention, mais qu'il comporte aussi des explications nouvelles de la pirt des Plénipotentiaires Ottomans. Ce n'est qu'à la suite de cette élude et de ces nouvelles explications que je pourrai me prononcer en me réservant même, comme mon collée d'Allemagne, si je n'étais pas muni d'instruclioos suffisantes, d'en demander de nouvelles.
Saïd Pacha remarque que le désir des Plénipotentiaires est d'obtenir de nouveaux éclaircissements. 11 est prêt à les donner. Il y a, en effet, dit-il, dans le document dont j'ai eu l'honneur de vous donner lecture deux parties : la première est conforme à l'esprit et à la lettre du Traité de Berlin, c'est cet acte qui prévoit l'établissement de fortifications sur les limites de la Roumélie Orientale. L'autre partie a directement trait à la question qui préoccupe la Conférence, c'est-à-dire aux événements de la Roumélie Orientale. C'est là que, conformément au désir exprimé par la Haute Assemblée, ont été formulées les propositions de la Sublime Porte.
Mon Gouvernement se trouvait en présence d'un Prince révolté, qui a jeté le trouble dans une province de l'Empire. Pour obvier à certains inconvénients faturs, pour éviter surtout l'effusion du sang qui, même dans les causes les plos justes, est toujours déplorable, nous avons résolu de proposer à la Haute Assemblée d'user d'indulgence à l'égard de ce Prince, de s'adresser à lui en disant: t Retirez-vous, rentrez dans les limites de vos devoirs, t C'est une espèce de pardon que nous lui accordons. La clémence a ses avantages et ses inconvénients, il faut peser les uns et les autres. Mais, dans les circonstances où nous nous trouvons, les inconvénients qu'offre le recours aux moyens violents ne peuvent être mis en balance avec les avantages de l'indulgence. Pourquoi donc ne pas saine une conduite conforme, d'ailleurs, aux sentiments humanitaires des Puissances?
La deuxième de nos propositions consiste en la nomination d'un Vali soiraot l'usage établi. Cet usage est connu : nous n'avons donc rien à ajouter.
Nous proposons, en troisième lieu, d'aviser aux moyens de persuader au prino^ Alexandre de rentrer dans les limites de ses devoirs ; cette troisième propositio> est comme un corollaire de la première. Si elle est acceptée par la Haute Assemblée, ce sera aux Plénipotentiaires qu'incombera le soin de rechercher et ded^
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Or, en considérant ce deuxième point de vue, l'exposé lu par S. Exe. Saïd Pacha contient une proposition concrète : c'est de désigner un Vali. Il peut y avoir d'autres combinaisons, mais celle-ci mérite l'examen.
Le troisième point, enfin, contient aussi quelque chose de positif : c'est, à savoir, l'intention de recourir à la persuasion pour décider le Prince de Bulgarie à rentrer dans son devoir. C'est encore une façon d'agir que l'on pourra discuter, ajoute le marquis de Noailles ; mais, dans l'ensemble, il faut reconnaître que le document trace un cadre suffisant à nos délibérations et on pourrait certainement, en le prenant pour texte, entrer dans la discussion. Si nous choisissons cette voie, je persiste à penser qu'il est plus logique de commencer par mettre à l'étude la question de la constitution du pouvoir légal qui remplacera celui qui actuellement existe en fait.
Le comte Corti pense^ au contraire., que la première question qui se présente est <%ne de savoir s'il y aura lieu de constituer un Gouvernement nouveau, puis qu'à son avis on ne saurait traiter cette question, tantque l'assemblée n'aura pas décidé «que l'état actuel doit être changé par le retour aux stipulations du Traité de Berlin. Quant à l'Administration future, le Traité de Berlin indique comment le Gouverneur général de la Roumélie- Orientale doit être désigné. Le comte Corti répète donc la demande déjà formulée par lui, à savoir que les Plénipotentiaires Ottomans indiquent à la Conférence, dans la séance prochaine, quel est parmi les <livers moyens proposés par S. Exe. Saïd Pacha relativement à la communication à faire au Prince, soit l'envoi d'un messager, soit la mission d'un délégué, soit tout autre, celui pour lequel se prononce la Sublime Porte.
Les Plénipotentiaires d'Autriche- Hongrie et de Russie se joignent de la façon la plus pressante aux instances du comte Corti et insistent sur la nécessité d'arriver à une prompte solution.
Le Président dit que le désir et l'intention de son Gouvernement sont également de hâter le plus possible cette solution.
Le Plénipotentiaire d'Allemagne désire exposer brièvement son opinion. Au début de la séance, il avait demandé du temps pour étudier davantage les propositions soumises à la Conférence. Une partie de cette étude vient d'être faite. Cependant il ne lui paraît pas que les explications fournies par Saïd Pacha aient fait faire un pas appréciable vers la solution définitive. En somme, il ne croit pas qu'on puisse dire que les Plénipotentiaires Ottomans aient répondu à l'attente générale et leurs propositions lui ont paru beaucoup trop vagues. Il se joint donc à ses coliques d'Italie, d'Autriche- Hongrie et de Russie, qui ont prié les Plénipotentiaires Ottomans d'apporter devant la Conférence des propositions mieux définies et tout à fait précises.
L'Ambassadeur de France se rallie à la façon de voir de son collègue d'Allemagne. Il se demande seulement, si l'on ne pourrait pas contribuer à faciliter la tâche des Plénipotentiaires Ottomans en leur indiquant quels sont les points sur lesquels on désirerait d'abord les entendre. Par exemple, s'il s'agit de la nomination du Vali, sera-t-il nommé avant ou après l'évacuation de la Roumélie-
Saïd Pacha répood qu'on peut avoir recours à des moyens divers poar faire sortir le Prince de la Roumélie. On pourrait, par exemple, lui adresser oo message ou bien envoyer vers lui un Délégué qui, au besoin, pourrait même èbe son propre agent à Constantinople, ou bien encore lui demander d'envoyer one ou deux personnes qui lui transmettraient les conseils qu*on jugerait à propos de lui donner. Quels que soient les moyens, ceux-là ou tels autres, qu'on poom découvrir, il faut qu'ils soient décidés par un plein et commun accord detoasies Plénipotentiaires.
Les Plénipotentiaires d'Autriche- Hongrie et dltalie insistent de nouveau pour que les Plénipotentiaires Ottomans précisent leur pensée.
Les Plénipotentiaires de France et de Russie demandent notamment quelles mesures on prendrait pour éviter que la Roumélie- Orientale restât sans aatorilés établies, au cas où le Prince se retirerait.
M. de Nélidow fait observer que, dans les propositions des Plénipotentiaires Ottomans, il n est pas même question d'inviter les autorités de fait établies dans la Province à se démettre de leurs fonctions.
S. Exe. Saïd Pacha fait observer que l'expérience apprend ce qu'il convient de faire dans des cas analogues. Le plus souvent on envoie sur les lieux des personnages chargés de rétablir Tétat normal. L'essentiel est qu'un Gouvcmeor izénéral soit nommé et reprenne les rênes de l'administration ; ainsi peu à peu on verra se rétablir l'ordre, la tranquillité et la paix. Il y a évidemment là un ordre d'idées dans lequel la discussion ne peut qu'avoir avantage à entrer leplostdt possible.
Le marquis de Noailles fait observer que la Conférence avait au délHitdela séance deux partis à prendre : ou bien remettre la discussion à une prochaine réunion, ou bien Taborder immédiatement, mais alors en suivant l'ordre da document qui devait lui servir naturellement de base. On n'a suivi ni l'une ni Tautre de ces procédures et la discussion parait s'être transformée en une sorte d'échange d'idées qui présentent du moins cet avantage de permettre à chacun des Plénipotentiaires d'exprimer sa pensée sans engager immédiatement ni sa per sonne ni son Gouvernement. C'est en se maintenant sur ce terrain qu'il prend une part plutôt académique à ta discussion.
Les trois points par lesquels se termine le document lu par S. Exe. Sald Picba paraissent au marquis de Noailles offrir un intérêt plus réel que celui que ses collègues semblent y avoir attaché. Le premier de ces points indique les sentiments d'indulgence dont S. M. I. le Sultan est animé à l'égard du Prince Alexandre. Ce n'est là que l'expression d'un sentiment qui est une nouvelle preuve de la générosité de S. M. Impériale. Il y a dans le Prince de Bulgarie deux personnages : d'une part, un vassal du Sultan, et c'est ce vassal que S. V. peut traiter soit avec indulgence, soit avec sévérité ; il y a, d'autre part, dans ce ce Prince le chef d'un Gouvernement de fait, d'un Gouvernement insurrectionnel et temporaire, c'est vrai, mais qui cependant existe. Si le vassal appartient ao Sultan, le chef du Gouvernement de fait en Roumélie appartient à la Conférence.
blir qae rien de ce qui peat être dit au sein de cette (Conférence ne saurait jamais servir de prétexte à des convoitises.
Le l)aron de Calice rappelle encore une fois son opinion, que la situation de fait, même à ce point de vue, reste grave.
C*est pourquoi il a toujours prié et prie encore tous ses collègues et notamment les Plénipotentiaires Ottomans de hâter le plus possible une solution.
M. de Radowitz se rallie à Topinion du baron de Calice en exprimant Tespoir que les propositions à présenter dans la réunion prochaine par les Plénipotentiaires Ottomans seront mieux définies et permettront ainsi d'arriver à un prompt résultat.
La date de la prochaine réunion est fixée à Jeudi.
La séance est levée à 5 heures.
Signé : Said. — Server.— L. Corti. — Calice. — Marquis
DE NOAILLBS. — RaDOWITZ. — NÉLIDOW. — W. A.
White.
Protocole N<> 4. — Séance du 12 Novembre 1885.
Etaient présents :
Pour la Turquie : Saïd Pacha et Server Pacha.
Pour l'Italie : le comte Corti.
Pour l'Autriche-Hongrie : Le baron de Calice.
Pour la France : Le marquis de Noailles.
Pour TAIIemagne : M. de Radowitz.
Pour la Russie : M. de Nélidow.
Pour la Grande-Bretagne : Sir W. White.
La séance est ouverte à 3 heures et quart.
Le Protocole N<^ 3 est adopté.
S. Exe. Saïd Pacha donne lecture du document suivant :
I Dans la dernière séance de la Conférence, Messieurs les Plénipotentiaires des six Puissances nous ayant demandé de mieux préciser notre pensée, nous avons rhonneur de soumettre à leurs délibérations éclairées les propositions suivantes : ^.^ I lo Envoyer au prince Alexandre un délégué spécial, qui lui porterait une invitation écrite de la Sublime Porte l'engageant, au nom de S. M. Impériale le Sultan et des Grandes Puissances, à se retirer de la Roumélie-Orientale avec ses troupes ;
c â® Charger en même temps ce délégué d'adresser aux autorités et à la population de la Province un message pour les exhorter, également au nom de S. M. I. le Sultan et des Grandes Puissances, à rentrer dans l'obéissance. ;
c 3<^ Envoyer ensuite en Roumélie-Orientale un Commissaire extraordinaire qui, jusqu'à la nomination suivant l'usage et à Tenvoi d'un Vali, aura provisoi-
rement les attributions de Gouverneur général et s'occupera du rétablissement de l'ordre dans la Province et des affaires concernant l'administration conformément au statut organique.
c 4^ Charger le Commissaire de prendre en mains Tadministration du pajrs, dès que le Prince se sera retiré.
t ^^ Aussitôt que les populations de la Roumélie-Orientale, où l'ordre se trouve actuellement troublé, se soumettront à l'autorité légitime de S. M. I. le Sultan et rentreront dans l'obéissance, S. M. I., dans sa sollicitude Goostanle pour le bonheur de tous ses sujets, désire qu'une Commission mixte soit insUtoée de concert avec les Puissances et chargée d'examiner, sur le rapport qui sera dressé par le Commissaire, les améliorations indiquées par Texpérience qui pourraient être introduites dans le statut organique de la Roumélie-Orientale, pour assurer la prospérité et le bien-être matériel de cette Province, ainsi que ses conditions administratives. >
M. le comte Corti a écouté avec attention la lecture des propositions ottomanes. Il est autorisé par ses instructions à y adhérer en principe et à les prendre comme bases des mesures à concerter entre les Plénipotentiaires pour atteindre le but pacifique que se propose la Conférence.
M. le baron de Calice est absolument dans la même situation. Il adhère à l'idée de prendre ces propositions comme base des travaux de la Conférence. Elles lui paraissent essentiellement fondées sur le Traité de Berlin, bien que cet acte n'ait pu évidemment prévoir les mesures extraordinaires nécessitées par la situation exceptionnelle en présence de laquelle on se trouve.
S. E. M. le marquis de Noailles dit qu'il aura l'honneur de transmettre ces propositions à son Gouvernement.
S. E. M. de Radowitz partage les sentiments exprimés par ses collègues d'Italie et d'Autriche- Hongrie ; il considère les propositions des Plénipotentiaires Ottomans comme offrant une base suffisante aux délibérations ; ses instructions l'autorisent à y adhérer et il remercie les Plénipotentiaires de la Sublime Porte de la façon si précise avec laquelle ils ont répondu à l'attente de la Conférence.
S. E. M. de Nélidow s'associe pleinement aux avis exprimés par MM. les Plénipotentiaire^ d'Italie, d'Autriche-Hongrie et d'Allemagne; son opinion est également que ces propositions présentent un élément de discussion très suffisant. En dehors de la Turquie, aucune des Puissances n'est directement intéressée dans les événements qui se passent dans la péninsule des Balkans. Elles ne peuvent donc avoir d'autres désirs que de voir la paix se rétablir promptement sur la base du Traité de Berlin.
- S. E. Sir W. White demande copie de ces propositions pour les transmettre à son Gouvernement et prendre ses instructions. Il lit ensuite l'exposé suivant :
t MM. les Plénipotentiaires de S. M. I. le Sultan ont soumis à la Conférence des propositions que je ne manquerai pas de soumettre à l'appréciation du Gouvernement de S. M. la Reine, mais il est de mon devoir, d'accord avec mes instructions, d'expliquer, dès à présent, le point de vue auquel se plaoe mon
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Iblir que rien de ce qui peut être dit au sein de cette Conférenoe ne saurait jamais serTir de prétexte à des c^nyoîtîses.
Le baron de Ca1î<^ rappelle encore une rois son opinion, que la sittiatlon de fait, rnéme à ce point de vue, reste grave.
■ C*est pourquoi il a toujours prié et prie encore tous ses collègues et notaminetit les Plénipotentiaires Otti^mans Je hâter le plus possible une solution.
M* de Radowit2s §e rallie à l'opinion du baron de Calice en exprimant reâpoif c|iJe les propositions à présenter dans la réunion proctiaine par les Plénîpoten* fia ires Ottomans seront mieux définies et permettront ainsi d'arriver à on prompt résultat.
La date de la prochaine réunion est fixée à Jeudi,
La séance est levée é 5 heures.
Siffné : Said, — Server.— L. Cortu^ Caucb. — Mar^juia DE ^QkiLLKs. — Radowitz. — Néuikiw; — W, A. Whits.
Protocole N"" 4. — Séance du 12 Novemtire 1895.
Etaient présents :
Pour la Turquie : Saïd Pacha et Server Pacha*
pour r Italie : le comte Corti.
Pour r Au triche-Hongrie : l^e baron de Calice.
Pour la France : Le marquis de Noaille§.
Pour l'Atlemagne : M. de Radowitz.
Pour la Russie : M. de Néiidow.
Pour la Grande-Bretagne : Sir W. White,
La séatice est ouverte à 3 heures et quart.
Le Protocole S^ 3 est adopté,
S. Exe. Saïd Pacha donne lecture du document suivant :
I Dans la dernière séance de la Conférence^ Messieurs les Plénipotentiaires des six Puisîiances nous ayant demandé de mieux préciser notre pensée, nous avons riionneur de soumettre à leurs délibérations éclairées les propositions suivantes: 1*^ t 1" Envoyer au prince Alexandre un délégué spécial, qui lui porterditune invitation écrite de la Sublime Porte lefigageant. au nom de S. M. [mpériale le Sultan et des rirandes Pnissan':es, a se retirer de la Roumélie-Orientale avec ses trotJpes ;
I ^» Chari^er en même temps ce délégué d'adresser aux autorités et à la population de la Province un message pour les exhorter, également au nom de S. H. t. le Sultan et de^ Grandes Puissances, â rentrer dans i obéissance* ;
t 3*^ Envoyer ensuite en Eoumélie-Orientate un Commissaire extraordinaire quK jusqu'à la nomination suivant T usage et à T envoi d'un Vili, anra pruvisoi-
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rement les attributions de Gouverneur général et s'occupera du réUblissemcnt de Tordre dans la Province et des affaires concernant l'administration eoofbraiément au statut organique.
c 4<^ Charger le Commissaire de prendre en mains Tadministration du pav», dès que le Prince se sera retiré.
t 5<> Aussitôt que les populations de la Roumélie-Orientale, où l'ordre se trovTe actuellement troublé, se soumettront à l'autorité légitime de S. M. I. le Soitan et rentreront dans l'obéissance, S. M. I., dans sa sollicitude constante pour le bonheur de tous ses sujets, désire qu'une Commission mixte soil inslitaée de concert avec les Puissances et chargée d'examiner, sur le rapport qui sera dressé par le Commissaire, les améliorations indiquées par l'expérience qui pourraient être introduites dans le statut organique de la Roumélie-Orientale. pour assurer la prospérité et le bien-être matériel de cette Province, ainsi qoeses conditions administratives. >
H. le comte Corti a écouté avec attention la lecture des propositions ottomanes. Il est autorisé par ses instructions à y adhérer en principe et à les prendre comme bases des mesures à concerter entre les Plénipotentiaires pour atteindre le but pacifique que se propose la Conférence.
M. le baron de Calice est absolument dans la même situation. Il adhère à l'idée de prendre ces propositions comme base des travaux de la Conférence. Elles loi paraissent essentiellement fondées sur le Traité de Berlin, bien que cet acte n'ait pu évidemment prévoir les mesures extraordinaires nécessitées par la sitoatioo exceptionnelle en présence de laquelle on se trouve.
S. E. M. le marquis de Noailles dit qu'il aura l'honneur de transmettre ces propositions à son Gouvernement.
S. E. M. de Radowitz partage les sentiments exprimés par ses collègues d'Italie et d'Autriche- Hongrie ; il considère les propositions des Plénipotentiaires (Mtomans comme offrant une base suffisante aux délibérations ; ses instructions l'autorisent à y adhérer et il remercie les Plénipotentiaires de la Sublime Porte de la façon si précise avec laquelle ils ont répondu à l'attente de la Conférence.
S. E. M. de Nélidow s'associe pleinement aux avis exprimés par MM. les Pténipotentiaire^ d'Italie, d'Autriche-Hongrie et d'Allemagne; son opinion est également que ces propositions présentent un élément de discussion très suffisant. Ea dehors de la Turquie, aucune des Puissances n'est directement intéressée dans tes événements qui se passent dans la péninsule des Balkans. Elles ne peuvent donc avoir d'autres désirs que de voir la paix se rétablir promptement sur la base do Traité de Berlin.
— S. E. Sir W. White demande copie de ces propositions pour les transmettre à son Gouvernement et prendre ses instructions. Il lit ensuite l'exposé suivant :
t MM. les Plénipotentiaires de S. M. I. le Sultan ont soumis à la Conléfeoee des propositions que je ne manquerai pas de soumettre à l'appréciation do Gouvernement de S. M. la Reine, mais il est de mon devoir, d'accord avec mes instructions, d'expliquer, dès à présent, le point de vue auquel se plaeemon
tards regrettables se sont produits, qui ont encouragé la révolution dans sa marche progressive : on a augmenté les armements et procédé à des mesures administratives de toutes sortes^ comme sMI s'agissait d'asseoir V • Union > sur des bases définitives. Si aujourd'hui, au lieu des décisions tant attendues, on devait annoncer une enquête préliminaire, il est certain que ce nouveau retard ne servirait qu'à encourager une fois de plus les espérances de la révolution et imposerait par là au pays, déjà tant éprouvé, la prolongation de ses sacrifices et de ses souffrances, et tout cela pour aboutir à une déception finale, car enfin nous vouions maintenir l'œuvre du (Congrès de Berlin et non pas la détruire.
Ces considérations suffiraient par elles-mêmes à prouver que l'enquête dont il s* agit ne devrait pas précéder le rétablissement de l'ordre légal. Je ne me rends pas compte des raisons majeures qui recommanderaient la marche opposée.
Quelques-uns des délégués, et entre autres S. Exe. le Ministre d'Angleterre, ont ooDstaté, déjà l'autre jour, que le régime légal de la Roumélie Orientale n'est i:M>înt oppressif, mais presque entièrement autonome, libéral et même parlementaire. Sous ce régime, la Roumélie Orientale a été prospère et heureuse ; le retour à cet état de choses ne peut donc être tellement à redouter qu'on veuille le «^tarder le plus possible.
Les griefs de ces populations, nous avons tous les moyens de les connaître : ou bien ces griefs sont contraires au Traité de Berlin et alors nous ne pouvons les admettre ; ou bien ils portent sur les institutions organiques de la Province, et «Sans ce cas ils ne sont pas si importants qu'ils ne puissent attendre la décision de la Haute Assemblée.
En somme, les griefs vaguement indiqués par S. Exe. le Ministre d'Angleterre ^t par conséquent encore indéfinis ne sauraient entrer en balance avec les intérêts %rès positifs et très précis devant lesquels se trouve la Conférence et avec la né- ^%ssité d'en venir à de promptes décisions en vue, non seulement de faire rentrer la Roumélie dans l'ordre légal, mais aussi de rétablir l'autorité du Souverain ^t des Traités et de conserver la paix générale. Tolérer plus longtemps les em- ;(>îètements survenus, ce serait en provoquer de nouveaux. La valeur qu'on atta- ^chera à sauvegarder une des clauses essentielles du Traité donnera la mesure ^^NNir la valeur pratique des autres clauses. On peut et on doit ne pas admettre ^en Conférence le droit de qui que ce soit de réclamer des compensations du fait ^e nos décisions, mais il est important que la Conférence se hâte de prendre des décisions en accord avec le Traité.
S. Exe. le Délégué de la Grande-Bretagne a observé que nous jouissons d'une ^re pacifique et que l'Europe est décidée à maintenir la paix. Cependant nous ne cuvons écarter les faits qui annoncent une explosion prochaine dans la Péninsule Balkanique et des complications beaucoup plus graves que celles qui nous occupent aujourd'hui, si nous retardons encore l'accomplissement de la tâche importante qui nous incombe.
La proposition du Plénipotentiaire d'Angleterre contient un vœu ; comme représentant d'une Puissance non seulement co-signataire du Traité de Berlin et
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cupations et les inquiétudes du moment, mais qu'elle contribue d*iuie maaière efficace à la sécurité de cet Empire en tenant compte de Texpérieiiee do pafléet des vœux des populations du sort desquelles nous nous occupons, i
Le Plénipotentiaire de la Russie^ à propos d'un des passages de Feipoiè h par Sir W. White^ dit qu*il ne pense pas qu'il y ait lieu d'entrer dans des discussions rétrospectives et de faire de la polémique, lorsqu'on est réuni poir lae œuvre de paix. Celles de ses paroles auxquelles il a été fait allusion ayant élé prononcées dans une précédente séance, elles eussent pu être alors rob[et d'âne contradiction qui n'a plus sa raison d'être aujourd'hui.
S. E. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie prononce les paroles snivanlo : '^ «Le délégué de l'Angleterre nous a déjà donné connaissance, an coors delà dernière séance, de la proposition qui figure de nouveau dans l'exposé qa'il vîeat de présenter. Il m'a donc été possible d'en référer à mon Gouveroemeot Siivant les instructions que je viens de recevoir, je ne ferai pas d'objection à ce qu'une discussion s'engage sur les améliorations qui pourraient être introdaites dans l'administration de la Roumélie-Orientale par des modificatioiis à apporter au statut organique. Mais je ne pourrais pas admettre que ce travail précédât les mesures de pacification dont cette Haute Assemblée devrait, selon l'avis dn 6oavernement Impérial et Royal, s'occuper en premier lieu.
c Comme la proposition anglaise se présente sous la forme d'un vœo do Gmvernement de S. M. Britannique, nous aurions été très désireux de pouvoir t adhérer. Mais des considérations très importantes s'opposent à la priorité récUmée pour l'enquête dont il s'af^it.
t Nous connaissons tous la haute sollicitude de S. M. I. le Sultan pour ses sujets : nous savons par les observations précédentes de notre honorable Présideirf que, malgré la grave atteinte que les événements récents ont portée à ses droits souverains, S. M. ne veut pas exclure de ses sentiments paternels le peuple de la Roumélie Orientale et nous venons de recevoir aujourd'hui même connaissance des propositions ottomanes, d'après lesquelles S. M. est toute disposée à accorder à la Roumélie Orientale les améliorations d'administration qui seraient soggéfées par une Commission à instituer, dès que la population de cette Province se sen soumise à l'autorité légitime de S. M. I. D'abord le retour à l'ordre légitioKCt ensuite les faveurs ! c'est l'ordre naturel des choses et vouloir l'intervertir wft semblerait peu compatible avec la dignité du Souverain et l'autorité des Traités.
t D'ailleurs, une enquête qui se ferait au milieu des passions excitées et en pr^ sence d'un bouleversement presque complet de l'ordre de choses qu'il s'a^ d'examiner, aurait peu de chance d'être faite)avec calme et avec fruit Au mrplus, il me semblerait également incompatible avec la dignité du Souverain et celle des Puissances, que leurs commissaires ad hoc eussent à s'acquitter de lev mission sous la protection des autorités révolutionnaires.
€ N'oublions pas qu'il y a quelques semaines, l'accueil fait par S. A. le pria» Alexandre à la Déclaration du 13 Octobre laissait espérer de sa part une prompte soumission aux décisions ultérieures de l'Europe. Eh bien ! depuis lors des n-
Quelles à apporter à la situation de la Province ne devraient être étudiées qu'après que l'ordre aurait été rétabli. Il écarte du reste l'expression de vœu des pojaulatîons, qui a été employée au cours de la discussion. Cette expression est «c^ontraire aux idées conservatrices qui dominent en Europe.
S. Exe. Server Pacha est aussi d*avis qu'il faut avant tout rétablir Tordre. Le Plénipotentiaire de Russie demande que, dès aujourd'hui, on mette aux voix S« principe de la mise à l'étude des propositions Ottomanes.
Le marquis de Noailles pense que les opinions de tous les membres de la Con- 'Cïrence sont suffisamment connues, sansqu'il soit besoin d'aller aux voix. Il a cru ^neanarquer que le fond de la proposition britannique n'était pas écarté et qu'on ^^discotait seulement sur la priorité de l'enquête. Il s'est demandé s'il n'y avait pas lieu de rechercher un terme moyen entre l'idée contenue dans la proposition an- -glaise de procéder d'abord à l'enquête et la conception des propositions ottomanes, ^ai rejette l'enquête après le rétablissement de l'ordre. Il croit que ce que la "Conférence doit rechercher avant tout, ce sont les solutions qui réunissent l'ac- 4cx>rd de tous les Plénipotentiaires. C'est du moins le résultat auquel travaille en *«3e moment l'Ambassadeur de France. On a observé, d'une part, dans l'exposé Ait par l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie, d'excellentes raisons de retarder l'enquête. On a pu remarquer, d*autre part, que, quand Tordre légal sera rétabli, l'enquête sera superflue. Or, il y a dans les propositions Ottomanes une succession -d'actes dont il n'est pas possible de se rendre exactement compte, mais qui évi- -demment implique un certain laps de temps : le mandat d'un délégué, l'envoi 'd'un Commissaire, la nomination d'un Yali, tout cela ne peut se faire du jour au lendemain. Ne pourrait-on pas songer à placer Taction de la Commission d'enquête au moment de Tune des phases de ces différentes opérations ? Ce serait, par ^exemple, au jour où le Commissaire serait nommé par S. M. 1. le Sultan, que le Commissaire délégué par la Conférence pourrait commencer ses recherches.
Loin d'interrompre les travaux de la Conférence, l'enquête leur viendrait ainsi
en aide : elle pourrait, d'une part, lui faire connaître les coupables et, d'autre part,
loi indiquer quelles pourraient être les améliorations à apporter au sort de ces
populations, chez lesquelles on ne saurait admettre ici comme excuse valable le
^^timent national, — car il s'agit ici d'une Province qui appartient à TEmpire
^u Sultan, — mais qui sont, par le malheur des circonstances, entraînées dans
^ne période de misère et de ruine qui ne peut manquer d'attirer l'attention du
SouTerain et de l'Europe.
Bl. de Nélidow dit qu'il sent tout l'intérêt des considérations développées par '^ Plénipotentiaire Français, mais qu'il n*en croit pas moins utile de procéder an ^ote en bloc des propositions Ottomanes, quitte à en discuter par la suite le dé- ^il. Cet acte de la Conférence serait d'un grand eflTet, car il proclamerait d'un ^Ul coup le retour à Tordre légal. Il n'est pas entré jusqu'ici dans la discussion ^ propositions elles-mêmes ; s'il avait cru opportun de le faire, il eût présenté <|Uelque8 observations qui se fussent trouvées en grande partie d'accord avec ^les exposées par le marquis de Noailles. Lui aussi rejette Tidée de prendre
hautement intéressée au maintien de la paix générale, mais en même temps Uinitrophe de la Péninsule Balkanique, je dois me pernaettre d exprimer un tosoî mon tour, et c'est que cette Haute Assemblée prenne sans le moindre délai les décisions réclamées avec urgence par la gravité de la situation.
S. Exe. M. r Ambassadeur de Russie se rallie entièrement aux sentiments eiprimés par le Plénipotentiaire Austro-Hongrois. Lui aussi a soumis la propositioo anglaise à son Gouvernement. Si cette proposition était admise immédiatemeot, elle impliquerait, en dehors des inconvénients signalés par le baron de Calice* b suspension des travaux de la Conférence: d'ailleurs Tidée de Tenquéte est ooo> tenue dans les propositions ottomanes. Son Gouvernement, tout en adhérant ao principe des améliorations à introduire dans Tadministration de la Province, est d'avis qu'il n'y a pas lieu de commencer par elles, mais qu'il convient de s'oocaper tout d'abord des mesures de paciGcation et du rétablissement du statu quo. Le Plénipotentiaire Britannique ne juge pas opportun d'entrer dans la discussion des arguments développés par l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie. L'enquête qu'il propose serait un moyen de travailler à l'œuvre de persuasion qui constitoe un des points des propositions ottomanes. Comme il voit cependant que son ans ne réunira pas l'unanimité, il ne lui reste qu'à faire part de la situation à son Gouvernement et à lui soumettre simultanément les propositions du Gonvemement Ottoman.
M. de Radowitz se rallie à la manière de voir de ses collègues d'Autriche- Hongrie et de Russie et partage le regret qu'ils ont exprimé de ne pouvoir accepter la proposition de M. le Plénipotentiaire d'Angleterre. Tout en adhérant à l'idée d'une enquête qui aurait pour but de reconnaître les améliorations qu'il conviendrait d'introduire dans la province actuellement troublée, il pense que rien ne peut se faire dans ce sens avant que les populations soient rentrées dans l'obéissance. H se prononce donc contre la priorité de l'enquête.
Le comte Corti a également reçu les instructions de son Gouvernement au sujet de la proposition anglaise. Le Gouvernement du Roi est entièrement d'aooord avec celui de S. M. Britannique et désire, comme lui, le bien-être et l'amélioratioo du sort des populations Rouméliotes: il est par conséquent favorable à lenquéte. qui d'ailleurs est mentionnée aussi dans les propositions ottomanes ; la seule différence a trait à une question de temps. C'est pourquoi il se rallie à l'opinion des Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, d'Allemagne et de Russie et est d'avis qu'en présence du danger et au moment où Ton entend, pour ainsi dire, lebnit des armes, il est dangereux de suspendre les travaux de la Conférence. 11 croit donc que 1 opinion de son Gouvernement est. que l'on commence par mettre a l'étude les propositions formulées par les Plénipotentiaires Ottomans, car Teoquête pourra avoir lieu avec plus d'utilité, lorsque l'ordre légal sera rétabli.
Sur l'interrogation adressée aux Plénipotentiaires Ottomans par Sir W. While au sujet du sentiment de leur Gouvernement sur la question de priorité, S. Exe Saïd Pacha répond que la manière dont le document lu au début de la séance a été rédigé prouve, que la Sublime Porte est d'avis que les améliorations éven-
elles d apporter à la situation de la Froviiiee ne devraient être éltidiées qu af|ue l'ordre aurait été rétabli. Il écarte du re^te IViipre^sion de vœu des poy^mlaiionSf qui a été employée au cours de ta discussion. Cette e% pression est pntraire aux idées conservatrices qui dominent en Europe^ ^S* Eie* Server Pacha est aus^i d*avis qu'il faut avant tout rétablir l'ordre.
Le Plénipotentiaire de Russie demande que. dès aujourd'hui, on mette au % voii
principe de la mise à Tétude des proposii Lions Ottomanes. }h0 marquis de Noailles pense que les opinions de tous les membres de la Gon-
?nce sont suffisammenl connues, sans qu'il soit besoin d'aller âui voi\. Il a cru remarquer que le fond de la proposition britannique n était pas t'carté et qu'on discutait seulement sur la priorité de l'enquête. Il s'est demandé s'il n'y avait pas lieu de rectiereher un terme moyen entre l'idée contenue dans la proposition an* glaise de procéder d'al 10 rd a l'enquête et la conception des propositions ottomanes, (|ui rejette 1 enquête après le rétabUssemeni de l'ordre, il croit que ce que la Conférence doit rechercher avant tout» ce sont les solutions qui réunissent Paccord de tous (e;^ Plénipotentiaires. C'est du moins te résultât auquel travaille en ce moment TAmbassadeur de France. On a observé, d*une part, dans l'exposé fait par l'Ambassadeur d'Autriche-Hon^rie^d excellentes raisons de retarder lenquête. On a pu remarquer, d'autre part, que^ quand Tordre légal sera rélabli^ Tenquêtesera superflue. Or* il y a dans les pro positions Ottomanes une succession dactes dont il n'est pas possible de se rendre eiactement compte^ mais qui évidemment implique un certain laps de temps : le mandat d un délégué, l'envoi d'un Commissaire, la nomination d un Vali, tout cela ne peut se faire du jour au lendemain. Ne pourrait-on pas songer à placer l'action de la Commission d'enquête au moment de l'une des phases de ces diirêrentes opérations? Ce serait, par eiemple, au jour où le Commissaire serait nommé par S. M, L le Sultan, que le Commissaire déléiîué par la Ci*nférence pourrait commencer ses recherches, pLûin d'interrompre les travaux de la Conférence, l'enquête leur viendrait ainsi în aide : elle pourrait, d'une part, lui faire connaître les coupables e(, d'autre part, lui indiquer quelles pourraient être tes améliorations à apporter au sort de ces
talations, chez lesquelles on ne saurait admettre ici comme eicuse valable te timent national, ^ car il s'agît ici d'une Province qui appartient à l'Empire Sultan, — mais qui sont, par le malheur des circonstances, entraînées dans une période de misère et de ruine qui ne peut manquer d'attirer l*attenlion du Souverain et de l'Europe.
M. de Nélidow dit qu'il sent tout Tintérêt des considérations développées par
^Plénipotentiaire Français, mais qu'il n'en croit pas moins utile de procéder au
^te en bloi* des propositions Ottomanes, quitte a en discuter par la suite le dé-
jK Cet acte de la Conférenre serait d'un s^rand effet, car il proclamerait d'un
coup te retour â tordre légal. H n'est pas entré jusqu ici dans la discussion
propositions elles-mêmes ; s'il avait cru opportun de le faire, il eût présenté
|iie$ observations qui se fussent trouvées en iirande partie d'accord avec
Iles ei posées par le marquis de Noailles. Lui aussi rejette Tidée de prendre
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poar bases des décisions de la Conférence les voeux des popalations. Le Traité de - Berlin non plas n*en a tena aacan compte : mais, d'antre part, poar s*efiqiiénr sur leur état réel et sur leurs besoins, il ne serait pas éloigné de Tidée de faire accompagner le Commissaire par une Commission d*enquéte et, à ce point de Toe, il se rapprocherait de l'opinion de M. le marquis de Noailles. Cependant il pense que la désignation du Commissaire doit être résolue tout d'abord, comme il en est. question dans les propositions Ottomanes. L'Ambassadeur de Russie demandcfr donc de nouveau qu'elles soient mises en discussion et quelles aient la priorité sur la proposition anglaise.
M. de Radowitz trouve paiement que Tidée mise en avant par le Pléoipotefitiaire de France pourrait servir de base à une entente qui se rapprocherait de l'opinion exprimée par le Représentant du Gouvernement Britannique et il demande si Sir W. White se trouve en mesure de se prononcer à cet égard.
Le Représentant de S. M. Britannique remercie le marquis de Noailles de ridée qu'il a suggérée et déclare qu'il en référera à son Gouvernement.
Le Plénipotentiaire d'Allemagne, appuyé par les Ambassadeurs d'Italie, d*Antriche-Hongrie et de Russie, insiste auprès du Plénipotentiaire de France pour quMl se prononce, s'il accepte en principe les propositions faites par les Plénipotentiaires Ottomans et qui ont déjà rallié l'approbation de la majorité de ses collègues.
Le marquis de Noailles répond qu*il ne comprend pas à quel but tend cet incident de la dernière heure. C'est un droit naturel et nécessaire qui appartient à tout Plénipotentiaire dans une Conférence que de demander des instructions à son Gouvernement. Mais le marquis de Noailles n'a pas dit qu'il demanderait des instructions ou qu'il avait à en demander. Il rappelle et tient à rappeler les termes précis dont il s'est servi : il a répondu à MM. les Plénipotentiaires Ottomans, qu'il aurait l'honneur de transmettre leurs propositions à son Gouveraenient Cette réponse était aussi simple que correcte. Il n'a point arrêté d'ailleurs dd seul instant le cours des délibérations. On a surtout discuté la propositioD anglaise et il a pris part à la discussion dans un esprit de conciliation et d'accord. La séance a déjà duré plus de trois heures. Le marquis de Noailles ne fait cependant aucune objection à ce que les délibérations continuent.
Le comte Corti dit alors, que le but de la Conférence est de maintenir l'accord entre les Représentants des Puissances, d'autant plus que, sans cet accord, ToeaTie de la Conférence ne pourrait aboutir à aucun résultat. Le Ministre d'Angteterre, dit-il, a proposé la priorité de Tenquèle; je me permets d*exprimer l'espoir quiprès avoir fait part à son Gouvernement des sentiments de la majorité de l'Assemblée, il recevra l'instruction de continuer à participer aux autres travauide la Conférence: lui et l'Ambassadeur de France pourront alors proposer tous les amendements qu'ils jugeront convenables, et je crois me faire Tinterprèle des sentiments de certains de mes collègues en déclarant que ces amendements seroot pris en très sérieuse considération.
Sir W. White répète qu'il transmettra dans le plus bref délai possible an Goo-
ghânhes puissantes
wernemetit de la Reine les propositions Ottomanes et les vœuit de ses collègues; mais, €onitiie il s'agit d'une question eitrémement importante, il pense qu'il fan* dra quelques jours pour que ses instructions lui soient parvenues.
L'Ambassadeur d'Allemagne, appuyé par ses collègues d' Au triche-Hongrie et de Russie, prie le Plénipotentiaire Britannique de transmettre à son Gouvernement la prière instante de la Conférence de prendre en considération la gravité de la situation et de donner sans perte de temps des instructions permettant de continuer la discussion,
S. Eicc. Sir W, Wliite répond qull ne manquera pas de transmettre ce vœu de la Conférence à son Gouvernement
tEn faisant ressortir la gravité des événements, S. Exe» le Président dit, qu1l rait utile de Oxer la prochaine réunion à une date très rapprochée, h demain même, si cela est possible.
Après un échange de vues, elle est fixée à après-demain Samedi,
La séance est levée a 5 Vi Heures,
[Signé) : Saïd, — Server, — L, Cortl — Calice* — Marquis ne Noaiuks.— Kadowitz,— Nèlidow, — W. A* White.
Protoeale N' 5. — Séance du 16 Novembre I88S.
Etâîent présents :
Pour la Turquie: Saïd Pacha et Server Pacha ;
l^our r Italie : Le comte Corti ;
Pour TAu triche- Hongrie : Le t)aron de Calice;
Pour la France : Le marquis de Noailles;
Pour rAllemagne : M. de Hadowitz ;
Pour la Russie : M. de Nélldow :
Pour la Grande-Bretagne : Sir W. Whîte-
La séance^ qui devait avoir lieu le 14, a été dans l'intervalle remise au 16. Elle est ouverte a 3 heures.
Le Protocole N* % est adopté.
Le Président présente à MM. les Plénipotentiaires, M* Jaroszynski, deuiiéme secrétaire de 1 Ambijssade de France, que S. Eic. le marquis de Noailles veut bien mettre a la disposition de la Conférence en qualité de secrétaire-adjoint,
S. Etc. Saîd Pacha rappelle que, dans la dernière séance, M. le marquis de NoaJlks avait déclaré qu'il communiquerait à son Gouvernement les propositions présentées pr les Plénipotentiaires Ottomans et que Sir V\\ White avait manifesté le désir de demander de nouvelles instructions. U eiprime l'espoir que la sémm^ d'ai^ourd'hui établira le plein accord de tous les Plénipotentiaires.
L'Ambassadeur de France dit qu'il a transmis à Paris, immédiatement après IsJ séance, les propositions de la Sublime Porte.
-^ Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne a également commank|oé ce doca— ment au Cabinet de Londres et il n'a pas manqué d'y joindre la mention da tonk formulé par quelques-uns de ses collègues à la fin de la dernière séance. Dans sa réponse. Lord Salisbury remercie les Plénipotentiaires Ottomans et les autres membres de la Conférence, mais il ajoute qu'il est dans la nécessité de prendre Tavis de ses collègues et les ordres de S. M. la Reine, de sorte que sa réponse définitive peut tarder quelques jours. Cependant, Sir W. ^hite, désirant nepa& suspendre les travaux de la Conférence, assistera aux délibérations sans qa'iJ lut soit possible d'y prendre la moindre part et sans que sa présence poisse cogager en quoi que ce soit le Gouvernement Britannique.
Le premier Plénipotentiaire Ottoman demande à Sir W. White s'il ne pourrait pas, du moins, y participer ad référendum.
Sir W. ^'hite répond que cela même lui est tout à fait impossible, maisqa'il transmettra avec le plus grand soin à son Gouvernement le résultat des délibéntions.
Le Plénipotentiaire de France remercie le Plénipotentiaire d'Angleterre. (I pense que, devant la marque de bon vouloir que Sir W. Wbite vient de donner, il n'y a pas lieu de suspendre les travaux de la Conférence. Celle-ci peut, à oo point de vue purement académique, procéder à un échange d'idées qui contribuera à éclairer les points en discussion et qui, en même temps, pourra faciliter la tâche du Plénipotentiaire d'Angleterre et hâter les résolutions du Gouvernement Britannique.
Les Ambassadeurs de Russie. d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie et d'Italie remercient également le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne et adhèrent à II proposition qui vient d*être faite.
Le Président, constatant raccord des membres de la Conférence, accepte aussi cette méthode de discussion.
Sur son avis, lecture est de nouveau donnée du texte des propositions Ottomanes.
— L'Ambassadeur d'Autriche- Hongrie, examinant la première de ces propositions, observe qu'elle vise : i^ L'évacuation de la Roumélie Orientale ptr le Prince Alexandre et les troupes Bulgares ; et, i^ La façon dont il conviendra de signifier au Prince et à son armée d'avoir à se retirer. Le baron de Calice l^ cepte, pour sa part, le premier de ces deux points ; quant au second, c'est-à-dire à I envoi d'un délégué, il en accepte également le principe, sauf à discuter toote autre procédure qui pourrait être proposée.
M. de Nélidow dit que, pour la facilité de la discussion, il croit utile de réanir les deux propositions Ottomanes. Il constate que la mission du délégué sera double, de même que le rôle qu'il devra remplir aura un double caractère : d'osé part, il recevra son mandat à la fois du Sultan et de la Conférence ; d'autre part, il devra s'adresser au Prince et aux populations. Or, la situation actuelle et le
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i que Je Prince ne se trouve pas en ce moment en Houmétie Orîentsle, reiint la lâche dtt délégué partieutièreitient difficile. Sans iju'il désire entrer ini^ ôiediatemeat dnm îe hnÛ de la discussion, le Plénipolentiaire Rus,^e eroil devoir fia 1er ce:» dtlîérents points de vue.
Le marquis de Noailles remercie son collèf^ue de Russie d'avoir attiré I attende la Conférence sur le fait que le Prinœ n'est pas en ce moment en Bau- C^rientale. Jl débute par rappeler certains passages des premières proposa fi§ Ottomanes présentées à la troisième ^anee. Ces propositions, dont la nférence avait demandé un résumé, étaient préréfiées de considérants qui ont mplètement disparu. E^t-ce intentionnellement ? Un de ces considérants, dit le rquis de Noailles, demandait que le Gouvernement Ottoman ne se trouvât, en iijcuti cas^ dans Tohligation de faire des sacridces^ ni matériels, ni territorinux. Le deuxième considérant ne ferait que rappeler un des articles du Traité de Bern : le troisième — les événements ont marché plus vite que nos délibérations - nous recommandait de ne nous arrêter à aucune solution qui fiit de nature à urnir »ax Etats limitrophes un prétexte d'agression sur le territoire de lEm-
' A ce moment, S. Eic. le Président rappelle que le mandat de la Conférence it de s'occuper exclusivement des affaires de la Boumélie Orientale et que, du ^le, le fait que le Prince a quitté Pliilippopoli ne change rien à la question de iid. tant que subsiste dans la Boumélie Orientale l'organisation insurrectionllle établie par le Prince.
Le marquiiî de Noailles rappelle, de son côté, que eest au Prince Alexandrie le les Plénipotentiaires Ottomans ont demandé que lût adressée Tinvitation d'éicuer avec ses troupes la Boumélie Orientale, Or. ce Prince est parti et ses ôupes loiït suivi. Quelque?; compagnies seulement sont peut-être restées pour
maintien de Tordre. Si ta discussion ne peut sortir de la Boumélie. M. le Prélent éewfê^ du moins, se montrer moins rigide pour le délégué spécial qui, aunt, pourrait risquer d'avoir à attendre un peu trop lon^^temps le retour du a Philippop<ili i au reste^ pour être agréable à M, le Président^ le marquis
Noailles veut bien admettre académiquement que tout e^t en Boumélie comme
jour où ont été faites le^ propositions Ottomanes. Il n'examinera pas jusqu'où lit aller le déléi^ué spécial, mais quel sera le caractère de sa mission. Ce délégué raît chargé du ne invitation au Prince et d'un message aux populations. Il re^
senterait a la fois S. M. 1. le Sultan et les Grandes Puissances. N*y auraiMl pas un certain empiétement sur le Traité de Berlin, où il est dit que lautoritt^ po- Ique en Boumélie Orientale appartient au Sultan et au Sultan seul ? Par quels oyens un délégué ayant à la fois un caractère impérial et un caractère européen r»it-il parvenir aux populations Bouméliotes un messaise des Grandes Puisnces ^ A ce point de vue et a d'autres encore, qu*il serait trop long de dévelop- Ti l'Ambassadeur de France estime qu'il devient nécessaire de distinguer netternt entre lenvoi d'un délégué au nom du Sultan et Tappui que les Puissajices nneraient à la mission de ce délégué. Si une telle division était admise, le Plé-
nipotentiaire de France considérerait la lâche de la Conférence comme étant d^ beaucoup facilitée et il pense qu'on ne serait pas loin d'arriver à an aocord.
L'Amt>assadeur d'Âutriche-Hongrie est disposé à entrer dans la voie ouverte par TAmbassadeur de France et à adhérer à une combinaison qui distingiienîfli entre Tacte émanant de l'autorité souveraine du Sultan et l'avis conforme de Um Conférence.
L'Ambassadeur d'Allemagne s'associe à l'opinion exprimée par ses coUègues d^ France et d'Autriche-Hongrie ; mais il pose la question de savoir dans quelle forme le Sultan s'adressera au Prince et aux populations et comment s'exercera l'action parallèle de la Conférence.
A ce sujet, une conversation s'engage entre les Plénipotentiaires, les om, parmi lesquels S. Exe. Saïd Pacha, insistant pour que Tun et l'autre ade soiaDt discutés et résolus d'un commun accord en Conférence ; les autres étant d'avis que les résolutions et l'action de la Conférence fussent distinctes de celle do Soltan. Enfin le baron de Calice propose, qu'il y ait avis parallèle et sîmoltaoé donné au Prince et aux populations de la part de S. M. I. le Sultan et de la part des Grandes Puissances, mais que la décision prise soit notifiée par rintermédiaire des agents et consuls des Puissances en Bulgarie et en Roomélie Orientale.
Cette proposition rallie l'adhésion de la plupart des Plénipotentiaires.
Le marquis de Noailles remercie l'Ambassadeur d'Autriche- Hongrie d'avoir fait faire ce nouveau pas à la discussion. Il considère la solution proposée parle baron de Calice comme étant la plus correcte.
M. de Radowitz constate que la mission du délégué impérial aurait pour complément l'action des agents et consuls des Puissances.
L'Ambassadeur de Russie pense que cette façon de procéder serait en effet très pratique, très correcte et très efficace. La Conférence rédigerait un acte résomaot ses décisions ; il serait communiqué aux différents Gouvernements et leur servirait de point de départ pour l'action qu'ils auraient à exercer par l'intermédiaire de leurs agents.
S. Exe. Saïd Pacha tient à déclarer, aujourd'hui encore, qu'en priant les Poissances de réunir leurs Représentants en Conférence à Constantinople, l'inleotion de son Gouvernement était d'arriver à une entente commune conforme aai stipulations du Traité de Berlin. C'est k la Haute Assemblée à trouver la forme qui répondrait le mieux au désir de la Sublime Porte et aux nécessités de Ii situation. IjB premier Plénipotentiaire Ottoman pense d'ailleurs que les popoiatioiis une fois affranchies du joug qui actuellement pèse sur elles, seraient beoreuses de rentrer dans leur devoir.
Un échange de vues se produit sur la question de savoir si l'on attendra, poor s'adresser au Prince et à la Province, que l'ensemble des travaux de la Cob^ rence soit consigné dans un acte final ou si, vu l'ui^ence. on leur notiâera su» retard les décisions prises sur les deux premiers points des propositions Ottomanes.
Le marquis de Noailles estime qu'il conviendrait d'attendre pour prendre oo^
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[)luiioti à De sujet que le Plr^nipotetitiafre Britannique pût participer aui délî* hé rations.
Quant a la communtcfition de^i Puissances, M. *ie Rarlowitz pense que les ternes en pourraient être empruntés au texte même des propositions Ottomanes. M- de Nélidow est d'avis qu1l faudrait ajouter que ni Se Prince, ni les popula- >ns n ont è compter sur Tappui d aucune de$ Puissances. S. Eic. Saïd Pactia considère une pareille déclaration comme essentielle. Le baron de Calice propose qu'il soit fait ^^atement mention de l'envoi d'un :>inmtssaire et des améliorations que peut-être îl y aura lieu d'apporter au statut organique.
m M* de RadowitE constate que Paccord qui s est déjà établi, au moins a titre aca- ^inique, mr les points qui ont été débattus, facil itéra évidemment la tâche du Plénipotentiaire Britannique. Il pense qu'il y aurait avantage a faire marctier de front dorénavant la discussion de toutes les propositions Ottomanes et notamment des troisième et cinquième points. Ce dernier point, en effet, prévoit tes améliorations a apporter au statut organique de la Boumélie Orientale. La Commission dVnquéte à instituer à cet effet pourrait être nommée en même temps que le Commissaire Impérial. La disi-ussion prenant celte voie marcherait dans le sens qui se rapprocherait le plus de Tidée de l'enquête, telle qu'elle est contenue dans la proposition anglaise.
. Cette manière de voir ayant rallié les avis des Plénipotentiaires d'Autrictie- ■ongrie et de Bussie, le Président constate avec satisfaction que la discussion a fait de notables proiïrês au cours de la séance et il espère que tes idées échanij;ées aujourd'hui hâteront la détermination du Gouvernement Britannique. ■ Avant que les Plénipotentiaires ne se séparent, le comte Corti désire rappeler les points qui ont semblé prévaloir, au cours de la discussion académique à iquelle a été consacrée la séance :
1* Les communications au nom du Sultan et au nom des Grandes Puissances ent faites séparément ;
La communication des Grandes Puissances au Prince et aux populations se raie par Tintermédiaire de leurs aj^ents, et
Les cinq propositions Ottomanes seraient étudiées simultimémenL \ Président propose que la prochaine réunion ait lieu demain ou Mercredi* lis, sur I avis de la Conférence, la séance est remise au Jeudi 19 Novembre.
La séance est levée k 5 t/| heures.
(Siffné) : Said. — SeiivEn. — L. Coutl — Caucë. — Marquis ok No ailles, — Radowiti,— NàLmow, - W. A. Whitb,
Protocole N<> 6. — Sianoe du 19 Novembre 1885.
Etaient présents :
Pour la Turquie : Satd Pacha et Server Pacha ;
Pour l'Italie : Le comte Cortî ;
Pour l'Autriche-Hongrie : Le baron de Calice ;
Pour la France : Le marquis de Noailles ;
Pour TAIlemagne : M. de Radowitz ;
Pour la Russie : M. de Nélidow ;
Pour la Grande-Bretagne : Sir W. While.
La séance est ouverte k 4 heures.
Le Protocole N® 5 est adopté.
En ouvrant la séance, le Président rappelle qu*au cours de la dernière réunion les travaux de la Conférence ont fait un grand pas. Aujourd'hui, dit-il, nous espérons que S. Eic. le Plénipotentiaire Britannique, ayant reçu ses instructions, pourra prendre une part effective à la discussion et que la présente séance sert employée h consacrer Taccord qui s*est établi d'une manière tout académîqoeil y a trois jours. Il est de mon devoir, d'ailleurs, de communiquer à la Haute Assemblée un document dont la connaissance contribuera certainement à faciliter encore nos travaux. Une des questions débattues avec le plus de soin par la Conférence était celle de Tinvitation à adresser au Prince Alexandre pour rengagera évacuer avec ses troupes la Roumélie Orientale. Un télégramme adressé parle Prince au Grand-Vizir et reçu cette nuit modifie la situation.
Voici le texte de cette communication :
« Télégramme du Prince .\lexandre à S. \. le Grand Vizir. — 18 Novembre 1885:
• En accusant réception à V. A. de sa dépêche du 16 Novembre, je crois de voir porter à sa connaissance que je suis parti de Philibé le 14 de ce mois] qu'une partie des troupes bulgares avait déjà quitté la Roumélie avant cette date et que le reste de ces troupes ayant reçu, le li même, un ordre analogue, est en marche pour la Principauté. Je prie donc V. A. de vouloir bien constater qœ mon départ et le départ de mes troupes de la Roumélie a eu lieu même avant il réception de la dépèche de V. A. En conséquence, je prie V. A. de soumettre ce qui précède à S. M. I. le Sultan et à la Sublime Porte et de vouloir bien me faire connaître les moyens que le Gouvernement Impérial croit devoir prendre pour repousser Tagression de la Serbie et faire respecter Tintégrité de TEmpire
< Signé : Albxandri .
c Au camp de Slivnitza, devant Fennemi. ■
En réponse à une interrogation précise du Président, Sir W. Whitc dédire . qu'il a reçu des instructions suffisantes pour participer à la discussion et que, si même sur quelques points ses instructions lui faisaient défaut, il continoerait i prendre part aux délibérations ad référendum.
Kablement plus volontiers aux délégués de l'Europe pour exposer leurs doléances, .^insi Tenquète se trouverait pour ainsi dire achevée en même temps que Tordre userait rétabli ; le rapport du Commissaire, tel que le prévoient les propositions Ottomanes, serait accompagné d'un autre rapport rédigé par les délégués et Ion pourrait ainsi, sur ces bases solides, asseoir l'état normal de la Province et nommer le nouveau Gouverneur général après que les améliorations nécessaires, s'il y avait lieu, auraient été apportées au statut organique.
Le marquis de Noailles pensait au début de la séance, qu'étant donné le point oili en était arrivée la discussion, Tun des premiers objets mis à Tétude allait être la question de la composition de la Commission d'enquête proposée par le Gouvernement Britannique et l'étendue de ses pouvoirs. Mais il s'agit maintenant, avant même que Ton soit fixé sur le caractère de cette Commission, de lui conférer un rôle considérable et qui touche à l'administration de la Province. Avant de se prononcer sur cette proposition, n'y aurait-il pas lieu de se rendre un compte exact de la situation de certaines institutions qu'il est question de remplacer? Par exemple, on a parlé du Comité permanent. Mais ce Comité est-il dissous? et s'il a été dispersé par un mouvement insurrectionnel, peut-on le considérer comme n'existant plus ? Ce Comité lui-même était une émanation de l'Assemblée et personne autre que les autorités légitimes n'a le pouvoir de dissoudre l'Assemblée. Ne pourrait-on même pas consulter les populations par la voie des élections ? Ce sont là des questions auxquelles on peut certainement répondre dans des sens très divers ; mais il est aussi permis de les poser avant d'examiner la proposition de l'Ambassadeur de Russie. Cependant, en terminant, l'Ambassadeur de France remercie le Plénipotentiaire Russe d'avoir signalé à la Conférence la lacune qui se trouve dans les propositions Ottomanes relativement à l'étendue des pouvoirs du Commissaire.
M. de Nélidow pense qu'en s' occupant du rôie des délégués, il n'est pas sorti de la question qui se trouvait naturellement en discussion, c'est-à-dire de la question des fonctions du Commissaire. Il n'a nullement proposé d'étendre les pouvoirs de la Commission d'enquête, mais bien au contraire d'établir auprès du Commissaire des délégués ayant le mandat temporaire exposé plus haut et qui pourraient être chargés de l'enquête. D'ailleurs, l'Ambassadeur de Russie ne se Souvient même pas qu'il ait été précisément question dans la proposition britannique d'une Commission d'enquête, il s'agissait simplement d'une enquête et ce n'est que plus tard que l'idée de la confier à une Commission a été émise. Les dél^oés attachés au Commissaire pourraient former cette Commission. Ainsi donc il lui paraît qu'il est dans l'ordre logique d'étudier successivement le principe de l'envoi d'un Commissaire, les attributions de ce Commissaire et enfin le principe et le mode de l'enquête. Quant à l'idée mise en avant par l'Ambassadeur de France et qui consistait à rappeler l'Assemblée et le Comité permanent, elle présenterait deux inconvénients graves : le premier, de ramener au pouvoir un parti politique renversé par la révolution et par conséquent de remettre en présence les deux fractions opposées dont les dissentiments ont été la première cause
tratioD à une délégation européenne. Il serait plutôt d'opinion que U plupai des Grandes Puissances préféreraient ne pas s'immiscer dans l'exerctee de ( qui, d'après le Traité de Berlin, appartiennent exclusivement à S. M. 1. le Sol V tan.
M. de Nélidow répond que, dans sa pensée, il n'est nullement question d*eiii — piéter sur l'autorité du Commissaire Impérial, mais il y a des cas dans lesquels celui--ci trouverait peut-être avantage à consulter les Délégués, ne fAl-€e que sov* des points d'ordre en quelque sorte législatif qui s'écarteraient du stotol orga* nique.
L'Ambassadeur d'Allemagne appuie la proposition du Plénipotentiaire Raaie e( la considère comme conforme à l'esprit de la Constitution de la Rounnélie Orientale, telle que le Traité de Berlin l'a prévue. Si, de plus, ces Délégués devaient composer la Commission d'enquête demandée par le Gouvernement Britanmqne, il y aurait là une simplification de procédure qui mériterait d'attirer ralteotiofl de la Conférence.
Le baron de Calice et le comte Corti se rallient successivement aux idées émises par leurs collègues de Russie et d'Allemagne, le Plénipotentiaire d'Italie faisant observer que le caractère de la mission des Délégués serait plotôl coosoltatif.
Le Plénipotentiaire Britannique reconnaît dans la proposition de M. de Nélidow certains avantages, mais il remarque qu'elle présente l'inconvénient d'impliquer une ingérence directe dans l'administration de la Province. Ne vaudrait-il pas mieux placer auprès du Commissaire un Conseil des notables qui, tout en facilitant la téche du Commissaire Impérial, écarterait la lourde responsabilité qui pèserait sur les Dél^ués des Puissances ?
Le baron de Calice pense qu'au contraire, dans l'état actuel des choses, on Conseil des notables Rouméliotes ne ferait qu'entraver l'action du Commissaire.
Le premier Plénipotentiaire Ottoman se trouvant en présence de deux avis différents, proposerait volontiers, à titre personnel, un moyen terme. Il rappelle que les Valis ont auprès d'eux un Conseil d'administration qu'ils consultent pour U décision de toutes les affaires importantes. Un pareil Conseil pourrait être étaUi auprès du Commissaire. Mais en attendant qu'il soit constitué — et cela se fenil dans le plus bref délai — un certain nombre de Délégués des Puissances seraieot provisoirement placés auprès du Commissaire.
Le Plénipotentiaire de Russie ne pense pas que l'on puisse introduire en Roo* mélie Orientale, même à titre provisoire, un rouage emprunté à Tadministratioo ordinaire des autres Provinces de l'Empire. Il pense aussi, et cela le force a écarter également la proposition mise en avant par le Plénipotentiaire Britannique, que dans les circonstances actuelles il serait bien difficile de procéder à deséle^ tions. D'ailleurs, le Plénipotentiaire Russe ne demande pas que les délégués aient exclusivement pour mission d'assister le Commissaire, mais il désire aussi qu'ils soient chargés de procéder à l'enquête. C'est par là que ces dél^^iés seraieot eo quelque sorte^les Représentants des populations, car celles-ci s'adresseraient pro-
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iblement plus volontiers aux délégués de T Europe pour eiposer leurs doléance», kin§î renqiièt€ se trouverait pour ainsi dire achevée en même temps que l'ordre erait rétabli : le rapport du Commissaire, tel que le prévoient les proposillions )ttomaiies. serait aceompa^iié d'un autre rapport rédigé par les délégués et roii ïurrait ainsi, sur ces hases solides, asseoir t^état normal de la Province et nomle nouveau Gouverneur général après que les améliorations nécessaires, s*il lit lieu, auraient été apportées au statut organique. Le marquis de Noailles pensait au début de la séance, qu'étant donné le point bb en était firrivée la discussion, Tun des premiers objets mis à l'étude allait être la question de la composition de la Commission d enquête pioposée par le Goureniement Britannique et l'étendue de ses pouvoirs. Mais il s^agit maintenant, rant même que Ton soit (îié sur le caractère de cette Commission, de lui contrer un rôle considérable et qui touche à ratlministration de la Province- Avant se prononcer sur cette proposition, n'y aurait-il pas lieu de se rendre un anipte exact de la situation de certaines institutions qu'il est question de remacerf Par exemple, on n parlé du Comité permanent. iMaîs ce Comité est-il lê'} et s'il a été dispersé par un mouvement insurrectionnel, peut-on k conpr comme n'eiistant plus ? Ce €k»mité lui* même était une émanation de iMemhlée et personne autre que les autorités légitimes n*a le pouvoir de disnudre rAssemt>[ée. Ne pourrait-on même pas consulter les populations par la aie des élections ? Ce sont là des questions auxquelles on peut certainement réandre dans des sens très divers ; mais il est aussi permis de les poser avant iTe ta miner la proposition de TAmhassadeur de Russie. Cependant, en terminant, lAmbas^adeur de France remercie le Plénipotentiaire Busse d'îivoir signalé a la »nférence la lacune qui se trouve dans les propositions Ottomanes relativement 1 1 étendue des pouvoirs du Commissaire. M. de Nclidow pense qu'en s occupant du h>ie des délégués, il n est pas sorti k question qui $e trouvait nalurellement en discussion, c* es t^ dire de la Qestion des fonctions du Commissaire, Il n'a nullement proposé d'étendre les »uvoirs de la Commission d'enquête, mais bien au contraire d'étahlir auprès du îmmissâife des délégués ayant le mandat temporaire eiposé plus haut et qui ïurraient être chargés de Tenquéte, D'ailleurs, l'Ambassadeur de Russie ne se »u« iênt niéme pas qu'il ait été préeisoment question dans la proposition hritan- |ue d'une Commission d'enquête. Il s'agissait simplement d'une enquête et ce ique plus tard que Pidée de la confiera une Commission a été émise» Les attachés au Commissaire pourraient former cette CommissiorL Ainsi DUC il lui paraît qu*il est dans Tordre logique d'étudier successivement le prin* de l'envoi d'un Commissaire, les attributions de ce Commissaire et enfin le rincipeet le mmiede Tenquête. Quant à l'idée mise en avant par l'Ambassadeur France et qui consistait à rappeler rAssembU'e et le Comité permanent, elle lamenterait deui inconvénients graves : le premier, de ramener au pouvoir un irti politique renversé par ta révolution et par conséquent de remettre en prénce les de ut fractions opposées dont les dissentiments ont été la première cause
Protocole N® 7. — Sianoo du 25 Novembre 1885.
Etaient présents :
Pour la Turquie : Saïd Pacha et Server Pacha ;
Pour l'Italie : Le comte Corti ;
Pour l'Autriche^Hongrie : Le baron de Calice ;
Pour la France : Le marquis de Noailles ;
Pour rAllemagne : M. de Radowitz ;
Pour la Russie : M. de Nélidow ;
Pour la Grande-Bretagne : Sir W. White.
La séance, qui devait avoir lieu Samedi 21 de ce mois, ayant été remise, est ouverte à 3 ^/^ heures.
Le Protocole N» 6 a été adopté.
Au début de la séance, le Plénipotentiaire de S. H. Britannique demande la parole, mais le Président croit devoir donner préalablement les explications suivantes :
La Conférence, dit-il, a consacré deux séances sans Protocole à la rédaction d'un projet de résolutions conforme aux bases de nos délibérations ; il y a lieu maintenant de donner lecture du texte auquel nous nous sommes arrêtés :
c Les Représentants des Grandes Puissances à Constantinople, réunis en Conférence avec les Plénipotentiaires de S. M. I. le Sultan en vue d'aviser aux moyens de rétablir en Roumélie-Orientale Tordre légal conforme aux stipulations du Traité de Berlin, sont tombés d'accord sur les résolutions suivantes :
c lo Conformément à la proposition de MM. les Plénipotentiaires Ottomans, à laquelle ont donné leur assentiment les Représentants des Grandes Puissances, un Commissaire extraordinaire sera nommé par S. M. I. et envoyé par elle en Roumélie-Orientale. Il aura, à titre provisoire, les attributions et les pouvoirs de Gouverneur général. 11 consacrera tous ses soins au rétablissement et au maintien de l'ordre dans la Province et expédiera les affaires concernant l'administration en se conformant, autant que possible, au statut organique de la Roumélie- Orientale.
c Des Délégués seront désignés par les Puissances.
c Ils pourront assister le Commissaire Impérial de leurs conseils et devront être consultés par lui toutes les fois que l'application du statut organique présentera des difficultés. Ils ne seront associés par là en aucune façon à l'administration de la Roumélie-Orientale ; leur avis et leur rôle seront purement consultatifs.
< i<> En même temps que le Commissaire Impérial se rendra en Roumélie- Orientale, une Commission mixte, composée des Délégués des Puissanees mentionnés dans l'article précédent et de Délégués Ottomans, sera chargée de s'enquérir des besoins de la Province en tenant compte, dans les limites du Traité de Berlin, des demandes légitimes de la population exprimées soit directement, soit par ses mandataires.
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m Les conclusions de Tenquéte de cette Commission serviront de base à un Iratl élaboré par elle également dans les limites du Traité de Berlin, et qui confcidra les améliorations destinées à assurer, conformément à la gracieusse tefition de S. M. L le Sultan, la progpérité et le bien-être matériel de ta Houlie^fientale, ainsi que les conditions administratives de cette Province* Ce fvail ilevra t^tre achevé dans» le plus bref délai et, après avoir été adopté en (iférence, il sera rendu exécutoire dès qu'il aura été sanctionné par S. iM* L le Itan.
ff '4'^ Aussitôt que Tordre et la sécurité auront été rétablis dans la Roumélie* ientale et que le fonctionnement régulier des institutions locales sera devenu kible^ là Sublime Porte s'adressera aui Puissances pour qu^un Gouverneur ferai soit nommé conformément aui prescriptions du Traité de Berlin, et les Ictions du Commissaire Impérial devront cesser,
I 4^ MiM, les Plénipotentiaires Ottomans ayant annoncé à la Conférence que ^, 1, le Sultan avait l'intention d'envoyer en Roiimélie-Urientale une déléga* b pour inviter les autorités existantes et leri populations à rentrer dans leur ft>ir^ les Plénipotentiaires des Grandes Puissances, dans leur désir d'assurer le icès de cette mission pacificatrice, s*empresseront de transmettre, de leur côté^ leurs agents respectifs dans la Province les résolutions de la Conférence pfiur filles soient portées à la connaissance des autorités et du pays. Des instructions seront données dans ce sens par leurs Gouvernements respectifs. •
Lpr(«s la lecture de ce document, le Président rappelle que cette rédaction avait acceptée par quelques-uns des Plénipotentiaires sauf ratification de leurs
ivernements respectifs ; par d'au Ires, avec quelques réserves ou ad referenwm. Il déclare que les Plénipotentiaires Ottomans, au nom de leur Gouverpnent^ acceptent cette rédaction. Les Plénipotentiaires sont suœessivement
Ëogés par lui.
Ambassadeurs dUtalie, d*Autrictie-Hongrîe, d'Allemagne et de Russie ni également leur adhésion formelle.
L Ambassadeur de France déclare tout d'atiord qu'il adhère à la seconde par* de Tarticle l*'' sur laquelle il avait réservé roptnion de son Gouvernement, pjoute qu'il est autorisé k accepter Tensemble du projet^ mais qu'il est prêt jlisi à discuter tout amendement de rédactiou qui pourrait être proposé en vue rrtver à un accord entre tous les membres de la (xïnférence. Si des modifica' is de fond étaient demandées, il en référerait à son Gouvernement. 5ir \V\ While reti^rette de n'avoir pu prendre la parole au début de la Si*ance. Gouvernement, en effet, lavait chargé de donner avant toute discussion Sure de la motion suivante :
m D ordre de mon Gouvernement. j*ai rhonneurde proposer à la haute Assemm élnriter S. M. le Roi de Serbie et le Prince de Bulgarie à conclure un pistÎÊe et à soumettre leurs différends à un arbitre qui serait Hié par la Conpnce. i Le Président, constatant que la question de rarmistice est actuellement en
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délibération daos les conseils de la Sublime Porte et que quelques-unes des Grandes Puissances se sont déjà adressées à elle pour arriver à ce ménie résultat, pense que la Conférence convoquée pour s'occuper exclusivement des affaires de la Roumélie-Orientale ne peut se saisir de la motion présentée par le Plénipotentiaire Britannique. Elle sera insérée au Protocole, mais il y a lieu de poursuivre immédiatement la délibération sur le projet de rédaction des résolutions de la Conférence.
Le Plénipotentiaire Britannique donne lecture alors de la déclaration suivante:
c La rédaction que MM. les Plénipotentiaires Ottomans ont eu la bonté de nous lire a été en quelque sorte étudiée dans nos réunions privées. Elle peut être partagée, à mon avis, en deux parties distinctes, dont Tune, la première, pourrait être acceptée par moi avec une légère modification dans le préambule et dans la deuxième résolution, que j'aurai Thonneur d'expliquer plus tard. De cette minière le but immédiat de cette Conférence serait accompli et les intérêts de U souve» raineté de S. M. 1. seraient suffisamment garantis. Quant à la deuxième partie qui préjugerait, en quelque sorte, les arrangements ultérieurs à déterminer dans la Roumélie-Orientale, elle ne pourrait, en aucun cas, recevoir cet agrément pour le 7noment,
< Le Gouvernement de S. M. la Reine n'est nullement disposé à se prononcer dans le sens d'un engagement préalable de ce genre : il ne croit pas que le moment soit encore venu de se déclarer soit pour le maintien de l'état de choses qui a précédé l'état actuel, soit pour un autre. Il croit inopportun de prendre une décision défînitive à ce sujet, au point où nous en sommes. Il croit que le véritable intérêt de l'Empire Ottoman et de la pacification consiste à établir dans cette Province un état provisoire sous l'autorité de S. M. I. le Sultan, accepté par les Puissances signataires, et que l'envoi d'un Commissaire spécial ad hoc avec l'ouverture simultanée d'une enquête sérieuse, qui ne serait pas restreinte par les mots dans les limites du Traité de Berlin y répond parfaitement aux exigeffiœs les plus pressantes de la situation actuelle, ainsi qu'aux intérêts véritables et aux droits de souveraineté de l'Empire Ottoman. •
S. Exe. Saïd Pacha, sans entrer dans la discussion de l'ensemble de la déclaration, fait observer que les mots dans les limites du Traité de Berlin ne restreignent pas le mandat de la Commission d'enquête, mais qu'ils déterminent son action selon les bases qui ont toujours été admises comme celles de l'œuvre de la Conférence.
Sir W. White, invité à donner quelques explications, dit, qu'ainsi qu'on a pu le remarquer, les observations du Gouvernement Anglais s'appliquent à deux parties différentes du projet de rédaction. Il accepte la l'^^ partie, c'est-à-dire le préambule, et les articles 1 et 2 sauf quelques modifications, et ces modifications sont:
Dans le préambule, au lieu de la phrase : l'ordre légal conforme aux Miifm^ lations du Traité de Berlin, une phrase qui se rapporte aux termes de l'i^Titation à la Conférence émanant de la Sublime Porte et de l'acceptation de la part des Puissances.
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râftiele i, la suppresi^ion des mot§ deux foi s employés dans les H mites
Traité de Berlin.
Quant a la s^onde partie composée des articles îl et 4, le riouvernemetit de
I Heine ne croît pas devoir l'accepter. Cependant Sir W« White ^ralt dispose à
archer, d'accord avec !$es collègues, les termes d'une rédaction se rapproctiant
ïnrt ï.
désir de son Gouvernement est. en effet, qu'une enquête très sérieuse soit sur les causes de ta situation anormale où se trouve en ce moment la Bou- ^lie-Orîentaïc. Il craindrait que Texpression dans les limites du Traité de \eriin ne Tût pas comprise ou piutdt qu'elle fût comprise dan§ un sens restrictif
ties populations dont il s agît d'améliorer le sort. D autre part, la mention écliate de la nomination d'un Gouvernetjr général aurait pour (inconvénient I faire croire que Tintent ion des Puissances est fl abréger l'enquête et de ne pas ■ir compte de ses résultats. Telles sont les raisons qui ont déterminé le Gouvernnent Britannique à proposer les modifkations et les suppressions indiquées ins> leiposé qui vient d'être lu,
Hn échange de vues s'engage d'abord entre le Président et les Plénipotentiaires Br arriver à une rédaction conciliante du texte du préambule. fcir W, Wtiite eipose que, s* il désire modifier la rédaction proposée sur ce îirit. c est qu elle ne répond pas au% termes de Tinvitaiion adressée aux Puis- Uices par la Sublime Porte. Cette invitation disait en effet que la solution à ■tiercher aurait essentiellement pour base le Traité de Berlin. Ce mot essenmiementa. été reproduit dans la réponse du Gouvernement Britannique, qui Ta kpris dans le sens du mot anglais suhsiantialli/, C^est pourquoi son Gouver- ■nent demande que le préambule des résolutions de la Conférence soît rédigé tons un sens conforme à celui de la circulaire de la Sublime Porte et des réponses m Puissances.
H. Exe, Saïd Pacha, interrogé *par M, de Nélidow sur le sens que ta Sublime
trte a donné au mot essentiellement, répond qu en remployant son Gouvenie-
snt entendait dire que les stipulations du Traité de Berlin seraient maintenues
igralement, en d'autres termes qu*il n y aurait aucun changement dans le
ité. La Sublime Porte ne* demaftde ni plus ni moins que cet acte. Toute
iction qui serait conforme à cette manière de voir ne rencontrera il [aucune
K^tion de sa part.
de Nélidow, le baron de Calice, de HadowîtE et le Comte ^Corti déclasuccessivement que leurs Gouvernements? avaient donné la même interprétaà la circulaire Ottomane.
. le Marquis de Noailles dit qu'il n'a pas à interpréter une formule employée une invitation adressée à son Gouvernement et acceptée par lui. Il se raiit à toute rédaction qui faciliterait Taccord.
ïd Pacha ajoute que H'ei^plication qu'il a donnée ne laisse phce à aucune rp ré ta lion différente, que du reste la circulaire de son Gouvernement parlait li des droits de souveraineté de S. M. I. le Sultan, de sorte qu'il n y i pas
d*équivoque possible. En outre, les bases qui ont été posées dès U deaiîèine séance et qui ont été acceptées par la haute Assemblée ne permettent ni dans la délibération, ni dans la solution, de s'écarter du Traité de Berlin.
L'Ambassadeur de Russie prend alors la parole et s'exprime en ces termes :
c Je crois le moment venu de jeter un coup d'œil sur l'ensemble de la sHaatk» nouvelle qui vient d'être créée à la Conférence par les propositions émanant du Gouvernement Britannique. Après trois semaines de délibérations et de oommans efforts, nous étions arrivés à la rédaction d'une formule qui avait réuni l'asKntîment personnel des différents Plénipotentiaires et qui nous avait fait concevoir Tespérance d'achever bientôt notre tâche. Dans la séance d'aujourd'hui, le Président mettait la dernière main à nos travaux en constatant l'adhésion suooessiTe de nos Gouvernements. Le Plénipotentiaire Britannique, appelé à son tour à donner son avis, vient, sur l'ordre de son Gouvernement, de nous proposer des modiûcations qui ne sont pas seulement de pure forme, mais qui touchent ao fond même de l'accord. Pour moi, je ne me crois pas autorisé à aller plus knn. Il est de mon devoir de solliciter de nouvelles instructions.
c Cependant, dès aujourd'hui, je crois être en mesure d'indiquer à la Haute Assemblée quelle est mon opinion personnelle, opinion qui, j'ai des raisons de le penser, sera celle de mon Gouvernement.
c Au cours de la dernière séance, j'ai eu l'occasion de faire connaître le point de vue auquel mon Gouvernement s'était placé dès le début de la crise actudie. Nous avons dans cette séance, sur la proposition de S. Eic. le Président, posé les. bases de nos délibérations en reconnaissant que leur objet était le rétablissement de l'ordre conformément aux stipulations du Traité de Berlin. Nous étions autorisés à penser que, du moins, ce principe était accepté par tous. A un point de vue plus général, le maintien du Traité de Berlin était en accord avec les termes du Protocole signé à Londres le 17 Janvier 1871, Protocole qui établit c comme un principe essentiel du droit des gens, qu'aucune Puissance ne peut se délier des engagements d'un Traité, ni en modifier les stipulations, qu'à la suite de l'assentiment des Parties contractantes au moyen d'une entente amicale*.
c Ce principe nous paraissait particulièrement applicable à la situation diplomatique produite par les récents événements et aucune Puissance n'ayant exprimé l'intention de s'écarter du Traité de Berlin, nous avions des raisons de croire à son maintien intégral.
t Le doute qui, il y a quelque temps, sétait répandu sur la résolution des Grandes Puissances de s'en tenir au Traité de Berlin, avait certainement contribué à encourager les fauteurs de troubles et à accroître les complications aux* quelles nous sommes appelés à porter remède. Il en serait de même et la situation deviendrait plus grave encore, si un pareil doute se renouvelait. Il serait è craindre qu'au lieu d'atteindre à la période de pacification que nous désirons tous, nous n'entrassions dans une ère de luttes qui pourraient ne plus être circonscrites dans la péninsule des Balkans.
c Mettant donc le souci de la paix au-dessus de tout autre, appréhendant surtout
que le doute auquel je faisais allusion tout à l'heure ne se répande sur les actes de la Conférence, j'examinerai point par point, et avec la sérieuse attention qu'elles méritent, les modifications proposées par le Plénipotentiaire Britannique : il est question, en premier lieu, de supprimer toute mention précise du Traité de Berlin, ei Ton nous a parlé de Téquivoque que la fréquente allusion k ce Traité pourrait faire naître dans les esprits ; il ne m'appartient pas de juger l'intention qui a motivé cette demande de suppression, mais ce que je redoute, quant à moi, c'est que l'équivoque sur les intentions des Puissances ne s'établisse beaucoup plus par suite de l'omission que par suite de la mention trop fréquemment renouvelée du Traité de Berlin. Ce que je crains, c'est que Ton ne stimule ainsi des espérances qui, comme on l'a dit déjà, ne seront pas réalisées ; c'est que certaines velléités, qui jusqu'ici n'ont pas osé se faire jour, ne trouvent dans une pareille attitude des Puissances un encouragement qui ne doit pas leur être donné.
1 Le second point de l'eiposé britannique nous conduirait k des conséquences non moins fâcheuses. Il y est question, en effet, de la suppression de la seconde partie des résolutions adoptées. Ce serait une lourde responsabilité, et que la Conférence ne croira pas devoir prendre, que de prolonger l'ère du provisoire. Noos avions tous reconnu que l'ancien état de choses pouvait n'être pas restauré tout entier. Nous ne répugnons pas k l'idée mise en avant par les propositions Ottomanes d'apporter certaines modifications au régime de la Province. Nous avions admis le principe de l'enquête et d'une enquête devant produire une €ravre sérieuse et durable. Mais il ne faut pas non plus que cette enquête se prolonge indéfiniment C'est précisément l'importance que nous avons donnée k cette œuvre d'investigation qui me permet aujourd'hui, sans me mettre en contradiction avec ce que j'ai dit dans notre dernière séance, de demander le maintien de l'article III, c'est-à-dire d'une résolution qui prévoie la nomination prochaine d'un Gouverneur général. D'autre part, il est urgent que le Sultan s'adresse aux populations pour les inviter à rentrer dans le devoir, et que les agents des Puissances portent à la connaissance du pays les résolutions de la Conférence. Il faut que ces populations sachent sans retard quel est leur avenir, il faut qu'elles sachent que les Puissances, tout en se rangeant à la gracieuse intention manifestée par S. M. I. le Sultan d'accorder les améliorations reconnues nécessaires, désirent le prompt rétablissement de l'état de choses si malheureusement troublé.
4 Je terminerai par l'expression d'un vœu : c'est que l'ordre et la stabilité soient bientôt rendus à ces pays. Il ne s'agit pas seulement du sort de populations auxquelles nous n'avons cessé de porter le plus vif intérêt ; nous siégeons ici comme mandataires des plus grands Empires ; il s'agit donc pour nous de répondre aussi à l'attente des nombreuses populations que nous représentons et de l'Europe tout entière, qui désirent si ardemment voir sortir de nos délibérations une solution dont dépendront la stabilité des relations internationales et le maintien de la paix. •
L'Ambassadeur d'Aulriche-Hongrie se rallie entièrement à l'opinion si élo-
quemment développée par son oollègae de Russie. Lai aussi transmettra à soa Gouvernement la communication lue par le Plénipotentiaire Britannique. U regrette que Sir W. White veuille supprimer dans les résolutions de la Confcrence toute allusion au Traité de Berlin. Une pareille suppression ne saurait, il est vrai, affaiblir le caractère obligatoire d*un acte dont la validité ne dépea< nullement d'une nouvelle confirmation ; mais elle donnerait lieu à une équivoque dangereuse et serait d'ailleurs en contradiction avec les énonciations très fraodMi et très nettes de la Sublime Porte et des Grandes Puissances, qui ont déclaré s'ei tenir au maintien intégral du Traité de Berlin. Les propositions anglaises tendent aussi à supprimer tout Tarticle 111 qui a trait à un droit que le Traité coaftft au Sultan. Il ne faudrait pas que l'omission de cet article parût indiquer rintention de priver S. M. I. dune prérogative qui lui appartient inoontestaMeoent C'est pourquoi le Gouvernement Impérial et Royal désire le maintien de cet article, en considérant d'ailleurs que S. M. I. le Sultan n'en conserve pas moins le droit de nommer, quand le moment sera venu, le Gouverneur général de la Roumélie-Orientale avec l'assentiment des Puissances. Le Plénipotentiaire Austro- Hongrois ne croit donc pas qu'il puisse obtenir l'autorisation de se rallier i des amendements qui ne touchent pas seulement à la forme, mais qui semblent altérer les principes mêmes des résolutions déjà acceptées par son Gouvernement.
Il rappelle finalement, qu'il a fait dès le début tout ce qui dépendait de lui pour que l'accord s'établît et s'établit promptement en vue de mettre fin au désordre qui préoccupe vivement toutes les Puissances co-signataires du Traité de Berlin et particulièrement celles qui par leur position géographique sont plus voisines du théâtre des événements.
L'Ambassadeur d'Allemagne dit, que lui non plus ne se trouve pas en étit d'accepter les modifications proposées par le Représentant de S. M. Bntaooiqœ. D'ailleurs, son opinion est sur tous les points dans la plus parfaite harmonie avec celle de ses deux collègues de Russie et d'Autriche-Hongrie ; comme eoi lia été surtout frappé par ce fait que l'exposé britannique semble écarter systématiquement toute mention du Traité de Berlin. Il ne peut croire qu'il y ait là antre chose qu'une simple question de rédaction, car, s'il était dans l'intention dnVt nipotentiaire Anglais de mettre en doute l'autorité de ce Traité, le Représentant de l'Allemagne devrait protester vivement contre une omission pouvant donner lieu à une pareille interprétation.
Sir W. \Vhite remercie le Plénipotentiaire d'Allemagne de l'occasion qo'»' Tient de lui fournir de rétablir la véritable pensée de son Gouvernement qv semble avoir été mal comprise. Le fait de viser dans la Conférence l'an des articles du Traité ne peut conduire à cette conclusion qu'on désire touchera ia validité du Traité lui-même. Bien au contraire, le Gouvernement Anglais y tient tout autant que les autres Puissances. Il n'y avait donc pas lieu de faire allosioo au Protocole de Londres, qui doit son origine à des circonstances tout à fait dift* rentes et qui ne le rendent guère applicable à la situation dans laquelle on se trouve aujourd'hui. Il s'agissait alors de rétablir le principe que les stipolatioD^
internationales ne peuvent être modifiées par aucun acte d*une seule Puissance, mais doivent être le résultat de l'assentiment de toutes. Aucune modification au teite d*un article du Traité de Berlin ne peut évidemment être faite que du consentement unanime des Puissances et c'est justement le terrain sur lequel s est toujours placé le Gouvernement Britannique et sur lequel il se maintient aujourd'hui. D*ailleurs, puisque plusieurs des Plénipotentiaires ont déclaré vouloir communiquer les propositions du Cabinet Britannique à leurs Gouvernements, Sir W. White pense qu'il n'y a pas lieu de poursuivre actuellement la discussion. Le comte Gorti est dans la même situation que ses collègues de Russie, d'Autriche-Hongrie et d'Allemagne. Il transmettra à son Gouvernement le texte de la communication britannique et lui demandera ses instructions.
Le marquis de Noailles dit également qu'il transmettra à son Gouvernement la communication du Cabinet Britannique.
S. Exe. le Président désire manifester le regret qu'il éprouve de voir ajourner encore une solution définitive. Le but que les Grandes Puissances se proposent est le même: elles veulent toutes le rétablissement de Tordre et le maintien strict et absolu du Traité de Berlin. Le Plénipotentiaire d'Angleterre vient de faire lui-même à ce sujet une déclaration formelle. Or, la rédaction à laquelle s'étaient ralliés la plupart des Plénipotentiaires est conforme au texte du Traité. Cependant le temps s'écoule, la Conférence en est à sa neuvième réunion ; il est urgent que des résolutions soient prises. Si les Plénipotentiaires pensent pourtant qu'ils doivent interroger de nouveau leurs Gouvernements respectifs, S. Exe. ie Président les adjure de fixer au jour le plus proche la séance suivante. — -Les Ambassadeurs d'Autriche- Hongrie et d'Allemagne disent que leur intention est de transmettre sans retard à leurs Gouvernements le résultat de la séance d'aujourd'hui et d'attendre leurs instructions. Mais ils ne peuvent espérer en recevoir d'autres que celles qu'ils ont eues jusqu'ici et qui ne leur ont pas permis d'entrer dans la discussion de la proposition britannique.
L'Ambassadeur de Russie pense que, dans la situation où se trouvent plusieurs de ses collègues et où il est lui-même, la prochaine séance ne paraît pas devoir ^tre fixée à un jour très rapproché. Nos Gouvernements, dit-il, vont se trouver en présence d'un état de choses nouveau et qui nécessitera certainement un Change de vues entre les divers Cabinets. Dès que l'accord, qui désormais ne ^pend plus de nous, se sera fait entre eux, nous nous empresserons tous de nous réunir pour le constater et lui donner sa forme définitive. Personne d'ailleurs plus que mon Gouvernement et celui de l'Autriche- Hongrie, ainsi que l'a fait observer le baron de Calice, n'a à cœur une prompte solution de la crise, car, en dehors du Gouvernement Ottoman, il n'est pas de Puissances plus voisines et plus directement intéressées à ce qui se passe dans la Péninsule des Balkans.
Le Président insiste encore sur le fait qu'un accord au moins partiel existe. Il reste, il est vrai, à la Conférence certains points à régler. Il y aurait un intérêt réel à ce qu'elle continuât ses travaux. Le comte Corti reconnaît, en effet, que l'accord s'est établi sur un certain
nombre de points : le préambule ne présenterait pas de sérieuses difficollés; l'article !«'' a reçu l'adhésion de tous; l'article 2« est adopté sauf les amendements proposés par le Plénipotentiaire Britannique ; le 4* est admis au moins dans sa teneur générale. On peut donc dire que, dans ces limites, l'entente s'est établie sur la plupart des articles. Hais la divergence qui subsiste est assez grave poar qu'il y ait lieu de retarder la prochaine séance de façon à ce que les Poissanoes aient le temps d'examiner cette situation et les Plénipotentiaires de recevoir les directions de leurs Gouvernements.
Le Président rappelle en terminant la nécessité urgente de prendre les résolutions nécessaires pour la restauration de Tordre en Roumélie-Orientale. La Sublime Porte désire que ces résolutions soient prises d'accord avec les Puiasaoees* C'est pourquoi elle serait heureuse de pouvoir envoyer immédiatement la Délégation et le Commissaire dont le mandat, appuyé par les agents des Puissances, serait .pour ces populations chaque jour de plus en plus atteintes le gage du prochain rétablissement de la tranquillité et de la paix. Il espère que le Plénipotentiaire Britannique voudra bien exposer cette situation à son Gouvernement et que toutes les Puissances feront un nouvel efTort pour aboutir à une entente si vivement désirée par le Gouvernement de S. M. I. le Sultan.
La prochaine réunion est fixée à Samedi.
La séance est levée à 6 heures.
(Signé): Said. — Sbrvbb. — L. Corti. — Cauci.
— Marquis db Noaillbs. — RAOOwrrz.
— Nélidow. — W. A. Whitb.
Protooole N<> 8. Séance du 5 Avril 1886.
Etaient présents:
Pour la Turquie: Saïd Pacha et Server Pacha.
Pour l'Autriche-Hongrie : Le baron de Calice.
Pour l'Allemagne: M. de Radowitz.
Pour la Russie: M. de Nélidow.
Pour la Grande-Bretagne : Sir W. White.
Pour l'Italie: Le baron Galvagna, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire d'Italie.
Pour la France : M. G. Hanotaux, Chargé d'AflTaires de France.
La séance est ouverte à 3 heures.
Le Président prend la parole en ces termes :
« Depuis notre dernière réunion, quelques changements se sont produits parmi les Plénipotentiaires. M. le comte Corti ayant quitté Constantinople, IL le baron Galvagna, Ministre de S. M. le Roi d'Italie, remplace parmi nous M. l'Ambassadeur ; — le marquis de Noailles étant en congé, M. Hanotaux, Chargé d'Affaires
de France, siège comme Plénipotentiaire de son Gouvernement. J'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue à nos nouveaux collègues. Je dois constater, en outre, que Sir W. White ayant pris part à nos premières délibérations, le Gouvernement de S. M. la Reine a manifesté le désir qu'il assistât encore à cette séance et qu'il signAt au nom de son Gouvernement.
c Vous connaissez, Messieurs, l'objet de notre réunion d'aujourd'hui. Dans /'intervalle qui s'est écoulé depuis la dernière séance, des pourparlers, au courant desquels vous avez été tenus, ont été engagés au sujet des affaires de la Roumélie-Orientale et nous sommes arrivés, d'un commun accord, à la rédaction d'un «rran^ment dont lecture va vous être donnée. >
Lecture ayant été faite du texte de l'arrangement, les Plénipotentiaires des Puissances y adhèrent successivement au nom de leurs Gouvernements respectifs.
S. Exe. Saïd Pacha constate l'accord unanime de MM. les Plénipotentiaires et propose de le consigner dans un acte qui sera signé et annexé au Protocole.
Séance tenante cet acte est rédigé et signé.
M. le baron de Calice, en sa qualité de doyen, prononce les paroles suivantes :
■ Avant de nous séparer, je prie S. Exe. le Président de vouloir bien faire parvenir, en mon nom et au nom de tous mes collègues, à S. M. I. l'expression <]e notre profonde reconnaissance pour la gracieuse hospitalité qu'Elle a daigné nous accorder. •
Saïd Pacha répond qu'il s'empressera de transmettre à son Auguste Souverain les sentiments de gratitude dont S. Exe. le baron de Calice a bien voulu se faire l'interprète.
Reprenant la parole, M. le baron de Calice rend hommage à la haute sagesse et à la parfaite courtoisie avec lesquelles le Président a dirigé les travaux de la Conférence et lui en exprime les remerciements de ses collègues et les siens. 11 constate que, par son habile direction, S. Exe. Saïd Pacha a beaucoup contribué aux succès d'une œuvre que les Représentants des Puissances se félicitent aujourd'hui de voir aboutir à une entente complète. En terminant, l'Ambassadeur d'Autriche- Hongrie tient aussi à remercier au nom de la Conférence MM. les Secrétaires qui ont rempli leur tâche laborieuse avec un zèle infatigable et à la satisfaction de tous.
Saïd Pacha remercie le baron de Calice des termes flatteurs dont il a bien voulu se servir à son égard. II est heureux de pouvoir à son tour témoigner sa reconnaissance à MM. les Représentants des Puissances pour le concours efficace et bienveillant qu'ils n'ont cessé de lui accorder pendant toute la durée des tra- Taux de la Conférence.
La séance est levée à 4 heures et le Président déclare la Conférence ajournée.
(Signé) : Saïd. — Server- — Calice. — Radowitz. — NéLiDow. — W. A. White. — Galvagna. — G. Hanotalx.
Annexe au Protocole X^ 8,
Les Puissances sont d'accord pour accepter dès à présent les dispositîoiB de Tarrangement concernant les affaires de la Houniélie-Orientale, telles qtfeUes sont formulées ci-dessous, et consentent à ce qu'elles soient immédiatemeok promulguées sous cette forme, et mises en vigueur :
c 1^ Le Gouvemement général de la Roumélie-Orientale sera con6é au Prioœ de Bulgarie,{conformément à l'article 17 du Traité de Berlin.
< 20 Tant que l'Administration de la Roumélie-Orientale et celle de la Principauté de Bulgarie resteront entre les mains d'une seule et même personnelles villages musulmans du canton de Kirdjali, ainsi que les villages musulmans sb dans la région du Rhodope et restés jusqu'ici en dehors de TAdministration de la Roumélie-Orientale, seront séparés de cette Province et administrés directement par le Gouvernement Impérial, et ce au lieu et place du droit de la SoMime Porte stipulé dans le premier alinéa de l'article 15 du Traité de Berlin.
c La délimitation de ce canton et des villages en question sera faite par les soins d'une Commission technique nommée par la Sublime Porte et le Prince de Bulgarie. Elle sera applicable sur le terrain et il y sera tenu naturellement compte des conditions stratégiques nécessaires, au mieux des intérêts du Goovernement Impérial.
• 3® En vue d'assurer perpétuellement Tordre et la tranquillité en Roumélie- Orientale ainsi que la prospérité de tous les sujets de S. M. I. le Sultan habitant cette Province, une Commission nommée par la Sublime Porte et par le Prince de Bulgarie sera chargée d'en examiner le statut organique et de le modifier selon les exigences de la situation et les besoins locaux. Tous les intérêts do Trésor Impérial Ottoman seront également pris en considération.
c Cette Commission achèvera, dans un délai de quatre mois, ses travaox,qai devront être soumis à la sanction de la Conférence à Constantinople.
c Jusqu'à ce que ces modifications soient sanctionnées, le soin d'administrer il Province, suivant les formes exigées par les circonstances actuelles, sera confie h la sagesse et à la fidélité de Prince.
« 4^ Toutes les autres dispositions du Traité de Berlin relatives à la Principauté de Bulgarie et à la Roumélie-Orientale sont et demeurent maintenues et exécutoires. »
Les Puissances donneront aussi leur sanction formelle à cet acte dans ane Conférence qui devra se réunir à Constantinople, lorsqu'elles seront à même de sanctionner le statut révisé de la Roumélie-Orientale.
Fait et signé à Constantinople le 5"« jour du mois d'Avril de l'an 1886 iQ Kiosque Impérial de Top-Hané.
i^igné): Said. — Server. — Calice. — RAOOwnx.-' Nélidow. — W. A White. — Galvashi--' Gabriel Ha.notaux.
Proeès-lerbaux des Conférenees tenues à Buearest pour le rétablissement de la paix.
(Torqoie, Serbie, Bolgarie.)
Du 4 Février au 3 Mars i886 {30 Réhi'ul'Ahhir'27 Djémazi-uU
Ewel 1303),
Procès-verbal N» I. Séance du 4 Février 1886.
S. M. I. le Sultan^ Empereur des Ottomans, en sa qualité de Suzerain de la Principauté de Bulgarie, S. M. le Roi de Serbie, et S. A. le Prince de Bulgarie, désirant voir le rétablissement de la paix entre le Royaume de Serbie et la Principauté de Bulgarie, et se conformant au désir exprimé par les Grandes Puissances dans l'article 5 de l'acte de l'armistice du 21 Décembre 1885, ont nommé des délégués spéciaux pour négocier et signer la paix, savoir : D'une part :
S. M. I. le Sultan ; S. Exe. Madjid-Pacha, comme premier délégué ; S. A. le Prince de Bulgarie ; S. Exe. M. Guéchoff, comme deuxième délégué^ dont le choix 9. ^té approuvé par S. M. le Sultan.
Et d*atttre part :
S. M. le Roi de Serbie; S. Exe. M. Mijatovieh.
A la suite de l'entente de leurs Gouvernements, MH. les délégués se sont '"^^unis ce jourd'hui. Jeudi, 4 Février 188b, à Bucarest, pour négocier les bases
* ^' ^n traité de paix à intervenir entre les Parties belligérantes.
S. Exe. M. Phérékyde, Ministre des Affaires étrangères de Roumanie, a bien ^^^C3ala recevoir et introduire personnellement MM. les délégués dans les salons ?^^-:a Minbtère des Finances, qui ont été gracieusement mis par le Gouvernement ^^^^oamain à la disposition de MM. les négociateurs, et les a salués par le discours ^^ ^^^ivant :
f Messieurs les Délégués,
c Je suis tout à la fois heureux et fier de l'honneur que j'ai de vous recevoir. ^ c Au nom du Roi, au nom du Gouvernement, au nom de la nation Roumaine,
• ^^ vous dis : Vous ète les bienvenus parmi nous.
< Nous saluons votre arrivée à Buearest comme la promesse du retour, dans ^*^n avenir prochain, à une tranquillité qui nous est chère.
c Egalement amis de toutes les Parties intéressées, nous faisons des vœux Sincères pour que vos efforts aboutissent à un résultat heureux dans Tœuvre de ^k^ix que vous poursuivez.
< Dans l'expression des vœux que je forme^ je ne suis pas aniquemeot dominé par l'intérêt Roumain. Sans doute^ nous avons besoin, nous aussi, de la paix pour poursuivre avec sécurité notre travail intérieur dans la voie du progrèi et oootinuer à perfectionner l'organisation de nos forces productives. NéaDmoins, si je me permets, dans cette circonstance solennelle, et devant vous. Mil. les Délégués, de parler de nous-mêmes, c'est pour justifier par notre propre exemple combien nous désirons voir, dans l'intérêt direct de vos pays, qui nous sont amis, l'heureuse issue de vos travaux. Nons avons eu nous-mêmes à traverser des épreuves difficiles, c'est avec des sacrifices, quelquefois pénibles, aux intérèis combinés de tous, que nous sommes parvenus à la situation politique que nous avons aujourd'hui. C'est vous dire, HM. les Délégués, que notre vif désir de voir vos pays amis se développer et prospérer nous guide avant tout dans l'expression de nos vœux.
< Nous remercions S. M. le Sultan, S. M. le Roi de Serbie, S. A. le Prince de Bulgarie pour la preuve de haute confiance et d'amitié qui nous est donnée par le choix de Bucarest comme siège des négociations de paix.
c En ce qui me concerne personnellement, je me mets entièrement à votre disposition, HM. les Délégués, pour toute négociation officieuse intermédiaire qui pourrait vous aider dans l'accomplissement de votre tâche.
c Je termine en renouvelant mes vœux pour que vos désirs communs de concorde soient couronnés de succès, et n'ai plus à vous dire qu*un seul mot : MM. les Dél^ués vous êtes ici chez vous. >
S. Exe. MadjidPacha a répondu par le discours suivant :
€ Monsieur le Ministre^
« Je me sens vraiment embarrassé de répondre, comme il le mérite, à l'éloquent discours que Y. Exe. vient de nous prononcer, et mon embarras s'explique parfaitement, car votre allocution a une haute portée politique, aussi bien à cause des idées élevées qu'elle exprime que des sentiments nobles et patriotiques dont elle est le reflet. Cependant je croirais manquer au plus élémentaire de mes devoirs si je la laissais sans réponse.
« Permettez-moi, tout d'abord. Monsieur le Ministre, de prier Y. Exe, au nom de mon Auguste Souverain, de remercier vivement S. M. le Roi de Roumanie de la gracieuse hospitalité qu'il veut bien nous accorder dans sa capitale, pour l'accomplissement de notre importante mission.
c J'ose la prier également de faire parvenir aux pieds du trône de S. M. l'expression de ma plus profonde gratitude personnelle, ainsi que celle de mon honorable collègue de Bulgarie, pour l'accueil flatteur dont S. M. a daigné nous honorer.
< Quant à la mission que nous sommes appelés à remplir, je n'ai pas besoin de dire, Monsieur le Ministre, que mon honorable collègue Bulgare et moi-même, reflétant en cela les idées pacifiques et les sentiments humanitaires qui animent nos Gouvernement respectifs, nous ferons tout ce qui dépendra de nous pour justifier
Âm confiance dont nos Augustes Mandants nous ont honorés, et pour répondre à l*attente des Grandes Puissances qui veillent avec une sollicitude si touchante sur à,^s destinées de l'humanité entière.
< Confiant dans les bontés de la divine Providence, nous espérons, nous avons mèrae la ferme conviction que nous réussirons dans notre tâche, si difficile qu'elle ^B^uîs^ paraître de prime abord : celle de rétablir la paix entre deux nations "^sœurs, que des malentendus regrettables ont un moment divisées.
■ En vous réitérant mes remerciements pour votre accueil si sympathique, je :Aîs des vœux sincères pour la santé de S. M. le Roi Charles et pour la prospérité ^u Royaume de Roumanie. »
S. Exe. M. Mijatovich a répondu comme il suit:
« Monsieur le Ministre^
< Permettez-moi de me joindre aux sentiments si éloquemment exprimés par S. Exe. M. le Délégué de TEmpire Ottoman et surtout aux paroles de gratitude profonde envers S. M. le Roi pour l'accueil gracieux dont elle nous a honorés. Je considère comme un honneur exceptionnel de me trouver réuni en conférence pour Tœuvre de la paix avec S. Exe. H. le Délégué de la Sublime Porte, assisté de M. le Délégué de la Principauté de Bulgarie, dans la capitale de S. M. le Roi de Roumanie. Le peuple roumain, sous la conduite aussi sage que digne de Son Auguste Souverain, a su, par son amour pour la liberté et pour l'indépendance nationale, par sa consciencieuse observation des engagements internationaux et des traités, ainsi que par son dévouement aux travaux de la paix et conséquemmeut à la tâche élevée de la civilisation, gagner la confiance et l'amitié de tous ses voisins et la sympathie et le respect de tout le monde civilisé.
c Toutes ces considérations jointes aux souvenirs d'une amitié séculaire, ont fait que le peuple serbe a salué avec une satisfaction unanime le choix de Bucarest comme siège de la Conférence.
c Le fait même, en outre, que les Représentants de l'Empire Ottoman, du Royaume de Serbie et de la Principauté de Bulgarie se soient réunis en Conférence pour l'œuvre de la paix dans la capitale de la Roumanie, est de bon augure, noD seulement pour la réalisation de la tâche qui nous a été confiée, mais aussi pour l'avenir des Etats nationaux et pour l'indépendance de la presqu'île des Balkans.
c Permettez-moi, Monsieur le Ministre, d'ajouter aussi l'expression de ma reconnaissance personnelle pour les marques de courtoisie et de cordialité dont y. Exe. nous a comblés. •
S. Exe. M. GuécholT a prononcé le discours suivant :
f Monsieur le Ministre,
< Je m'associe de tout mon cœur aux sentiments si bien exprimés par mes collées, LL. EExc. Madjid-Pacha et M. Mijatovich. Au nom de mon Gouvernement et en mon nom, je vous remercie de votre gracieuse hospitalité, de l'accueil
on ne peut plus bienveillant que le Gouvernement de Roumanie nous a EaitS Si
S. A. le Prince de Bulgarie, mon Auguste Maître, et son Gouvernement, MoasieQuJ
le Ministre, ont été extrêmement heureux du choix de Bucarest comme
ces négociations. Ils ont vu dans ce choix un témoignage rendu par les <
Puissances aux sentiments pacifiques, à la sagesse de la Roumanie, et ib <
que cette sagesse et ces tendances pacifiques inspireront nos travaux, présîderoall-^Ht
aussi à nos délibérations.
< Je vous remercie encore une fois. Monsieur le Ministre, et je termine en for — ^*mant des vœux chaleureux pour la santé de S. M. le Roi et pour la prospérité d^^ae la Roumanie. >
Après quoi S. Exe. M. Phérékyde se retire, et MM. les Délégués entreot ec^^ séance à trois heures et demie.
Ils procèdent tout d'abord à la constitution du Bureau et décident que le i tariat de la Conférence sera composé de Moustapha Réchid-Bey, secrétaire < S. Exe. Hadjid-Pacha, de M. Ivan A. Zankovitch, secrétaire de S. Exe. M. Mija^ — tovich, et de M. Welliooo Pentzovitz^ secrétaire de S. Exe. M. GuéchoflT.
S. Exe. M. Phérékyde ayant bien voulu mettre à la disposition de MM. le — a délégués, pour les travaux du secrétariat, un des fonctionnaires de son départ^p^— ment, ils décident d'accepter cette aimable oiïre, et de porter cette décision ^â la connaissance de S. Exe. M. Phérékyde, par une lettre signée de tous l^s^ Délégués.
MM. les Délégués procèdent à l'échange de leurs pleins pouvoirs.
S. Exe. Madjid'Pacha n'ayant produit qu'une dépêche télégraphique de so an Gouvernement l'autorisant à se rendre à Bucarest pour y négocier la paix ave?-< le délégué de Serbie, S. Exe. H. Mijatovich déclare qu'il ne peut considérer c^ télégramme comme des pleins pouvoirs formels et suffisants ; il ne se croit d^?^ lors pas autorisé à entrer en négociations avant d'informer son Gouvernement dB-^ cet état de choses, et d'avoir obtenu des instructions à cet ^ard.
La séance est levée à quatre heures et demie.
Procès-verbal N^ 2. Séance du 6 Février 1886.
MM. les Délégués entrent en séance à trois heures et demie. Le procès-verbal de la première séance est lu et adopté. S. Exe. M. Mijatovich ayant déclaré ensuite n'avoir pas encore reçu 1^ mstructions demandées à son Gouvernement, la séance est levée à quatre heaies-^*
Prccès-verbal N'' 3. Séance du 8 Février 1886.
La séance est ouverte à trois heures et demie. Le procès- verbal de la deuxième séance est adopté.
Il est donné lecture de la lettre en date du il Janvier, par laque/'^ S. Exe. M. Phérékyde, Ministre des AfTaires Etrangères de Roumanie, oommoai-
q§ m^e à LL. EExc. MM. les Délégués que, déférant au désir qu'ils ont bien voulu 1 «ji i exprimer, il s'est empressé de donner à M. Alexandre-Em. Lahovary, direc- ^^s>ur de la division des consulats, du contentieux, et des conventions internatiorm^iles au Ministère des Affaires étrangères, l'ordre de se mettre à leur disposition l^iXDur les travaux du secrétariat.
MM. les Délégués invitent en conséquence M. Lahovary à entrer dans la salle c9^^ délibérations, et S. Exe. Madjid-Pacha lui souhaite la bienvenue en son nom p^^rsonnel et au nom de ses collègues, en le remerciant du concours qu'il veut k^ ■«n prêter aux travaux du secrétariat.
S. Exe. Madjid-Pacha déclare qu*il attend ses pleins pouvoirs par le prochain c^<=»urrier de Constantinople, et qu'il a reçu, à cet égard, deux dépêches de son C3b ^uvernement lui en donnant l'assurance formelle.
S. Exe. M. Mijatovich prend acte au nom de son Gouvernement de cette déc=rS aration et se déclare, à son tour, particulièrement heureux de la certitude de Duvoir entrer à très bref délai en négociations officielles.
M. le Délégué de Serbie ajoute, quà son avis, rien n'empêche de procéder, dès
présent, à un échange de vues, dans des réunions privées, en attendant l'arrivée pleins pouvoirs de S. Exe. Madjid-Pacha.]
MM. les Délégués de Turquie et de Bulgarie s'empressent d'adhérer à cette pro-
sition.
La séance est levée à quatre heures.
Prooès-verbal N<> 4. Séance du II Février 1886.
La séance est ouverte à quatre heures trois quarts.
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté.
S. Exe. Madjid-Pacha présente le Firman Impérial lui donnant pleins pouvoirs ^^ négocier et signer la paix à Bucarest — conjointement avec le deuzième Délé' S^é, nommé par S. A. le Prince de Bulgarie — entre le Royaume de Serbie et la ^xincipauté de Bulgarie.
Ces pleins pouvoirs, dont lecture est donnée en traduction française, sont ^c-ouvés en bonne et due forme, et confiés au secrétariat en même temps que pleins pouvoirs de LL. EExc. MM. Mijatovich et Guéchoff.
MM. les Délégués renvoient à la prochaine séance la discussion sur le projet de déambule du traité.
S. Exe. Madjid-Pacha donne lecture de l'article premier qu'il propose, et qui st conçu comme suit :
Article premier. — < Il y aura désormais paix et amitié entre le Royaume de
rbie et la Principauté de Bulgarie. *
Après une courte délibération cet article est adopté.
La séance est levée à cinq heures et demie.
Prooèt-verbal N^ 5. Séance du 15 Février 1886.
La séance est ouverte à quatre heures et demie.
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté .
S. Exe. Madjid-Pacha prie MM. les Délégués de passer à la diseussîoD de Tarticle 2.
S. Exe. M. Mîjatovich déclare que son Gouvernement lui a ordonné de demander la présentation d'un projet entier de Traité, et de ne pas entrer au préalable dans la discussion article par article.
S. Exe. M. GuéchofT déclare que son Gouvernement ne l'autorise à préseoter un projet complet de Traité qu*à la condition que S. Exe. M. Mijatovich présentera simultanément un projet complet de la part du Gouvernement Serbe.
S. Exe. Madjid-Pacha appuie la déclaration faite par S. Exe. M. 6uéchoff,et prie de nouveau MM. les Délégués de passer à la discussion article par artide.
S. Exe. M. Mijatovich prend acte de la déclaration de S. Exe. M. Goéefaoff, et déclare qu'il en référera à son Gouvernement.
Déférant au désir exprimé par S. Exe. Madjid-Pacha, et afin de fadiiler la tâche de la Conférence, M. le Délégué de Serbie consent à accepter la discussion de l'article i, dans l'espoir que MM. les délégués de Turquie et de Bulgarie seront en mesure de présenter dans trois ou quatre jours leur projet en entier.
MM. les Délégués passent ensuite à la discussion du préambule du Traité, dont ils décident de renvoyer Tadoption définitive après qu'ils seront tombés d*acoord sur tous les articles de l'instrument de paix.
S. Exe. Madjid-Pacha donne lecture du texte suivant de l'art, 'i qu'il propose, d'accord avec S. Exe. M. GuéchofT :
Art. i. — « Une amnistie pleine et entière est accordée par la Serbie et la Bulgarie aux habitants des deux pays qui se seraient compromis en servant l'ennemi pendant la guerre. >
S. Exe. M. Mijatovich déclare accepter cet article, mais propose d'y ajouter une clause accordant aux sujets serbes, expulsés du territoire bulgare pendant la dernière guerre, la liberté de rentrer en Bulgarie.
S. Exe. Madjid-Pacha propose d'accepter l'article i tel qu'il est conçu, et de faire de la clause proposée par S. Exe. M. Mijatovich l'objet d'un article spécial, si M. le délégué de Serbie y tient, et de le présenter dans une prochaine séance.
L'article i est adopté.
La séance est levée à six heures et demie.
Protocole N"* 6. Séance du 17 Février 1886.
La séance est ouverte à quatre heures et demie.
Le procès-verbal de la cinquième séance est lu et adopté.
S. Exe. M. GuéchofT prie M. le Délégué de Serbie de vouloir bien l'informer
^^il a reçu de soq GouTernement des iostructîons concernant la présentation ^^nultanée des deux projets.
S. Exe. M. Mîjatovich déclare n'avoir pas encore reçu d'instructions à ce sujet.
Se référant aux considérations qu'il a développées au cours de la dernière s^Qce, M. le délégué de Serbie propose comme article 3 du Traité, la rédaction suivante :
Abt. 3. — c Les sujets serbes qui ont été obligés de quitter le territoire bul- ^re pendant la guerre, seront libres de rentrer en Bulgarie aussitôt après la signature du présent traité et d'y reprendre l'exercice de leurs professions. >
S. Exe. M. Guécboff trouve superflu un article spécial à ce sujet, le Gouvernement bulgare étant tout prêt k permettre, dès la signature de la paix, la rentrée des sujets serbes qui ont dû quitter la (Bulgarie pendant la guerre D'ailleurs la Bulgarie ne s'est jamais refusée de donner la plus large hospitalité aux étrangers, lorsqae leur )séjour sur le territoire bulgare ne présentait aucun danger pour Tordre public et la sécurité générale.
M. Guécboff fait observer que, si le Gouvernement Bulgare a éloigné certains sujets serbes, il a usé d'un droit qui ne peut pas faire l'objet d'une discussion dans cette Conférence. La Serbie s'est prévalue du même droit pendant la guerre en prenant des mesures de rigueur envers plusieurs sujets bulgares résidant ou voyageant sur son territoire.
S. Exe. M. Mijatovich dit qu'il n'a pas eu la moindre intention d'insinuer que la Bulgarie ait jamais manqué aux devoirs de l'hospitalité. La clause qu'il propose est motivée par le fait qu'un certain nombre d'individus qui ont dû quitter 4 la héte la Bulgarie et abandonner leur commerce, se trouvent actuellement dans une grande misère ; c'est un fait qui constitue unfcas tout spécial et qui motive la demande de M. le délégué de Serbie d'assurer d'une façon formelle la prompte rentrée de ces individus en Bulgarie, sans même attendre la ratification de rinstrument de paix.
Du reste, pour facilitera S. Exe. M. Guéchoff l'acceptation de cette disposition, S. Exe. M. Mijatovich se déclare prêt à l'enlever du corps du Traité et à en faire seulement l'objet d'un Protocole additionnel. Il est prêt aussi à accepter toute autre rédaction répondant au même but, et à y ajouter même telle clause qu'il plairait à S. Exc« M. Guéchoff d'y voir introduire, afin d'assurer réciproquement aux sujets de l'un des deux pays la liberté de séjourner et d'exercer leurs professions sur le territoire de l'autre.
S. Exe. M. Guéchoff ayant insisté sur l'inutilité de la clause proposée par M. le délégué de Serbie, S. Exe. Madjid-Pacha est d'avis de continuer dans une prochaine séance la discussion à ce sujet.
HM. les Délégués adhèrent à cette proposition.
La séance est levée à six heures et demie.
ACTES INTERNATIONAUX DE l'BICPIRB OTTOMAN IV — 27
Prooèt-verbii N» 7. Séanoe du 22 Février 1886.
La séance est ouverte à onze heures un quart.
Le prooès-veriMtl de la siiièroe séance est lu et adopté.
M. le délégué de Serbie rappelle la réserve faîte dans une séance précédeate par S. Exe. M. GuéchofT, qu'il ne présenterait le projet de Traité élaboré de concert avec S. Exe. Madjid-Pacha, que si S. Exe. M. Mijatevieh présentait siaialtanément de son cdté un projet de conditions.
S. Exe. déclare que, vu le conseil amical des Grandes Puissances, le Goofer* neroent Serbe lui a transmis par télégraphe un projet complet de Traitée ce lu donnant l'ordre de le présenter à la Conférence, ce dont S. Exe. s'acquitte eo présentant è MM. les Délégués de Turquie et de Bulgarie le texte suivant:
Abticli unique. >- ■ L'état de paix qui a cessé d'exister entre le Royaonede Serbie et la Principauté de Bulgarie le 14 Novembre 1885, est rétabli à pirtir du jour de l'échange des ratifications du présent Traité, qui aura lieu à Bscarest le •
S. Exe. M. Mijatovich prie MM. les délégués de Turquie et de Bulgiriede vouloir bien à leur tour lai présenter leur projet entier de conditions. Ta b simplicité du projet qu'il a présenté lui-même et auquel le Gouvernement Serbe n'a rien à ajouter, S. Exe. propose à la Conférence de le prendre pour base de ses discussions.
S. Exe. Madjid-Pacha déclare qu'il a toujours pensé, après l'échange de rœs qui a eu lieu entre MM. les délégués au cours de plusieurs entretiens privés, que le projet complet qui devait être présenté par S. Exe. M. Mijatovich comprendrait, de même que le projet préparé par MM. les Déliés de Turquie et de Bulgarie, un certain nombre de clauses et conditions.
L'extrême simplicité du projet que vient de présenter S. Exe. M. le Délégoé de Serbie, et qui ne contient aucune condition, modifie complètemeot U situation.
Dans ces circonstances, M. le Délégué de Turquie croit nécessaire de revoir encore avec S. Exe. M. GuéchofT le texte du projet qu'ils ont élaboré et qo'ik ont apporté avec eux, comptant le présenter simultanément avec le projet de S. Exe. M. Mijatovich. Il prie en conséquence M. le Délégué de Serbie de Tooloir bien les dispenser de présenter immédiatement ce projet et de suspendre provisoirement la séance.
M. le Délégué de Bulgarie se joint k la proposition de S. Exe. Madjid-Padu.
S. Exe. M. Mijatovich ayant bien voulu consentir à cette demande, la séiDoe est suspendue à midi et demi pour être ultérieurement reprise.
La séance est reprise le 25 Février 1886, à quatre heures et demie.
S. Exe. M. Mijatovich prie MM. les Délégués de Turquie et de Bulgarie de vouloir bien, conformément à leur engagement^ lui remettre leur projet entier de conditions.
LL. Exe. Madjid-Pacha et M. Guéchoff, croyant répondre à l'esprit de cood-
liatîon qui anime leurs Gouvernements respectifs, déclarent qu'ils ont décidé de présenter un projet qui, dans leur opinion, est destiné à faciliter la prompte conoiasîon de la paix. Dans ce but, ils ne croient pas pouvoir mieux faire que de présenter, comme projet complet de Traité, les deux articles suivants, qui ont du reste déjà été agréés par la Conférence.
Abtiglb primur. — c II y aura désormais paix et amitié entre le Royaume de Serbie et la Principauté de Bulgarie. >
Art. 2. ^- c Une amnistie pleine et entière est accordée par la Serbie et la Bulgarie aux habitants des deux Pays qui se seraient compromis en servant l'enoemi pendant la guerre. >
S. Exe. M. Guéchoff fait ressortir que ce projet et le projet présenté par M. le Délégué de Serbie tendent uniquement au rétablissement de la paix. L'entente quant au fond se trouve par conséquent établie ; il ne s'agit plus que d'une question de rédaction, et, à cet égard, il se permet d'exprimer sa préférence pour la rédaction qui, ayant été déjà discutée et même agréée par H. le Délégué de Serbie, pourrait être signée sans délai et permettrait d'arriver plus tôt à la oonelusion de la paix, qui fait l'objet des désirs de son Gouvernement.
S. Exe. M. Mijatovich déclare, qu'à son point de vue, par suite de la présentation du projet serbe, les deux articles précédemment agréés tombent d'euxmêmes. Il insiste pour l'acceptatiou du projet qu'il a présenté et prie MU les Délégués de Turquie et de Bulgarie de vouloir bien déclarer s'ils sont disposés à accepter ce projet tel quel.
S. Exe. Madjid'Pacha se félicite de pouvoir constater que l'entente est faite quant au fond et qu'il n'existe plus de divergences qu'en ce qui concerne la rédaction même du Traité. Il fait observer que la présentation de l'article unique par M. le Délégué de Serbie exclut l'espoir que le Gouvernement de Belgrade veuille accepter les deux premiers articles déjà agréés dans les séances précédentes. Afin de se rapprocher autant que possible de la rédaction serbe et pour donner une preuve nouvelle de l'esprit de conciliation dont est animé son Gouvernement, S. Exe. présente de son côté une nouvelle rédaction formulée dans un seul article :
Abtiglb unique. — < La paix et les relations d'amitié sont rétablies entre le Royaume de Serbie et la Principauté de Bulgarie à dater du jour de la signature du présent Traité.
< Le présent acte sera ratifié et les ratifications seront échangées à Bucarest, dans un délai de quinze jours ou plus tôt, si faire se peut. •
S. Exe. H. GuéchoflT, pour hâter le succès des négociations de paix, déclare qu'il accepte la dernière rédaction proposée par S. Exe. Madjid-Pacha.
MM. les Délégués de Turquie et de Bulgarie expriment ensuite l'espoir que les instructions de S. Exe. M. Mijatovich lui permettront d'accepter ce projet, et ils ajoutent que, dans ce cas, ils sont prêts à signer la paix séance tenante.
S. Exe. M. Mijatovich rend justice à l'esprit de conciliation dont sont animés MM. les Délégués de Turquie et de Bulgarie, mais regrette que ses instructions ne
lui permettent pas d'accepter, ni même de discuter la rédaction qa'Us oot proposée. Il espère recevoir sous peu des instructions à cet égard.
S. Exe. Hadjid-Pacha, ayant le ferme espoir que les travaux de la Conférence touchent à une heureuse issue, croit de son devoir de faire, pendant qu'il en est temps encore, la déclaration suivante :
f Soit dans le préambule du premier procès-verbal, soit dans les artîdea proposés, soit dans les procès-verbaux suivants, la Principauté de Bulgarie n'a pas été désignée avec les mêmes qualificatifs que dans Tarticle 2 du Traité de Berlin. Il demeure entendu que cette omission n'implique aucun changement quant i la situation de la Principauté vis-à-vis de la Puissance Suzeraine, telle qu'elle est stipulée dans le susdit Traité. >
La séance est levée à six heures.
Procès-verbal N<> 8. Séance du 2 Mars 1886.
La séance est ouverte à quatre heures.
Le procès-verbal de la septième séance est lu et adopté.
S. Exe. Hadjid-Pacha prie H. le Délégué de Serbie, en son nom et au nom de son collègue M. Guéchoff, de vouloir bien lui dire s'il a reçu de son Gouvernement l'autorisation d'accepter et de signer l'article unique présenté par lui à b fin de la séance précédente, et accepté par son collègue de Bulgarie.
S. Exe. M. Mijatovich regrette de ne pouvoir accepter telle quelle la rédaction proposée par S. Exe. Madjid-Pacha, à moins d'une légère modification.
M. le Délégué de Turquie déclare que la Sublime Porte, prenant en considération les objections faites par le Cabinet de Belgrade, l'a autorisé à présenter une nouvelle rédaction, qui a été déjà acceptée par le Gouvernement de Bulgarie, et à laquelle il espère que M. le Délégué de Serbie voudra bien se rallier.
S. Exe. donne lecture du texte suivant :
Articlb unique. — c La paix est rétablie entre le Royaume de Serbie et la Principauté de Bulgarie à dater du jour de la signature du présent Traité.
c Le présent acte sera ratifié et les ratifications seront échangées i Bucarest dans un délai de quinze jours ou plus tôt, si faire se peut. >
M. le Délégué de Serbie est très heureux de pouvoir déclarer que ses instructions lui permettent d'accepter cette rédaction, et se félicite de l'entente qui vient de s'établir sur le texte même du Traité.
Il propose à ses collègues le préambule suivant : « Au nom de Dieu Toui-Puissant,
c S. M. I. le Sultan, Empereur des Ottomans, en sa qualité de Suzerain de la Principauté de Bulgarie, S. M. le Roi de Serbie et S. A. le Prince de Bulgarie, animés d'un égal désir de rétablir la paix entre le Royaume de Serbie et la Principauté de Bulgarie, ont muni à cet effet de leurs pleins pouvoirs,
c D'une part :
■ S, M. L le Sultan 4 i Abdaullâh MadJid'Pacha, Rouraélie Bévier-Bey, Directeur de la presse âu
lîaistère Impérial des Affaires Etrangères* décoré de lOrdre de TOsmanié de 3"" classe et de F Ordre du Medjidié de 4*^ classe, etc» comme premier Délégué ;
« S* A« le Prince de Bulgarie»
• Le Sieur han EvstatiefT GuécliolT, Gouverneur de la Banque Nationale Bulgare* etc., comme deuxième Délégué, dont le choix a été approuvé par S. M. L le Sultan ;
■ Et d'autre pari :
^ « Si M, le Boi de Serbie,
^ f Le Sieur Chédomtlle Mijatovich, son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Londres, Commandeur de TOrdre Royal de lAîgle Blanc, grand ofOcier de l'Ordre Boy al de Takovo^ etc.,
« Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et due forme^ sont convenus de ce qui suit : (Suit le texte du Traité,) S, Exe. M. G uéchoiï accepte cette rédaction*
S. Exe. Madjid-Pacha Taccepte également sous \m mêmes réserves qu'il a faites à la un de la précédente séance^ en ce qui concerne Ja désignation de la Principauté de Bulgarie.
L'entente s'étant ainsi établie sur toutes les questions, MM. les Délégués décident de procéder à la signature de linstrumenl de paix dani la prochaine séance (ai aura lieu le lendemain â onze heures. La séance est levée à cinq heures.
Prooèa- verbal N"^ 9. Séanae du 3 Mars 1886.
La séance est ouverte à onze heures.
Le procès-verbal de la huitième séance est lu et adopté*
MiM. leii^ Délé<^ués décident de rédiger trois exemplaires du Traité, dont un en double original, destiné aux Gouvernements de Turquie et de Bulgarie; le second au GouvernemenI de Serbie et le troisième pour être laissé en dépôt et con6é« avec les archives de la Conférence, au Ministère Royal des Alfa ires Etrangères^ à Bucare&L
11 est donné lecture du texte de ces exemplaires qui sont ensuite signés par MM. les Délégués et revêtus de leurs cachets.
S. Exe. Madjid-Pacha constate 1 heureux résultat auquel ont abouti les etforts de 11 Conférence, tl croit être llnterprète fidèle des sentiments qui animent tes Gouvernements représentés et leurs Délégués en réitérant rassurance de leur plus vive gratitude pour l'ain>able accueil dont ils ont été Tobjet de la part de S* M* le Roi de Roumanie et de son GouvernemenI, et pour la gracieuse hospitalité qu'ils ont trouvée en Roumanie.
En profitant des bienfaits que leur assure la paix qui Tient d'être conclue, Tares, Serbes et Bulgares se souviendront toujours que cette paix a été signée à Bucarest et sous les auspices de S. H. le Roi de Roumanie.
S. Exe. M. MijatoTich déclare partager entièrement les sentiments qui vieil* nent d*ètre si bien exprimés par son collègue de Turquie. Il désire seatenMnt ajouter que ce qui n*a pas peu contribué au succès des négociations, c'est le concours moral que la cause de la paix a trouvé auprès de S. H. le Roi de Roamanie, du Gouvernement et du peuple roumain.
S. Exe. M. Guéchoff s'associe de tout son cœur aux sentiments exprimés par ses collègues, et il se félicite tout particulièrement que la Conférence ait po répondre à Tattente de S. H. le Roi, du Gouvernement et du peuple roamaio, en menant à bonne 6n la mission qui lui était con6ée. Il espère que la paix qui vient d'être conclue sera aussi durable qu'elle est honorable pour les Parties contractantes.
S. Exe. Madjid-Pacha considère comme un agréable devoir de remercier MM. les secrétaires, en son nom et au nom de ses collègues, du concours qu'ils leur ont prêté et du zèle constant dont ils ont fait preuve dans l'acoomplisseroent de leurs travaux.
MM. les Délégués de Serbie et de Bulgarie joignent leurs remerdements à ceux qui viennent d'être adressés à MM. les secrétaires par leur coUègue de Turquie.
Le présent procès-verbal est lu et adopté.
MM. les délégués déclarent que les travaux de la Conférence sont terminés.
La séance est levée à une heure.
Note : Dans ces procès-verbaux les Parties Contractantes ont marqué à la fois lea dates vieux Style et Nouveau Style. Nous n^avoos gardé que ces dernières.
Traité de paix de Bucarest.
(Torqoie, Serbie, Boigtrie).
Conclue le 3 Mars 1886 (27 Djémazi-uUEwel 1303).
S. M. I. le Sultan, Empereur des Ottomans, en sa qualité de Suzerain de la Principauté de Bulgarie, S. M. le Roi de Serbie et S. A. le Prince de Bulgarie, animés d'un égal désir de rétablir la paix entre le Royaume de
Serbie et la Principauté de Bulgarie, ont muni à cet effet de leurs pleins pouvoirs.
D'une part :
S. M. I. le Sultan rAbdoullah Madjid-Pacha, Roumélie Beyler-Bey, Direc- £f^vr de la presse au Ministère Impérial des Affaires Etrangères, décoré de ^'<irdre de TOsmanié de troisième classe et de l'ordre du Medjidié de qua- ^^^mème classe, etc., comme premier Délégué;
S. A. le prince de Bulgarie : le Sieur Ivan Evstatieff Guéchoff, Gouver- ^ ^^^ur de la Banque Nationale Bulgare, etc., comme deuxième Délégué, dont ^^^ choix a été approuvé par S. M. I. le Sultan. Et d'autre part :
S. M. le Roi de Serbie : le Sieur Chedomille Mijatovich, son Envoyé Exordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Londres, commandeur de l'ordre ■yal de l'Aigle-Blanc, grand officier de l'Ordre royal de Takovo, etc. Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir ouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit : La paix est rétablie entre le Royaume de Serbie et la Principauté de Bul- --arie à dater du jour de la signature du présent traité.
Le présent acte sera ratifié et les ratifications seront échangées à Bu-
st, dans un délai de quinze jours ou plus tdt, si faire se peut. En foi de quoi les Délégués respectifs ont signé le présent traité et y ont pposé leurs cachets.
Fait àBucharest le 19 Février (3 Mars) de l'année 1886.
Signé : A. Madjid. — Ch. MiJATOviCH. — L E. Guéchoff.
^SProeès-Verbaox et Protoeoles des 41 séanees tennes à Constantinople par les Délégaés Ottomans et Allemands pour la eonelnslon d*nn nooTean traité de eommeree.
Du 17 Avril 1886 au 24 Mai 1890 {du 13 Rédjeb 1303 au 5 Chewal
(Areh. off. Ott.)
Arrangemenl Gonsnlaire ayee la Serbie.
Signé à Belgrade le 4 Septembre i 884 {6 Zilhidjé 1303).
Ed vue de faciliter les relations commerciales entre les sajets de leurs pays respectifs, les Soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont conclu et signé l'arrangement provisoire suivant, concernant rétablissement des Consulats dans leurs pays respectifs et la détermination des attributions de leurs titulaires :
AaTicLB PRBMiBa. — Le Gouvernement de S. H. I. le Sultan et le Gouvernement de S. H. le Roi de Serbie se reconnaissent mutuellement le droit de nommer des Consuls^ qui exerceront leurs fonctions dans le pays où ils sont envoyés sur la base des principes du droit international, de sorte que les Consuls Serbes dans TEmpire n'auront droit en aucune façon, tant en œ qui oonoerne leurs attributions que leurs personnes, aux privilèges et immunités extraordinaires concédés aux Consuls des autres Etats en Turquie*
Art. 2. — La nomination d'un Consul à une résidence doit être justi6ée auprès du Gouvernement qui le reçoit par le besoin du commerce nécessitant sa présence dans cette localité.
Art. 3. — Le présent arrangement ne doit nuire en rien à la oondusîoQ d'une convention consulaire.
Art. 4. — Le présent arrangement entre en vigueur à partir de la signature de cet acte et aura force exécutoire aussi longtemps que l'une des Parties contractantes jugera nécessaire de le dénoncer.
Toutefois, un délai de trois mois est fixé pour que la dénonciation soit considérée comme effective.
En foi de quoi les soussignés ont signé le présent arrangement et y ont apposé leurs sceaux.
Fait en double exemplaire à Belgrade, le 23 Août (4 Septembre) 1886. Le Ministre des Affaires Etrangères de S. M. le Roi de Serbie.
(^Signé) : Colonel Franassovigh.
L'Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. I. le Sultan.
(Signé): ZiA.
DIVERSES POISS^NCES
déclaration interprétative de la Convention Internationale pour la protection des eâbles sous -marins.
^Alteœagoe, Argentine, Autr. -Hongrie, Belgique, Brésil, CasU-Rica, Danemark, Eépablique-Dominicaine, Espagne, Ëlal^-Unis d'Amérique, France, G^*- Bretagne, Grèce, Guatemala, Italie, Japon, Pavs^Bas, Portagal, Roumanie, Ru.ssie, Salvador, Serbie» Suède*et*Korrëge, Turquie et Uruguay.}
% Signée à Paris le î^ Décembre 1886 {5 Réhi-ul-Ewel i304U
Les Souisignés, Plénipotentiaires des Gouvernements signataire.^ de la Conven- Ijoîidu t4 Mata 1884 pour la protection des câbleâ sous marine, ayant reconnu ta convenance de préciser le sens des termes des articles :i et 4 de la dite Conven* tioa, ont arrêté, d'un commun accord, li déclaration ^suivante:
« Certains doutes s'étant élevés sur le sens du mot i volontairement i, inséré dans I art. f de la Convention ilu 14 Mars 1884, il est entendu que la dispi^sition de responsabilité pénale mentionnée dans le dit article ne s'applique pas aux cas de ruptures ou de détériorations occasionnés acctdenteUement ou nécessairement eo réparant un câble, alors que toutes les précautions ont été prises pour éviter ces ruptures ou détérîorïitions.
* Il est également entendu que Tart. 4 de la Convention n'a eu d'autre but, et ne doit avoir d'autre etlet, que de charger les tribunaux compétents de chaque pays de résoudre, conformément à leurs lois et suivant tes circonstances, la question de la responsabilité civile du propriétaire dun câble qui. par la pose ou la réparation de ce câble, cause la rupture ou ta détérioration d un autre crible, de même que les conséquences de cette responsabilité, s'il est reconnu qu'elle existe* •
Fait à Paris le i^f Décembre 1886 (et le 23 Mars 1887 pour rAllemagne).
{Signé). C. de FaEvaiKKT, — Munstkr. — Joie C* Pai, —
GoLUCHOWSltL — BSYEI^S. — ArIKOS R. FsfLXANDRÎ.
— MOLTI^S. — HVÎTFBLDT. — EmMAMJEL D1 AlMÈDA*
— J. L. Albarada. — Ru» BUT M* Mac-La5I. — Lxom. — Crisaîtto MeomA. — N. DiLTAriKK —
L. F, MSNABRÈA. — FIaHA. — EsSAD. — Ch. DE StPERS
— C*« DE VaLBORN. — B, AlESSAT^HRL — KOTÏEKUK.
— E, PiCTOR. — J. Hartnovitch. — C* Lewsnhauft.
— Ilîan J. DtAl,
(lonyentioD ayee TAngleterre ao sa|et de
TEgypte.
Signée à Constantinople le 22 Mai 1887 {29 Chaban 1304).
S. M. TEmpereur des Ottomans et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, ayant, en conformité des stipulations de la Convention conclue à Constantinople le 24 Octobre 1885, envoyé des Hauts Commissaires en Egypte, et les susdits Hauts Commissaires ayant présenté leurs rapports à leurs Gouvernements respec-tifs, LL. MM. ont résolu de conclure une Convention ultérieure cooformé-ment aux points énoncés dans le susdit acte.
A cet effet, LL. MM. ont nommé pour leurs Plénipotentiaires :
S. M. TEmpereur des Ottomans, Méhemmed Kianiil Pacha, son Grand Vizir, décoré de l'Ordre impérial de Tlmtiaz, Grand Cordon de TOsmanié en brillants, du Médjidié et de plusieurs Ordres étrangers,
et Méhemmed Saïd Pacha, son Ministre des Affaires Etrangères, Grand Cordon de l'Ordre impérial de l'Osmanié en brillants, du Médjidié et de plusieurs Ordres étrangers,
et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, le très honorable sir Henry Drummond-Wolff, Conseiller de S. M. Britannique en son Conseil privé, chevalier Grand'Croix de l'Ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges, chevalier commandeur do très honorable Ordre du Bain, et son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près S. M. I. le Sultan, en mission spéciale ayant référence particulière aux affaires d'Egypte, lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :
Article premier. -— Les Firmans Impériaux actuellement en vigueur en Egypte sont maintenus sauf le cas où ils se trouveraient modifiés par la présente Convention.
Art. 2.— Le Khédivat d'Egypte comprend les territoires énoncés dans les Firmans Impériaux concernant l'Egypte.
Art. 3. — Le Gouvernement Impérial Ottoman invitera les Puissances
signataires du Traité de Berlin à approuver une Convention qui aura pour but de mieux assurer la liberté de la navigation par le canal de Suez.
Par cette Convention, le Gouvernement Impérial Ottoman déclare que ce canal maritime sera toujours libre et ouvert, en temps de paix comme en temps de guerre, pour les navires de guerre et les bâtiments marchands passant d'une mer à l'autre sans distinction de pavillon, et payant les ^Iroits en se conformant aux règlements actuellement en vigueur ou à <eux qui pourraient être promulgués ultérieurement par l'administration compétente.
La Convention stipulera que les Grandes Puissances s'engageront de leur côté à ne point entraver le libre passage du canal en temps de guerre et à respecter les biens et établissements qui appartiennent au canal.
Elle stipulera de même que le canal ne sera jamais assujetti au blocus et qu'aucun droit de guerre ou acte d'hostilité ne sera exercé tant dans le canal que dans un rayon de trois milles marins à partir des ports de Suez et de Port-Saïd.
Il y sera énoncé également, que les Agents diplomatiques des Puissances signataires en Egypte surveilleront l'exéculion de la Convention toutes les fois qu'il se produirait des circonstances de nature à menacer la sûreté ou la liberté du passage par le canal, que ces Agents se réuniront, lorsqu'ils serool convoqués par l'un d'entre eux sous la présidence du Commissaire spécial nommé à cet effet par la Sublime Porte ou par le Khédive, afin de vérifier et de constater les cas de danger, et en informeront le Gouvernement Egyptien pour qu'il puisse aviser aux moyens propres à assurer la protection et le libre passage du canal ; qu'en tous cas ils se réuniront une fois par an en vue de constater que la Convention a été dûment observée. Il y sera, en outre, stipulé qu'aucune entrave ne pourra être apportée aux mesures qui seraient nécessaires pour la défense de l'Egypte et la sécurité du canal et finalement que les deux Hautes Parties Contractantes inviteront aussi les autres Gouvernements à adhérer, à l'instar des Puissances signataires, à la Convention précitée.
Art. 4. — Attendu que la situation anormale dans le Soudan, et les troubles causés par les événements politiques en Egypte pourront pendant quelque temps rendre nécessaire l'adoption de précautions extraordinaires pour la sûreté des frontières et la sécurité intérieure de l'Egypte, le Gouvernement de S. M. Britannique surveillera la défense et l'organisation militaire du pays.
Dans ce but, il maintiendra en Egypte le nombre de troupes britanniques
qu'il jugera nécessaire et continuera à exercer l'inspection générale sur Tarmée égyptienne.
Les conditions concernant le retrait des troupes britanniques et la cessation de toute surveillance exercée par le Gouvernement de S. M. Britannique sur Tannée égyptienne seront remplies conformément aux stipulations de l'article 5 de la présente Convention.
Art. o. — a l'expiration de trois ans à partir de la date de la présente Convention, le Gouvernement de S. M. Britannique retirera ses troupes de l'Egypte. Si, à cette époque, l'apparition d'un danger à l'intérieur ou i l'extérieur nécessitait l'ajournement de l'évacuation, les troupes anglaises se retireront de l'Egypte immédiatement après la disparition de ce danger et, deux ans après l'évacuation précitée, les stipulations de l'article 4 ci-dessus cesseront complètement d'avoir leur effet.
Lors du retrait des troupes britanniques, TEgypte jouira des avantages du principe de la sûreté territoriale, et, lors de la ratification de la {Mésente Convention, les Grandes Puissances seront invitées à signer un acte reooonaissant et garantissant l'inviolabilité du territoire égyptien.
D'après cet acte, aucune Puissance n'aura le droit dans aucune circonstance de débarquer des troupes sur le territoire égyptien sauf les cas prévus dans le règlement annexé à la présente Convention.
Toutefois, le Gouvernement Impérial Ottoman usera de son droit d'occuper militairement l'Egypte, s'il y a des raisons pour craindre une invasion de l'extérieur, ou si l'ordre et la sécurité à l'intérieur sont troublés, ou bien si le Khédivat d'Egypte refuse d'exécuter ses devoirs envers la Cour souveraine ou ses obligations internationales.
De son côté, le Gouvernement de S. M. Britannique est autorisé par cette Convention à envoyer dans les cas précités des troupes en Egypte, lesquelles prendront les mesures nécessaires pour écarter ces dangers. En prenant ces mesures, les commandants des ces troupes agiront avec tous les égards dus aux droits du Pouvoir Souverain.
Les troupes ottomanes ainsi que les troupes britanniques seront retirées de l'Egypte, dès que les causes motivant cette intervention auront cessé.
Si, par suite d'empêchements, le Gouvernement Ottoman n'expédiait pas des troupes en Egypte, il y enverra un Commissaire pour se tenir pendant la durée du séjour des troupes britanniques auprès de leur Commandant.
Chaque fois que les deux Etats sentiront la nécessité d'envoyer des troupes en Egypte, ils notifieront le cas l'un à l'autre et agiront conformément à la présente Convention.
Art. 6. — Lorsque la présente Convention aura été ratifiée, les deux
Hautes Parties Gontractiintes notifleronl le l>iit en premier Heu aux Puisâances sieriialaires du Traité rie Berlin et subséqueminenl aux autres Gouvernements qui ont fait ou accepté des arrangements avec le Khédival rf "Egypte, en les invitant à y rJonner leur adhésion, ^ Art. 7, — La présente Convention sera ratifia et les ratifications en seront échangées à Conslantinople tkins Tespace iFun mois à partir de la date de la signature de cet acte ou plus tôt, si faire se |)eut.
En foi rie quoi les IMénipolentiaires Tonl signée et y ont ap[K}sé le sceau de leurs armes.
Fait en double à Constantinople, le vingt-deuxième jour du mois de Mat le l'an mil huit cent quatre-vingt-sept,
{Sipné) : M. KiÂWiL, —M. Said. —H, Drummond-Wolff,
C«ct« ConvenUoD jï'A}'*^! pa« été ratiHée, rechange des ratifltattons n*B i>a$ eu Utn,
Règlement annejié à la Convention ci-desAïa.
F Si par ime circonstance quelconque la navigation du Canal de Suez était obstruée, les Puissatices qui auront adhéré à la Convention conclue en date de ce jour entre TEmpire Ottoman et la Grande-Bretagne auront le droit de faire passer à travers le territoire égyptien les troupes qu'elles auraient à envoyer d'une mer à l'autre.
'ip Toutefois, aucune de ces Puissances ne pourra, en pareil cas, maintenir plus de mille hommes à la fois sur le sol égyptien et le passaffe de ces troupes tlevra s'effectuer par les moyens et les voies les plus rapides.
3^ Toutes les fois qu'une de ces Puissances usera de cette raculté, elle en noiiûera le fait par Tentremise de son Consul, vin^t-qualre heures d avance, au Gouverneur du port de débarquement qui surveillera et contrôlera le passage des troupes.
GonTention ayee la Serbie poor le raeeordemfit des lignes de ehemins de fer.
Signée à Constantinople le 4 Juin i887 {13 Ramazan i034^ ratifiée le 14 Chewal 1304).
Le Gouvernement Impérial Ottoman et le Gouvernement Royal de Serbie, désirant régler par une Convention spéciale les conditions dans lesquelles devront se raccorder les lignes des chemins de fer ottoman et serbe entre Uskub et Yranja et fonctionner leurs stations-frontières sur ces lignes ont nommé pour leurs Plénipotentiaires à cet effet, savoir :
S. M. l'Empereur des Oitomans, Mehemmed Saïd Pacha, son Ministre des Affaires Etrangères, décoré du Grand Cordon de FOsmanié en brillants et du Grand Gordon du Medjidié, etc.
S. M. le Roi de Serbie, le Sieur Stoyan Novakowitch, son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Constantinople, Grand Croix de Takovo, commandeur de l'Ordre de TAigle blanc. Grand Croix de Saîot- Sava, etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article premier. — II sera établi sur le point de jonction des lignes serbo-turques déterminé dans le troisième procès-verbal en date du 25 Décembre 1884 (6 Janvier 1885) de la Commission ad hoc réunie à Vranja, deux stations distinctes, dont la distance comprise entre leurs aiguilles extrêmes sera de 300 mètres au maximum, et où seront installés les services respectifs de l'exploitation, de la douane, de la police, des télégraphes et des postes (les deux pays, suivant les dispositions générales du plan ci-annexé.
Exploitation.
Art. 2. — Le service de l'exploitation de chacune des deux stations frontières sera fait respectivement par le personnel de chaque Administration de chemin de fer.
Art. 3. — Les deux voies principales entre les stations-frontières devront se réunir normalement à Taxe au point de jonction déterminé dans le troisième procès-verbal en date du 23 Décembre 188i (6 Janvier 1885) de la Commission ad hoc réunie à Vranja.
La construction et Tentretien des jonctions des rails sur cette ligne normale seront à la charge de chacune des deux Administrations de chemins de fer en ce qui regarde la voie d'entrée de l'auire.
Art. 4, — Les deux voies principales seront fermées par des portes qui ne seront ouvertes qu'au passage des trains, sur les ordres des chefs de gare ou de leurs représentants.
La construction, l'entretien et la surveillance de ces portes seront à la charge de chacune des deux Administrations de chemins de fer en ce qui regarde la voie d'entrée de l'autre.
Abt. 5. — Pour faciliter les divers services d'exploitation, de douane, de police et de poste, les trains de chemins de fer venant de Serbie seront admis à passer dans la station-frontière ottomane et les trains de chemins de fer venant de Turquie seront admis à passer dans la station-frontière serbe sous les conditions stipulées dans la présente Convention.
Amt. 6. — L'usage par Tune des deux Parties des voies et accessoires dans la station-frontière de l'autre ne donnera lieu à aucun dédommagement, location ou indemnité.
Les frais de chargement, de déchargement, de transbordement et de petites réparations du matériel roulant, seront réglés d'après une entente ultérieure entre les Administrations de chemins de fer.
Art. 7. — Les deux Administrations de chemins de fer devront faire un règlement pour l'usage et la circulation sur l'un des deux territoires du matériel venant de l'autre. Ce règlement déterminera la façon dont le matériel sera livré ou rendu, le temps pendant lequel il pourra séjourner sur l'autre territoire, le prix de location et les indemnités pour dégâts et amendes pour retards, etc.
Un règlement sera également fait pour le trafic direct des marchandises.
Ces deux règlements devront être soumis à Tapprobation des Gouvernements respectifs avant la mise en exploitation des deux lignes.
Art. 8. — Les employés chargés de la revision du matériel roulant d'une station-frontière dans l'autre, seront réciproquement autorisés à surveiller <ians cette station le maniement réglementaire du matériel roulant, chargement, déchargement et transbordement, pour prévenir toute avarie du matériel venant du territoire auquel ils appartiennent. Ils assisteront aux opérations de revision faites par l'autre Partie et reconnaîtront les défauts constatés.
Art. 9. — De part et d'autre il ne sera admis à circuler que des wagons satisfaisant aux conditions arrêtées par les dits règlements.
Le matériel que l'employé technique chargé de la revision dans la sta-
tioD-frontière d'entrée n'admettrait pas à la circulation, sera oudédiargéon renvoyé à la station- frontière de sortie.
Art. 10. -— Les Administrations des chemins de fer ottoman el sertie donneront à l'organisation de leur service dans les deux stations-frootîère toute Textension que pourra exiger le trafic, et accorderont au public dans les dites stations toutes les facilités qui seront nécessaires.
Ces administrations se conformeront, pour les délais de transport des marchandises, aux règlements qui seront établis ultérieurement entre elles, règlements qui seront soumis à l'approbation préalable des deux Gooyemements respectifs
Art. 11. — - Les employés de Tune des deux Administrations de obemins de fer en service dans la station frontière de l'autre, se oonformeront aux règlements à arrêter entre les dites Administrations, règlements qui devront être soumis à l'approbation préalable des Gouvernements respectifs.
Ils seront également soumis aux lois du pays où ils se trouvent et seront exempts de la formalité du passeport, pounu qu'ils justifient de leor qualité.
Art. 12. — Les avaries et dégâts résultant des fautes commises par le personnel de l'une des deux Administrations de chemins de fer dans la station-frontière de l'autre ou résultant du mauvais état du matériel, seroot supportés par l'Administration dont relève ce personnel ou à laquelle appartient ce matériel.
Au cas où la responsabilité serait partagée par les deux Administrations, soit à cause de la participation de leur personnel, soit à cause de la défeotuosité du matériel leur appartenant, les frais qui en résulteraient seroflt répartis entre elles par moitié.
L enquête nécessaire à ce sujet sera immédiatement faite par rAdmioistration du chemin de fer du pays où l'accident aura eu lieu, en présence d'un délégué de Tautre Administration, dûment prévenu, qui doit sy faire assister, sans que pour cela l'enquête puisse être retardée.
Les actes dressés à ce propos seront communiqués à cette Administration sur sa demande.
Si les deux Administrations de chemins de fer n'arrivaient pas à s'entendre, le différend sera réglé par voie administrative entre les deux Gouvernements, le recours judiciaire étant expressément réservé pour les particuliers.
Art. 13. — Les deux Administrations de chemins de fer se communiqueront réciproquement leurs instructions et règlements spéciaux concluant
Je service 8€t il dans les deux stalions-frontière. la composition ries trains, les signaux, etc.
Abt, 14, — Les moiUïlcaiions aux horaires, itinéraires et tarifs iio pourront être mises en vigueur par Tune des deux Administrations de chemins de fer qu'après avoir été duernent portées, quiuze jours à Favance, à la connaissance de Tautre Administration et du public.
Art. lo. — Les deux Administrations de chemin de Ter devront se garantir mutuellement, sous leur responsabilité, la concorflance parfaite entre les indications des lettres de voiture et des autres papiers et le contenu des wagons ou colis.
Les règlements y relatifs sont réservés à un accord ultérieur entre ces deux Administrations et seront soumis à rapprobation préalable des Gouvernements respectifs.
Art, 16. — Les recettes provenant du transport de voyageurs, bétail, mareliandises, etc., entre les deux stations-lrontiére, apjmrliendronl à TAdmintstration du chemin de fer du pays d'où seront sortis les trains qui auront effectué ce transport*
A HT. 17. — Toutes les fois que les Administrations de chemins de fer de Tun ou de Tautre pays ne parviendront pas à s'entendre, soit sur les différents [Miints prévus dans cette Convention soit sur les moyens d'assurer la contiouité du service, les deux Gouvernements contractants interviendront pour prescrire les mesures nécessaires*
Douane^
Art. 18,— Les Administrations des deux chemins de fer mettronl ^ratuitement à la disposition des employés de la douane étrangère, à côté de la salle de révision des bagages» les locaux nécessaires d une superticie é|rale dans les deux stations-frontière.
Ces locaux pourront être désignés par rapposition des armes de leur pays.
AnT. 19. — Li fermeture, remploi et )a surveillance de ces locaux seront réglés et ordonnée exclusivement par les autorités du pays à l'usage des-
«uels ils seront affectés, i Art. iO. — Les agents de la douane de Tune des Parties Contractantes n fonctions dans la slation-froniière de l'autre, auront le droit de porter Jpur uniionne et leurs armes.
■ Art. 21,— Les employés de la douane de Tuoe des Parties Contractantes fonctionnant dans la station frontière de Tantre seront, pendant toute la rée de leur séjour sur le territoire étranger, soumis aux lois de ce pays*
ACTSS JNT»Rf<ATiOHAUm ©« I,*1MFIIIB OTTOMÂM. Xt — fS
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mais exemptés de toute contribution directe et personnelle ainsi ([oe du service de toute espèce de milice.
Le matériel nécessaire au service des Administrations de Tun des deoi pays dans la station-ftontière de Tautre, aussi bien que les objets destinés à Tameublement des employés et de leur famille, obligés d'y résider, smot exempts des taxes de douane.
La formalité du passeport ne sera pas imposée aux employés de douane fonctionnant dans la station-frontière de l'autre, non plus qu'aux agents supérieurs du contrftle des Administrations ottomane et serbe.
Il sufQra qu'ils justifient de leur qualité.
Ces employés jouirent, pendant l'exereice de leurs fonctions sur le tefritoire de l'autre pays, de tous les dreits et privilèges que les lois nationales accordent à ses propres agents officiels.
Art. 22. — Les employés des douanes des deux pays feront mutnelleneDt et conjointement leurs efforts pour prévenir ou découvrir toute tentative de flraude ou de contrebande dans l'enceinte de la gare et se communiqueront réciproquement tous les renseignements de nature à intéresser le senricc.
Art. 23. — Les bureaux de douane établis dans chacune des stationsfrontière des deux pays communiqueront, sans déplacement de pièces, en tout temps et sur première demande, aux employés supérieurs des douanes de l'autre pays les registres d'entrée et de sortie avec les pièces à l'appui.
Art. 24. — Les deux Administrations douanières détermineront les opérations que leurs douanes à la gare-frontière seront respectivement autorisées à faire pour les marchandises.
Dans les douanes susdites, les marchandises seront vérifiées premièrement par les employés du pays d'où elles sortent, et ensuite par les employés du pays dans lequel elles doivent entrer. S'il est possible, les visites seront faites simultanément par les employés des deux douanes.
Art. 25. — Les contraventions douanières commises au préjudice de la douane ottomane dans la station-frontière serbe seront réglées d'après les lois et par les autorités ottomanes, et réciproquement les contraventioDS douanières commises au préjudice de la douane serbe dans la station-froDtière ottomane seront réglées d'après les lois et par les autorités serbes.
En général, en matière de contravention aux lois et règlements de douane, les autorités compétentes des deux pays seront tenues réciproquement de prêter, à la requête des autorités ottomanes ou serbes, leur concours pour faire entendre des témoins, pour procéder à des recherches ou informations ainsi qu'aux poursuites et enquêtes judiciaires.
Art. 26. — Dans le cas ou un employé ottoman ou serbe admis par son
service à fonctionner ou à résider sur le territoire de Tautre pays, serait reconnu coupable de crime ou de délit, soit civil, soit politique, ou de simple contravention, les deux Gouvernements s'engagent réciproquement à le remplacer sans retard. En cas de simple contravention, le remplacement aura lieu sur la demande de l'autre Partie.
Art. 27. — Les voyageurs, ainsi que toutes les marchandises venant de Serbie à destination de Turquie ou de Turquie à destination de Serbie pourront être transportés sur les voies ferrées reliant les deux stationsfrontière tant de nuit que de jour, les vendredis, les dimanches et jours fériés comme tout autre jour.
Les deux Administrations de chemin de fer communiqueront d'avance les itinéraires des trains aux Administrations-frontière des douanes et postes de Tautre pays. De même elles donneront avis en temps utile à ces Administrations des trains non réglementaires et des retards considérables auxquels les trains seraient exposés.
Les transports se feront sous les réserves et aux conditions stipulées dans les articles suivants.
Art. 28. — Chaque convoi de marchandises sera accompagné d'une feuille de route unique pour le convoi tout entier, et d'un modèle uniforme pour les deux Etats. Cette feuille de route préparée par les soins de l'Administration de la station-frontière du chemin de fer du pays de sortie, qui en sera responsable, sera soumise au visa des employés de la douane de sortie, et servira de base à toutes les opérations ultérieures.
Cette feuille de route ne sera pas exigée à la station de sortie pour les bagages et les marchandises à grande vitesse transportés par les trains de voyageurs.
Art. 29. — Les deux Administrations douanières se réservent de faire régler dans la station-frontière du pays où ils entrent les formalités douanières concernant les wagons ou colis expédiés pour l'exportation, sous fermetures douanières, par une douane de leur pays.
Tout convoi pourra être escorté par les employés douaniers d'une stationfrontière à l'autre. A cet effet, les employés douaniers des deux pays seront réciproquement admis dans la station-frontière de l'autre.
Art. 30. — Les employés douaniers escortant des 'convois doivent être transportés gratuitement dans une place libre et dans un wagon à leur choix.
Les employés douaniers retournant d'une escorte à la douane de départ, seront paiement transportés gratuitement et auront droit à la seconde classe.
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Art. 31. —Les trains de voyageurs passeroot sans revision douanière par la voie serbe à la station-frontière ottomane et s'arrêteront en face de la salle de revision de la douane dans laquelle se fera la visite des bagages et des autres effets des voyageurs, si l'expédition en transit ou à une douane intérieure n'est pas demandée.
Il en sera de même pour les convois allant de Turquie à la station-firontière serbe.
Art. 32. — Ni dans les locomotives ou tenders, ni dans les wagons à marchandises destinés à passer la frontière, ne doivent se trouver des compartiments secrets ou difBciles à découvrir, propres à recevoir des marchandises.
Les wagons à voyageurs ne doivent contenir aucun compartiment propre à recevoir des marchandises ou des effets sans autorisation spéciale des autorités douanières.
Art. 33. -- Les marchandises placées à leur point de départ dans des wagons plombés et destinés au transit ou à une douane intérieure du pays où ils entrent, seront dispensées de la visite par les deux douanes-frontière, et pourront, s'il y a lieu, être transbordées dans de nouveaux wagons à plomber. Ces transbordements se feront dans le délai de 24 heures.
Les marchandises ne pourront franchir dans les deux directions la flrontière que dans des wagons fermés à coulisses, l'emploi des wagons découverts n'étant admis que dans le cas où la nature de la marchandise exclurait le transport dans des vagons à coulisses.
Exceptionnellement, dans les cas où les colis ne pourraient remplir un wagon, on pourrait faire usage de caisses ou de paniers agréés par la douane du pays d'entrée et propres à être plombés ou cadenassés.
Art. 34. — Les marchandises à grande vitesse arrivant par les trains de voyageurs et destinées au transit ou à une douane intérieure du pays d'entrée seront expédiées comme les bagages des voyageurs.
Art. 35. — Toutes les fois que la demande en sera faite, soit par les Administrations des deux chemins de fer. soit par les voyageurs, les visites douanières à la station-frontière des bagages enregistrés des voyageurs pourront être réservés à des douanes intérieures autorisées à cet effet.
La demande ci-dessus sera accompagnée de la remise à la douane d'entrée d'une feuille de route pour les bagages des voyageurs et d'une liste de chargement et des lettres de charge pour les colis à grande vitesse.
Art. 36. — La revision et l'expédition douanière des bagages des voyageurs et des colis à grande vitesse transportés par des trains de voyageurs
SERBIE 4;i7
seront faites simultanément par les employés des deux douanes-frontières, 4lans la station-frontière d'entrée.
Abt. 37. — Tous les autres colis transportés par les trains de voyageurs restent soumis aux conditions établies pour les convois de marcbandisesu
Art. 38. — Les Administrations de douane des deux pays se communiqueront réciproquement les instructions et circulaires adressées à leurs agents concernant Texécution des présentes dispositions et prendront de concert les mesures nécessaires pour que le nombre des employés des douanes respectives ainsi que les heures de travail soient mis autant que possi-* ble en rapport avec les besoins sainement appréciés du service des chemins de fer, et de manière à assurer tant de nuit que de jour et aussi bien les vendredis, les dimanches et jours fériés que les autres jours :
i^ L'expédition des voyageurs, des bagages et des marchandises à grande vitesse par les trains directs et correspondants, lorsqu'il devra s'écouler entre l'arrivée et le départ un délai minimum de trente minutes pour les trains à grande vitesse et d'une heure pour les autres trains de voyageurs.
i^ La décharge des acquis à caution, et la vérification des marchandises pendant la durée du service effectif des stations-frontière, de telle sorte que les transbordements nécessaires puissent dans tous les cas être effectués dans un délai de 24 heures.
Art. 39. — Pour les colis postaux, le contrôle douanier se fera simultanément avec la remise de ces colis d'une administration postale à l'autre.
Art. 40. ^ Il est bien entendu que par la présente convention il n'est dérogé en rien aux lois des deux pays en ce qui concerne les pénalités encottraes en cas de fraude et de contravention, pas plus qu'à celles qui ont lirononcé des probitîtions ou des restrictions en matière d'importation, d'exportation ou de transit, et que TAdministration des douanes de chaque pays reste libre de faire procéder à la vérification des marchandises et à d'autres fonnalités du bureau-frontière, en cas de soupçon de fraude.
Police.
Art. 41 — La police intérieure de chacune des stations-frontière sera assurée par un poste d'agents du pays sur lequel se trouve la station et exercée en nombre suffisant et suivant les exigences du service.
Abt. 42. — - Un local convenable sera affecté pour les employés de la police ottomane dans la station -frontière serbe près des locaux réservés à la douane ottomane et sous les mêmes conditions, et réciproquement, un local
438 JONCTION Des lignes
sera affecté dans la station-frontière ottomane pour les employés de la police serbe, près des locaux réservés à la douane serbe. Ces locaux pourront ëire désignés par l'apposition des armes des autorités auxquelles ils sont affectés.
Art. 4^}. — La revision des passeports des voyageurs flranchissaDt la frontière ottomane et entrant dans la station-frontière serbe se fera sans interruption, d'abord par les agents de la police ottomane, ensuite par ceux de la police serbe, et réciproquement la révision des passeports des voyageurs franchissant la frontière serbe et entrant dans la station^flrontière ottomane se fera d'abord par les agents de la police serbe, ensuite par ceux de la police ottomane.
Art. 44. — Les agents de police d'un pays dans la station-frontière do l'autre auront recours, pour l'exercice de leurs fonctions, aux agents de police de ce pays, chaque fois qu'il s'agira d'arrêter un individu venant de l'autre pays, et les agents du pays sur lequel la station-frontière se trouve sont tenus de prêter leur concours sans opposition ou objection quelconque, sur la simple demande qui leur est faite à cet égard par l'autre Partie.
Art. 45. — En cas de nécessité urgente, telle qu'incendie, attaque, etc^ sur la réquisition du chef de police de l'une des stations-flrontière, le poste de police de l'autre station-frontière sera obligé de lui prêter secours en se plaçant sous ses ordres, sans toutefois sortir de l'enceinte de la station.
Art. 46. — Les agents de la police auront le passage gratuit sur tous les trains entre les deux stations-frontière. En outre ils pourront, en suivant les voies, passer à pied d'une station-frontière à l'autre en prévenant le poste de garde-frontière.
Art. 47. — Les dispositions prescrites dans les articles 20, 21 et 26 de la présente Convention seront également appliquées aux agents de police de l'une des Parties, lorsqu'ils se trouvent dans la station-frontière de l'autre.
Art. 48. — En attendant l'entente à intervenir entre elles, les Parties Contractantes se réservent le droit de prendre les mesures ou d'établir les règlements nécessaires dans leurs stations-frontière respectives, pour se garantir contre toutes épidémies, épizooties et maladies quelconques pouvant frapper les récoltes.
Les Administrations des chemins de fer ottoman et serbe seront particulièrement tenues de se conformer à ces règlements ou mesures et seront responsables des infractions qui seraient commises à cet égard de leur propre fait.
Télégraphes.
Art. 49. — La ligne télégraphique du chemin de fer ottoman de jonction sera reliée à la ligne télégraphique du chemin de fer serbe de jonction au point de raccordement des chemins de fer.
Art. SO. — Le réseau de l'Administration télégraphique ottomane sera ^lemeot relié au réseau de TAdministration télégraphique serbe au point <le raccordement des chemins de fer.
Art. 51. — La voie télégraphique du chemin de fer ottoman et serbe créée en vertu des dispositions de l'art. 49 ci-dessus, sera ouverte au service de l'exploitation du chemin de fer, et les avis échangés par cette voie seront exempts de taxe.
La section de cette voie reliant les deux stations-frontière turque et serbe ne pourra être employée à la transmission d'autres télégrammes que ceux qui concernent exclusivement le service de l'exploitation du chemin de fer.
Les avis de service échangés entre les deux Administrations de chemin de fer en franchissant la frontière seront respectivement soumis au contrôle des Administrations télégraphiques des deux Etats, de manière, cependant, qu'ils ne subissent, autant que possible, aucun retard dans leur transmission.
Art. 52. — La voie télégraphique turco-serbe créée en vertu des dispositions de Tart. 50 ci-dessus sera ouverte à toutes les correspondances télégraphiques en général.
Art. 53. — Les correspondances à écban^^er par la voie télégraphique turco-serbe créée en vertu des dispositions de l'art. 50 ci-dessus seront transmises par une ligne à un ou plusieurs fils, suivant la nécessité duservice et conformément à un accord entre les Administrations télégraphiques ottomane et serbe.
Art. 54. — Les bureaux télégraphiques des deux pays seront établis dans leurs stations-frontière respectives.
Art. 55. — Les correspondances de la Télégraphie internationale échangées par la voie turco-serbe seront soumises aux mêmes dispositions réglementaires et aux mêmes tarifs que ceux en vigueur par les autres voies turco-serbe ouvertes au service télégraphique international.
Art. 56. — Des registres de contrôle servant de base au dressement des comptes relatifs aux télégrammes échangés par la susdite voie seront tenus par chacun des deux bureaux sus-indiqués.
Pottet.
Art. 57. -— Les Administrations des denx Etats contractants, ainsi que celles des chemins de fer n'admettront sur le réseau du chemin de fer le transport d'aucune valise postale et d'aucun colis postal autre que les valises et colis échangés entre les Administrations des deux Etats contractants ou en transit par leurs territoires respectifs à destination ou en provenance des pays de l'Union, le tout en conformité de l'art. 39 ci-après.
Le nombre des expéditions et les heures convenables pour le service de la poste seront adoptés à l'itinéraire qui sera arrêté par les deux Gouvernements contractants pour le service des chemins de fer et des postes et sans qu'ils puissent donner lieu à des retards dans le service relier des chemins de fer.
Les deux Administrations postales auront à s'entendre pour déterminer les trains qui serviront pour le transport de la poste et des colis postaux. Il est cependant convenu dès à présent que les courriers seront an moins journaliers.
Art. 58. — Les opérations postales à effectuer dans les bureaux-flrontière devront être limitées uniquement à l'échange pur et simple des envois entre les Administrations représentées aux bureaux-fjrontiëre par les offlciers des postes respectives.
Ces bureaux correspondront aussi entre eux en malles closes pour toutes les correspondances ou autres envois déposés à leurs guichets ou provenant d'autres localités relevant de leurs Administrations^respectives.
Art. 59. — Les malles postales et les colis postaux à échanger dans les bureaux-frontière seront seulement ceux que les agents de poste serbes remettront aux agents ottomans, soit originaires de la Serbie, soit originaires des autres pays de TUnion en transit par la Serbie à destination de la Turquie ou des pays auxquels celle-ci sert d'intermédiaire, ainsi que ceux seulement que les agents ottomans remettront aux agents serbes, soit originaires de la Turquie, soit des pays auxquels elle sert d'intermédiaire et destinés à la Serbie ou aux autres pays de l'Union. Tout autre transport postal sera interdit.
Art. 60. — Dans aucun cas les malles closes ou envois cachetés ne pourront être ouverts par les agents des bureaux-frontière.
Dans le cas de soupçon de fraude ou autre, les envois en question devront être portés au bureau-frontière relevant de l'Administration à laquelle le paquet est destiné.
Là, les agents des deux Administrations procéderont à la vérittcation et dresseront procës-yeri)al, qui sera signé de part et d'autre.
Art. 61. — La remise des malles closes et des colis postaux entre les agents des bureaux-frontière sera accompagnée des relevés et formulaires nécessaires, qui seront dûment signés de part et d'autre.
Il en sera de même des envois d'argent, ou autres, qui seront ultérieurement établis.
Art. 62. — Les malles-poste ou autres envois échangés devront être dûment cachetés au plomb ou à la cire à cacheter.
Aux cachets des bureaux d'origine les agents de poste respectifs des bureaux-fh)ntière ajouteront leurs propres cachets.
Art. 63. — Les plis de service relatifs à l'exploitation du chemin de fer sur le parcours de la voie ferrée des pays contractants seront exempts de taxe, pourvu que ces plis soient conditionnés de manière à pouvoir être reconnus comme tels.
Art. 64. — Les dispositions prescrites dans les art. 20, 21, 26 et :K) de la présente Convention seront également applicables aux agents de poste de Tune des Parties, toutes les fois qu'ils se trouveraient dans la station-frontière de l'autre.
Art. 65. -— Toutes les clauses de la Convention postale et du Règlement de détail de Paris, du !«' Juin 1878, modifié par l'Acte additionnel de Lisbonne, du 21 Mars 1885, de l'Arrangement et du règlement de détail (H)ncernant l'échange des lettres avec valeurs déclarées conclu à Paris le ^^' Juin 1878, modifié par l'Acte additionnel de Lisbonne, du 21 Mars 1885, et de la Convention et du Règlement de détail de Paris, du 'j Novembre 1880 concernant rechange des col b postaux sans déclaration de valeur, modiflé par l'Acte additionnel de Lisbonne du 21 Mars 1885, seront appliquées aux échanges entre la Turquie et la Serbie et les Etats auxquels ces pays servent d'intermédiaires.
Art. 66. — Les arrangements existant entre la Turquie et la Serbie pour les échanges des correspondances et autres seront conservés et adaptés à la nouvelle voie postale.
Les modifications nécessaires pourront faire l'objet d'un règlement de détail entre les Administrations intéressées.
Abt. 67. — Les Administrations ou Compagnies des chemins de fer ottoman et serbe seront invitées par les deux Gouvernements h se conformer strictement aux sUpulatioas de la présente f>>nvention et seront tenues de la faire observer par tous leurs agents en ce qui peut les eoneemer. Abt. 68. — La correspondance et en général toutes pièces qui seroni
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échangées entre les stations et les Administrations des deux pays seront écrites en français ou accompagnées d'une traduction en cette langue.
Art. 69. — La présente Convention demeurera en vigueur pendant cinq années, à partir du jour de rechange des ratifications. Au delà de celte période, elle continuera à être obligatoire, tant que l'une des hautes Parties Contractantes n'aura pas annoncé, six mois à lavance, l'intention d'en faire cesser les effets.
Toutefois les Parties Contractantes se réservent la faculté d'introduire en tout temps et d'un commun accord dans la présente Convention toute noKxIiflcation dont l'utilité serait démontrée par l'expérience.
Art. 70. — La présente Convention sera ratifiée et entrera eo vigueur aussitôt après l'échange des ratifications, qui aura lieu à Gonstantinople au plus tard le HO Juillet 1887.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs y ont apposé leurs signatures et le sceau de leurs armes.
Fait en double à Constantinople le quatrième jour du mois de Juin de Tan mil huit cent quatre-vingt-sept.
{Signé) M. Said. — St-Novakovttch.
Proloeole de elètare eoneernant la Gonyeiitioii Internationale pour la proteetlon des fA^ blés sons-marins.
(Allemagne, Argenlioe, Aatr.-HoDgrie, Belgique, Brésil, Casta^Rict, Daoemark, Répobliqoe-DomiDicaiDe, Espajoe, Elats-Uois d'Anériqie, Fraoce, G'^'-Bretagoe, Grèce, Gaatemala, Italie, Japao, Pays-Bas, Portugal, Roomaaie, Rossie, Salvador, Serbie, Soède-et-N«rvège, Tirqoie et Unigoay.)
Signé à Paris le 7 Juillet 1887 (10 Chewal 1304).
Les Soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements signataires de la Convention du 14 Mars 1884 pour la protection des câbles sous-marins, réunis à Paris,
BIVERSEB PUISSANCES- — ROUMANIE
i TefTet d'arrêter conforméoietit à l'art« 1(5 de cet ade internationaK la date de Ea mise à exécution de la dite ConTention, !K>rit convenus de ce qui suit :
• 1'' La Convention internationale dti i4 Mars 1884 pour la protection des cAblés sous^marins entrera en vigueur le 1^' Mai 1888, sous la condition, toutefois^ qu à cette date ceuït des GouvernenienU contractants qui n'ont pas encore adopté les mesures prévues par ]'art« \i du dit acte international se seront conformés à cette stipulation.
t !^o Les dispositions que les dits Etats auront prises en exécution de Tart. 13 précité seront notifiées aux autres Puissances contractantes par T intermédiaire do Gouvernement français, charizé d'en examiner [a teneur.
• 3" Le Gouvernement de la République française reste également charf^é d 'e staminé r les mêmes dispositions législatives ou réglementaires que devront adopter^ dans leurs pays respectifs, pour se conformer à Tart, H, les États qui n'ont pas pris part à la Convention et qui voudraient profiter de la faculté d'accession prévue dans Tart, 14. >
En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont arrêté le présent Protocole de clôture, qui sera considéré comme faisant partie intégrante de la Convention Internationale du 14 Mars 1884.
Fait à Paris le sept Juillet mil Jiuit cent quatre-vingt-sept*
{Suivent ies tignaturex,)
Aete de délimitation et Cahier de spécification |k des frontières Tureo-Monlénéuriiies.
W AfITICt
Fait à Cetiigne le 7 Novembre 1887 (i Séf^r Î305).
(Archivas oft, OU.)
Traité de Commeree avec la Roiimaiiie.
Signé à Conatantinopie le 22 Nopem^re Î887 {i6 Se fer i3^.
AfiTiCLE PBEMiER* — Le Gouvemement Impérial Ottoman déclare appliquer aux articles d'origine ou de manufacture roumaine les droits d'impor-
tatioD les plus réduits qui sont ou seront inscrits dans les Conventions ou les Tarifs conventionnels de l'Empire Ottoman avec tout autre Elat ou Puissanca
Art. 2. — Le Gouvernement Royal de Roumanie déclare appliquer aui articles d'origine ou de manufacture Ottomane énumérés dans le tableau ci-annexé, les droits d'importation y inscrits, et aussi faire bénéficier ces articles des droits les plus réduits qui seraient appliqués à Tégard des produits similaires d'un autre Etat.
Art. 3. — LfCS articles d'origine ou de manufacture Ottomane non inscrits dans le tableau ci-annexé seront soumis, en Roumanie, aux taxes les plus réduites actuelles ou futures.
Aat. 4. — Les produits d'origine ou de manufacture Roumaine qui seront importés en Turquie, et les produits d'origine ou de manufacture Ottomane qui seront importés en Roumanie, seront respectivement soumis, quant aux droits d'exportation, de transit, quant à la réexportation, à l'entrepAU aux droits locaux, et quant aux formalités douanières, aux mêmes traitements que les produits de la nation la plus favorisée.
Est excepté de la disposition ci-dessus le tabac produit dans l'Empire Ottoman qui, lors de son exportation en Roumanie, restera assujetti à on droit d'exportation de 4piastres par ocque, soit 312 piastres et demie par 100 kilogrammes.
Art. o. — Les navires Roumains et leurs cargaisons dans les Etats de S. M. I. le Sultan, et les navires Ottomans et leurs cargaisons en Roomanie jouiront, sous tous les rapports, du traitement de la nation la ptos favorisée.
Art. 6. — Pour établir que les produits sont d'origine ou de manufacture roumaine ou ottomane, Timportaleur pourra être soumis à l'obligatiofl de présenter à la douane du pays d'importation soit une déclaration officielle, faite devant un magistrat siéj^eant au lieu de l'expédition, soit m certificat délivré par le chef du service de la douane du bureau d'exportation, soit un certificat délivré par les Consuls ou Agents consulaires do pays dans lequel l'importation doit être faite, et qui résident dans les lieax d'expédition ou dans les ports d'embarquement.
Art. 7. — Le présent Traité recevra tous ses effets à partir du jour de l'échange des ratifications, et restera en vigueur josqu au 28 Juin (10 Juillet) 1891.
Les ratifications seront échangées à Constantinople avant le 1^ JaDvier 1888 (vieux style).
22 Novembre 1887. (Sigtié) : Phkhkktdb. — Said.
ROUBiAKIE. — DIVERSES PUISSANCES
Protocole.
An moment de signer le Traité de Commerce, considérant que, dès le mr de Touveriure des néf0cialions entre les deux Gouvernements, il a élé manifesté le désir de voir les stipulations établies mises aussitôt en exécukon, par suite du droit qu'a spécialement le Gouvernement Roumain de T^ire rapplieation immédiate des Conventions conclues dans les conditions prévues par la loi du 3 (13 Avril 1887 1, les soussignés sont convenus que le Traité conclu aujourd'hui serait, bien que non ratifié, mis en applie^ition dans les dix jours de la signature du présent Protocole, cette entente étant yalable jusqu'au l*"* Janvier 1888 (vieux style), pour qu'il ne soit point porté ïmmage aux intérêts du commerce.
{Signé) : Phbiu:kydë, — Sauj.
^rocès-Verbaiix des séaDces de la Conféreoce Internationa le réunie à Bruxelles pour la publication des tarifs douaniers el Protocole final.
(Ârgenline, Belgii{iiet Chili. Congo, Costa-Rjca, Danemark, Espigtie* BlaU- Unis, U'^^-Brelagne, Grèce, Haili, Iles-Havaïennes, Italie, Meiiq«e, NoDvelte-Zélande, Portugal, Qoeenslaud^ Roumanie, Russie» Salvador, Serbie, Suisse, Turquie, llrugua}, Venezuela.)
Bu 5 au Bï Mars 1888 (du S au 9 Reâjeb Î305}.
BOi, n. K. a., tl* aérie, ¥oL XVI, p. 444.— ArcUv. diplom. l«WI» IV, ««-116, f7M*«V
Traité de eommeree ayec la Serbie.
Signé à Constantinople le 25 Juin i888 (iô Chewal iS05. raHfli le 2 Zilkadé î305).
(Arch. oir. Ott.)
Traité e«neernant le libre usage do Canal
de Snez.
(Allemijoe, Aatr.-HoDgrie, Esyagoe, Frtoce, G'^^-BreUgoe, Italie, Pays-Bas, Rassie et Tor^aie).
\Signé à Constantinople le 29 Octobre 1888 {24 Séfer Î306Y
S. M. l'Empereur des Ottomans, S. M. TEmpereiir d'Allemagne, Roi de Prusse. S. M. l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi apostolique de Hongrie, S. M. le Roi d'Espagne, et en son nom la Reine Régente du Royaume, le Président de la République Française, S. M. la ReÎDe da Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, S. M. le Roi d'Italie, S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, etc., et S. M. l'Empereur de toutes les Russies,
Voulant consacrer par un acte conventionnel l'établissement d'un régime définitif destiné à garantir en tous temps et à toutes les Puissances le litre usage du Canal maritime de Suez et compléter ainsi le régime sous lequel la navigation par ce Canal a été placée par le Firman de S. M. I. le Sultan, en date du 22 Février 1866 (2 Zilkadé 1282), sanctionnant les concessions de S. A. le Khédive, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir:
S. M. l'Empereur des Ottomans : Mehemmed Saïd-Pacha. son Ministre des Affaires Etrangères ;
ft S. M. l'Empereur d'Allemagne, Hoi de Prusse : le Sieur Joseph de Rado- ■ritz, son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotenliaire: m S, M. l'Empereur d'Aulrîclie» Roi de Bohème, etc., et Roi apostolique de Hongrie : le Sieur Henrii Bîiron de Calice, son Ambassadeur Extraordinaire et Plènipolenliaire:
■ S. M. le Roi d'Espagne, et en son nom la Reine Régente du Royaume : le ■ieur Don Miguel Florez y Garcia, son Chargé d* Affaires : ' Le Président <Ie la République Française : le Sieur Gustave-Louis Lannes, Comte de Montebello, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de France;
S. M, la Reine du Royaume-Uni de la Gninde-Bretagne et dlrlande» Im-
êralrice des Indes : le Très Honorable Sir William Arthur While, son ambassadeur Extraordinaire et Plénipotenliaire;
S. M. leRoidltalie: le Sieur Albert, Baron Blanc, son Ambassadeur ïxlraordinaire et Plénipotentiaire;
S* \L lé Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, etc. ; le Sieur pustave Keun, son Gbargé d'Alîaires:
Et S. M, r Empereur de toutes les Russies : le Sieur Alexandre de Nelidow,
)n Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire.
Lesquels, s étant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés pu bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Article hremieb, — Le Canal maritime de Suez sera toujours libre et ouvert, en temps de guerre comme en temps de paix, à tout navire de comjnerce ou de guerre, sans distinction de pavillon.
En conséquence, les Hautes Parties Contractantes conviennent de ne aucune atteinte au libre usage du Canal, en temps de guerre comme
riemps de paix.
Le Canal ne sera jamais assujetti à T exercice du droit de blocus.
Art, i. — Les Hautes Parties Contractantes reconnaissant que le Canal
f eau douce est indispensable au Canal mari Urne, prennent acte des enga-
ffemenls de S* X, le Khèltve envers la Compagnie Universelle du Canal
Ife Sue^ en ce qui concerne le Canal d'eau douce, engagements stipulés
dans une Convention en date du 18 Mars ISSU contenant un es posé et
quatre articles,
B Elles s'engagent à ne porter aucune atteinte à la sécurité de ce Canal et ■e ses dérivations, dont le fonctionnement ne pourra ètr© Uobjel d'aucune ^ntative d'obstruction.
Art. 3. — Les Hautes Parties Contractantes s^engagent de même à res-
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pecter le matériel, les établissements, constructions et travaux du Canal maritime et du Canal d'eau douce.
Art. 4. — Le canal maritime restant ouvert en temps de gu^re, eomoie passage libre, même aux navires de guerre des belligérants, aux termes de l'article premier du présent Traité, les Hautes Parties Contractantes convieftnent qu'aucun droit de guerre^ aucun acte d'hostilité ou aucun acte ayant pour but d'entraver la libre navigation du Canal ne pourra être exiooé dans le Canal et ses ports d'accès, ainsi que dans un rayon de trois milles marins de ces ports, alors même que l'Empire Ottoman serait l'une des Puissances belligérantes.
Les bâtiments de guerre des belligérants ne pourront, dans le Canal et ses ports d'accès, se ravitailler ou s*approvisionner que dans la limite stri^ tement nécessaire. Le transit des dits bâtiments par le Canal s'efiectoera dans le plus bref délai d'après les règlements en vigueur et sans antre arrêt que celui qui résulterait des nécessités du service. Leur séjour à Port- Saïd et dans la rade de Suez ne pourra dépasser vingt-quatre heures, sauf le cas de relâche forcée. En pareil cas, ils seront tenus de partir le pIustM possible. Un intervalle de vingt-quatre heures devra toujours s'écouler entre la sortie d'un port d'accès d'un navire belligérant et le départ d'un navire appartenant à la Puissance ennemie.
Art. o. — En temps de guerre, les Puissances belligérantes ne débarqueront et ne prendront dans le Canal et ses ports d'accès ni troupes, ai munitions, ni matériel de guerre. Mais dans le cas d'un empêchemeat accidentel dans le Canal, on pourra embarquer ou débarquer, dans les ports d'accès, des troupes fractionnées par groupe n'excédant pas 1000 boounes. avec le matériel de guerre correspondant.
Art. 6. — Les prises seront soumises sous tous les rapports au rotoe régime que les navires de guerre des belligérants.
Art. 7. — Les Puissances ne maintiendront dans les eaux du Canal (y compris le lac Timsah et les Lacs Amers) aucun bâtiment de guerre.
Toutefois, dans les ports d'accès de Port-Saïd et de Suez, elles pourront faire stationner des bâtiments de guerre dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque Puissance.
Ce droit ne pourra être exercé par les belligérants.
Art. 8. — Les agents en Egypte des Puissances signataires du présent Traité seront chargés de veiller à son exécution. En toute circonstance qui menacerait la sécurité ou le libre passage du Canal, ils se réuniront, sur la convocation de trois d'entre eux et sous la présidence du doyen, pour procéder aux constatations nécessaires. Ils feront connaître au Gouvernement
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■iChédivial le danj^erquils auraient reconnu, afin que celui-ci prenne les
mesurer pro|>res à assurer la [ïraleclion et le libre usage du Canal, ■ En toutélat de cause, ils se réuniront une Ms par an pour constater la lionne exécution du Trailé* Ces dernières réunions auront lieu sous la présidence d'un Commissaire spécial nommé a cet effet par le Gouvernement Impérial Ottoman. Un Commissaire Khédivial [)ourra également prenrire part à la réunion et la présider en ciis d'absence du Commissaire Ottoman.
Ils ré€lameront notamment la suppression de tout ouvrage ou la dispersion de tout rassemblement qui, sur Tune ou l'autre rive rlu Canal, pourrait avoir pour but ou pour effet de porter atteinle a la liberté et à rentière sécurité de la naviiiîalioîi.
A HT. 9. — Le fiouvernemenl Egyptien premira, dans la limite de ses pouvoirs, têts qu'ils résultent des Firmans et dans les conditions prévues par le présent Traité, les mesures nécessaires pour faire respecter Texéculion du dit Traité.
Dans le cas ou le Gouvernement Egyptien ne disposerait pas de moyens suffisants, il devra faire appel au Gouvernement Impérial Ottoman, lequel prentlra les mesures nécessaires pour répondre h i^et appel, en donnera avis aux autres Puissances signataires de la Déclaration *le Londres du 17 Mars i88S, et. an besoin, se concertera avec elles à ce snjeL
Les [»rescripti(n>s des arL i, 5. 7 et 8 m Jeront pas obstacle aux mesures ^ui seront prises en vertn du présent article.
f Aht. kl — De jnéine, les prescriptions des art, 4, 5. 7 et 8 ne feront pas obstacle aux mesures que S. AL le Sultan et S. A. le Khèiive, au nom de S. M. 1. et dans les limites des Pirmans concédés, seraient dans la nécessité de prendre pour assurer, par leurs propres forces, ta détènse de TEftypte et le maintien de Tordre public.
Dans le cas où S. AL L le Sultan, on S. A* le Khédive, se trouveraient dans la nécessité de se prévaloir des exceptions prévues par le présent article, les Puissances si^^nat^iires de la Déclaration de Lonilres en seraient avisées par leGouvernemetit Impérial Oltouian.
li est éj^alement entendu que les prescriptions des quatre articles dont il s*agit ne porteront, en aucun cas. lobstiicle aux mesures que ,1e Gouvernement Impérial Ottoman croira nécessaire de prendre pour assurer, par ses propres forces, la défense de ses autres possessions situées sur la côte orientale de la Mer Rouge.
Art. 11 > — Les mesures qui seront prises dans les cas prévus par les
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art. 9 et 10 du présent Traité ne devront pas faire obstacle au libre usage du Canal.
Dans ces mêmes cas, l'érection de fortifications permanentes élevées contrairement aux dispositions de Part. 8 demeure interdite.
Art. 12. — Les Hautes Parties Contractantes conviennent, par application du principe d'égalité en ce qui concerne le libre usage du CaDal, principe qui forme lune des bases du présent Traité, qu'aucune d'elles of recherchera d'avantages territoriaux ou commerciaux, ni de privilèges dans les arrangements internationaux qui pourront intervenir par rapport an Canal. Sont d'ailleurs réservés les droits de la Turquie comme Puissance territoriale.
Art. 13. — En dehors des obligations prévues expressément par les clauses du présent Traité, il n'est porté aucune atteinte aux droits souverains de S. M. I. le Sultan et aux droits et immunités de S. A. le Kliédive. tels qu'ils résultent des Firmans.
Art. 11. — Les Hautes Parties Contractantes conviennent que les engagements résulUujt du présent Traité ne seront pas limités par la durée Jes actes de concession de la Compa^niie Universelle du Canal de Suez.
Art. 13. — Les stipulations du présent Traité ne feront |kis obstacle aux mesures sanitaires en vij^ueur en Egypte.
Art. 10. — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à porter le présent Traité à la connaissance des Etats qui ne l'ont pas signé en les invitant à y accéder.
Art. 17. — Le présent Traité sem ratifié et les ratifications en seronl échangées à Constantinople dans un délai d'un mois ou plus tôt. si faire se peut.
En foi de quoi les PlénipotiMitiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople le vingt-neuvième jour du mois d'Octobre de Tan mil huit cent quatre-vingt-huit.
(Signé): M. Sa in. - Radowitz. — Calice. — Migiel Florez Garcia. — G. de Montebello. — W.-.\. White. — A. Blanc. — Gust. Kei-n. — Nelidow.
Ratifications échangées à Constantinople le 22 Décembre 1888 {18 Miul-Euel 1306),
DiVEeSES PUISSANCES — PORTUGAL
Protoeoles de la Conférence Internationale de
I Bruxelles pour la répression dn trafic des esclaves en Afrique.
^Allemigiip, Autr.-HoDgrie, Ceogo, Belgique, UaDemark, E.spigae, Elals- Vêh, France, G'^'^^Brelagne, llalie, Paj^-Etas, Perâe» Porlngal, Russie, Siïède-et*ÎVarfège, Torquie, Zanzibar).
Du î8 Novembre Î889 au 2 Juillet 1890.
(Publ. off,)
Déclaration conimerciale avec le Porliiijal dn \i Janvier 1890; suivie d'nn Procès-verlial de ratification signé à Bruxelles le 24 avril 1 891.
»(m Djémazi'Ul-Ewel Î307.) L^ Soussignés, S. Exe. M> Henri Je Barros Gomes, Ministre des Âiï.aîreâ Étrangères de S. M. le Roi de Portugal, Conseiller d'Etat, Grand Cordon des Ordres du Medjidîé de Turquie, de Id Légion d'Honneur de France, et du Clirrst
te Portugal^ agissant au nom du Gouvernement Royal Portugais, d*une part; et |S. Exe. Etienne Caralhéodory ElTendi, Envoyé Extraordinaire et Ministre léfiipotentiaire de S* M, l'Empereur des Ottomans près S. M. le Roi des Bt*l|4es, co mission extraordinaire prèi S, M. Très-Fidèle, Grand t^rdon de l'Ordre (nipérial du Medjidié et Grand Cordon du Christ, agissant au nom du Gouvernement Impérial Ottoman, d'autre part :
Béuuiià aujourd'hui à l'hôtel du Ministère des AfTaîres Etrangères i Lisbonne^ ^t dûment autorisés, ont arrêté, 4 un commun ««^ord, les points suivants: Articlis pasMisH. — Les Traités de Commeree conclus entre ia Sublime Porte
et le Portugal le 20 Mars 1843, et le 23 Février 1868, sont déclarés résiliés, d'un commun accord entre les Parties Contractantes, et remplacés par les stipalations suivantes.
Art. 2. — Jusqu'à la conclusion du nouveau Traité de Commerce entre FEopire Ottoman et le Portugal, le commerce et les inlérèts Ottomans dans il Royaume de Portugal, et le commerce et les intérêts Portugais dans l'Empire Ottoman, continueront à être traités^sur le même pied que ceui des autres Puissances.
Les sujets et les produits du sol et de l'industrie, ainsi que les bâtiments de l'une des Hautes Parties Contractantes, auront, de droit, dans le territoire de l'autre, l'eiercice et la jouissance de tous avantages, privilèges et immunités qo sont ou par la suite seraient accordés, ou dont le Gouvernement du piys eo question pourrait permettre la jouissance aux sujets, aux produits du sol ek de l'industrie, et aux bâtiments de toute autre nation la plus favorisée.
Art. 3. — Le Gouvernement de S. M. le Roi de Portugal donne son conseotement à la renonciation au Traité du 23 Février 1868, et à celui du 20 Mars 1843, stipulée dans TArticle i^^, sous les deux réserves qui suivent et qui sont acceptées par le Gouvernement Impérial Ottoman.
i. Il est fait réserve, au profit du Portugal, du droit de concéder au Brésil seulement des avantages particuliers qui ne pourront être réclamés par la Tarquie comme une conséquence de son droit au traitement de la nation la plus favorisée.
2. De même, le traitement de la nation la plus favorisée ne pourra être ioTOqué par la Turquie pour ce qui concerne les concessions spéciales que le Portsgai pourrait accorder à des États limitrophes en vue de faciliter leur commerce de frontières.
Art. 4. — Le Gouvernement de S. M. le Roi de Portugal se réserve de présenter la présente Déclaration, dont les stipulations entreront en vigueur le 23 Février 1890, en lieu et place de celles contenues dans le Traité de Commerce du 23 Février 1868, et celui du 20 Mars 1843, et qui devront être également ratifiées par le Gouvernement Impérial Ottoman, à l'approbation des Certes.
En foi de quoi les Soussignés ont fait et signé, en double expédition, la présente Déclaration, aujourd'hui, le 11 Janvier 1890, à Lisbonne.
(Signé) : Henriqub de Barros Gomk.
Et. Carathéodort.
Procès-verbal d'Echange des Ratifications. — Signé à Bruxelles, le 24 Avril i89i.
Les Soussignés, Henrique, Comte de Macedo, Envoyé Extraordinaire et Hifli^ tre Plénipotentiaire de S. M. le Roi de Portugal près S. M. le Roi des Belges:^ Etienne Carathéodory Effendi, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. l'Empereur des Ottomans près S. M. le Roi des Belges;
S'étant réunis pour procéder à l'échange des ratifications de S. M. le Roi de Portugal et de S. M. l'Empereur des Ottomans sur la Déclaration Commerciale •conclue le il Janvier à Lisbonne entre le Portugal et TEmpire Ottoman, les instruments de ces ratifications ont été produits, et ayant été trouvés exacts et concordants, réchange en a été opéré après permutation et sous le bénéfice des •explications consignées ci-après :
Le Plénipotentiaire de S. M. Très-Fidèle a exposé qu'il n'était autorisé à pro- <céder à l'échange des ratifications de la susdite Déclaration Commerciale que si 4e Plénipotentiaire de S. H. l'Empereur des Ottomans était, pour sa part, dûment autorisé à accepter à l'occasion et comme condition préalable de cet échange, «ta titre d'Article complémentaire de la même Déclaration, le paragraphe additionnel que les Cortès générales Portugaises y ont ajouté, paragraphe qui est devenu de ce chef une partie intégrante et essentielle de la Loi du 23 Mai 1890, •qui a approuvé la Déclaration et dont la teneur est comme suit :
« Les dispositions de la susdite Déclaration ne seront considérées comme obli- :gatoires sans qu'au préalable il soit convenu entre les deux Gouvernements que, <ians le cas où ils ne seraient pas arrivés ou ils n'arriveraient pas à un accord sar la conclusion du nouveau Traité de Commerce, auquel a trait l'Article 2 de la même Déclaration, dans un délai de six mois, comptés à partir de la date de la proposition pour la négociation de ce Traité, la Déclaration dont il s'agit sera tenue comme résiliée en elle-même et comme nulle dans toutes ses conséquences. >
Le Plénipotentiaire de S. M. l'Empereur des Ottomans s'est déclaré dûment autorisé à accepter et il a accepté le susdit paragraphe additionnel dans tous les termes et conditions posés par le Plénipotentiaire de S. M. Très-Fidèle.
Les Soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements respectif, sont en outre convenus de fixer et ils ont fixé la date pour l'entrée en vigueur des stipulations de la Déclaration Commerciale, signée le 11 Janvier 1890, au 15 Mai prochain.
En foi de quoi les Soussignés ont dressé le présent procès-verbal, qu'ils ont ^igné en double expédition et revêtu de leurs cachets.
Fait à Bruxelles, le 24 Avril 1891.
{Signé) ; Comtb db Macbdo.
Et. CARATHiODOBT.
Notes échangées ayec l'Ambassade de Franee av sujet du régime eommereial des produits français en Turquie.
Note do Chargé d'Affaires de France aa Ministre des Affaires Etraifère» Ottoman, en date du 17 Janvier 4890.
Votre Excellence a bien voulu constater avec moi qu*il y avait lieu, pour nos deux Gouvernements, de définir le régime auquel seront soumises les importations françaises en Turquie, à partir de l'expiration prochaine du Traité spécial et additionnel du 39 Avril 1861 et jusqu'à la mise en vigueur des noaveauL arrangements commerciaux destinés à le remplacer.
Dans l'entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir hier à ce sujet avec elle. Votre Excellence a reconnu que, conformément aux anciens Traités, les produits français importés dans l'Empire Ottoman continueront, pendant la période ci-dessus indiquée, à bénéficier du traitement de la nation la plus favorisée. La ooramunauté de vues qui existe à cet égard entre le Gouvernement de la République et celui de S. iM. 1. le Sultan, se trouve ainsi explicitement établie.
Comme nous en étions convenus avec Votre Excellence, je me suis empeessé de donner connaissance de cette déclaration à S. Exe. M. Spuller, en ajoutant qu'il ne restait plus qu'à consacrer, par un échange de notes, l'entente de l'Ambassade et de la Sublime Porte sur la question.
Je serais, en conséquence, très obligé à Votre Excellence de vouloir bien me faire savoir qu'elle a pris acte de la présente communication.
(Signé) : Imrbrt.
Réponse do Ministre des Affaires Etrangères Ottoman an Chargé d'Affaires de France en date dn 30 Janvier 1890.
En réponse à la note que vous avez bien voulu m'adresser le 17 Janvier, j'ar l'honneur de vous déclarer qu'à l'expiration du Traité de 1861 le commerce français bénéficiera du traitement appliqué aux autres nations les plus favorisées, en attendant la conclusion d'un nouvel acte qui aura lieu, nous aimons à Te rer, dans le plus bref délai.
(Signé) : Said.
Acte général de la €onférenee de Bruxelles pour la répression de la traite des eselai^es afrieains.
En date du 2 Juillet 1890 {15 Zilkadé 1307),
S. M l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au noui de l'Empire allemand : S. M. TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc., et Roi apostolique de Hongrie ; S. M. le Roi des Belges ; S. M. le Roi de Danemark ; S. M. le Roi d'Esimgne, et, en son nom, S. M. la Reine régente du Royaume : S. M. le Roi-Souverain de l'Etat Indépendant du Congo ; le Président des Etats-Unis d'Amérique : le Président de la République française : S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes ; S. M. le Roi d'Italie ; S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, etc. ; S. M. le Shah de Perse ; S. M. le Roi de Portugal et des Vlgarves, etc.; S. M. [l'Empereur de toutes les Russies; S. M. le Roi de Suède et de Norvège, etc.; S. M. l'Empereur des Ottomans et S. H. le Sultan de Zanzibar.
Egalement animés de la ferme volonté de mettre un terme aux crimes et aux dévastations qu'engendre la traite des esclaves africiiins, de protéger efficacement les populations aborigènes de l'Afrique et d'assurer à ce vaste continent les bienfaits de la paix et de la civilisation ;
Voulant donner une sanction nouvelle aux décisions déjà prises dans le même sens et à diverses époques par les Puissances, compléter les résultats qu'elles ont obtenus et arrêter un ensemble de mesures qui garantissent l'accomplissement de l'œuvre qui fait Tobjet de leur commune sollicitude;
Ont résolu, sur l'invitation qui leur a été adressée par le Gouvernement de S. M. le Roi des Belges, d'accord avec le Gouvernement de S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, de réunir à cet effet une Conférence à Bruxelles, et ont nommé \yoi\T leurs Plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les noms des Plénipotentiaires.)
Lescfuels, munis de pleins pouvoirs, qui ont été trouvés en bonne et due forme, ont adopté les dispositions suivantes :
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CHAPITRE PREMIER
Pays de traite, — Mesures à prendre aux lieux d^ origine.
ÂRTia.E PREMIER. — Les PuissaDces déclarent que les moyens les plus efficaces pour combattre la traite à Tinlérieur de l'Afrique sont les suivants :
l^' Organisation progressive des services administratifs, judiciaires, religieux et militaires dans les territoires d'Afrique placés sous la souveraineté ou le protectorat des nations civilisées:
2<> Etablissement graduel, à l'intérieur, par les Puissances de qui relèvent les territoires, de stations fortement occupées, de manière que leur action protectrice ou répressive puisse se faire sentir avec efficacité dans les territoires dévastés par les chasses à l'homme ;
3® Construction de routes et notamment de voies ferrées reliant les stations avancées à la côte et permettant d'accéder aisément aux eaux intérieures et sur le cours su|)érieur des fleuves et rivières qui seraient coupés par des rapides et des cataractes, en vue de substituer des moyens énonomiques et accélérés de transport au poitage actuel par l'homme ;
4» Installation de bateaux à vapeur sur les eaux intérieures navigables et sur les lacs, avec l'appui de postes fortifiés établis sur les rives:
5<> Etablissement de lignes télégraphiques assurant la communication des postes et des stations avec la côte et les centres d'administration :
6« Organisation d'expéditions et de colonnes mobiles, qui maintiennent les communications des stations entre elles et avec la côte, en appuient l'action répressive et assurent la sécurité des routes et des parcours ;
7° Restriction de l'importation des armes à feu. au moins des armes perfectionnées et des munitions, dans toute l'étendue des territoires attteints par la traite.
Art. 2. — Les stations, les croisières intérieures organisées par chaque Puissance dans ses eaux et les |)ostes qui leur servent de ports d'attaché, indépendamment de leur mission principale, qui sera d'empêcher la capture desclaves et d'intercepter les routes de la traite, auront pour tâche subsidiaire :
1® De servir de |)oint d'appui et au besoin de refuge aux populations indigènes [ïlacées sous la souveraineté ou le protectorat de TEtal de qui relève la station, aux populations indépendantes, et temporairement à toutes autres en cas de danger imminent: de mettre les populations de la première de ces catégories à même de concourir à leur propre défense: de diminuer les
ëTuerres intestines entre les tribus par la voie de l'arbitrage : de les initier aux travaux agricoles et aux arts professionnels, de façon à accroître leur bien-être, à les élever à la civilisation et à amener l'extinction des coutumes i>arbares, telles que le cannibalisme et les sacrifices humains:
2o De prêter aide et protection aux entreprises du commerce, d'en surveiller la légalité en contrôlant notamment les contrats de service avec les indigènes et de préparer la fondation de centres de cultures permanents et <i'élablissemenls commerciaux ;
3® De protéger, sans distinction de culte, les missions élablies ou à -établir ;
4® De pourvoir au service sanitaire et d'accorder l'hospitalité et des secours aux explorateurs et à tous ceux qui participent en Afrique à l'œuvre tie la répression de la traite.
Art. 3. — Les Puissances qui exercent une souveraineté ou un protectorat en Afrique, confirmant et précisant leurs déclarations antérieures, s'en- ^gent à poursuivre graduellement, suivant que les circonstances le permettront, soit par les moyens indiqués ci-dessus, soit par tous autres tfui leur paraîtront convenables, la répression de la traite, chacune dans ses possessions respectives et sous sa direction propre. Toutes les fois qu'elles le jugeront possible, elles prêteront leurs bons offices aux Puissances qui, <lans un but purement humanitaire, accompliraient en Afrique une mission analogue.
Art. 4. — Les Puissances exerçant des pouvoirs souverains ou des protectorats en Afrique pourront toutefois déléguer à des compagnies munies de chartes tout ou partie des engagements quelles assument en vertu de l'article 3. Elles demeurent néanmoins directement responsables des engagements qu'elles contractent par le présent Acte Général et en garantissent l'exécution.
Les Puissances promettent accueil, aide et protection aux associations nationales et aux initiatives individuelles qui voudraient coopérer dans leurs possessions à la répression de la traite, sous la réserve de leur autorisation préalable et révocable en tout temps, de leur direction et contrôle, et à l'exclusion de tout exercice des droits de la souveraineté.
Art. 3. — Les Puissances contractantes s'obligent, à moins qu'il n'y soit pourvu déjà par des lois conformes à l'esprit du présent article, à édicter ou à proposer à leurs législatures respectives, dans le délai d'un an au plus tard à partir de la date de la signature du Présent Acte Général, une loi rendant applicables, d'une part, les dispositions de leur législation pénale qui concernent les attentats graves envers les personnes aux organisateurs
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et coopérateurs des chasses à l'homme, aux auteurs de la mutilation des adultes et enfants mâles et à tous individus participant à la capture des esclaves par violence: et, d'autre (rnrt, les dispositions qui concernent les attentats à la liberté individuelle, aux convoyeurs, transporteurs et marchands d'esclaves.
Les co-auteurs et complices des diverses catégories spécifiées ci-dessus de capteurs et trafiquants d'esclaves seront punis de peines proportionnées à celles encourues par les auteurs.
Les coupables qui se seraient soustraits a la juridiction des autorités du pays où les crimes ou délits auraient été commis seront mis en état d'arrestation, soit sur communication des pièces de l'instruction de la part des autorités qui ont consUtté les infractions, soit sur toute autre preuve de culpabilité, par les soins de la Puissance sur le tt^rritoin* de laquelle ils seront découverts, et tenus sans autre formalité à la disposition des tribunaui com})étents [)our les juger.
Les Puissances se commun iciueront, dans le plus bref délai possible, les lois ou décrets existants ou pronuilgués en exécution du présent article.
Akt. 6. — Les esclaves libérés à la suitt» de l'arrestation ou de la dispersion d'un convoi à l'intérieur du continent seront renvoyés, si les circonstances le permettent, dans leur pays d'orif^rine : sinon, l'autorité locale leur facilitera, autant que possible, les moyens de vivre, et, s'ils le désirent, de se fixer dans la contrée.
Aht. 7. — Tout esclave fugitif qui. sur le continent, réclamera la prota*tion des Puissances signataires, devra l'obtenir et sera reçu dans les camps et stations ofiiciellement établis par elles, ou à bord des bîUiments de l'Etat naviguant sur les lacs et rivières. Les stations et les biiteaux privés ne sont admis à exercer le droit d'asile que sous la réserve du consentement préalable de l'Etat.
Aht. h. - L'expériencx* de toutes les nations qui ont des rapjwrts avec rAfri(|ue ayant démontré le rôle pernicieux et prépondérant des armes à feu dans les opérations de traite et dans les guerres intestines entre tribus indigènes, et celte même expérience ayant prouve manifestement que la conservation des [copulations africaines, dont les Puissiinces ont la volonté expresse de sauvegarder lexistence. est une im|K)ssibililé radicale si des mesures restrictives du commerce des armes à feu et des munitions ne sont établies, les Puissfuices décident. |H>ur auUiut que le pennet l'état actuel de leurs frontières, que limportiilion des armes à feu, et spét^ialeraenl <ies armes rayées et perfectioiuiees. ainsi que de la poudre, des balles et des cartouches, est, s«uif dans les cas et sous les conditions prévus à Tarticle
suivant, interdite clans les territoires compris entre le 20^ parallèle Nord et 1.^ 2*» parallèle Sud, et aboutissant vers l'Ouest à l'océan Atlantique, vers 1. 'Est à rOcéan Indien et ses déf>endanees, y compris les îles adjacentes au 1. ittoral jusqu'à 100 milles marins de la côte.
Art. 9. — L'introducfîon des armes à feu et de leurs munitions, lorsqu'il
:^ aura lieu de l'autoriser dans les possessions des Puissances signataires
<iui exercent des droits de souveraineté ou de protectorat en Afrique, sera
j'églée, à moins qu'un régime indentique ou plus rigoureux n'y soit déjà
appliqué, de la manière suivante, dans la zone déterminée à l'article 8:
Toutes les armes à feu importées devront être déposées, aux frais, risques ^t périls des importateurs, dans un entrepôt public placé sous le contrôle de l'Administration de l'Etat. Aucune sortie d'armes à feu ni de munitions importées ne pourra avoir lieu des entre|)ôts sans Tautorisation préalable de l'Administration. Cette autorisation sera, sauf les cas spécifiés ci-après, refusée pour la sortie de toutes armes de précision, telles que fusils rayés, à magasin ou se chargeant par la culasse, entières ou en pièces détachées, de leurs cartouches, des capsules ou d'autres munitions destinées à les approvisioimer.
Dans les ports de mer et sous les conditions offrant les garanties nécessaires, les Gouvernements respectifs pourront admettre aussi les entrepôts particuliers, mais seulement pour la poudre ordinaire et les fusils à silex, et à Texclusion des armes perfectionnées et de leurs munitions.
Indépendamment des mesures prises directement par les Gouvernements pour l'armement de la force publique et l'organisation de leur défense, des exceptions pourront être admises, à titre individuel, pour des personnes offrant une garantie suffisante que l'arme et les munitions qui leur seraient délivrées ne seront pas données, cédées ou vendues à des tiers, et pour les voyageurs munis d'une déclaration de leur Gouvernement constatant que l'arme et ses munitions sont [exclusivement destinées à leur défense personnelle.
Toute arme, dans les cas jprévus par le paragrapJie précédent, sera enregistrée et marquée par l'autorité préposée au contrôle, qui délivrera aux personnes dont il s'agit des permis de ports d'armes, indiquant le nom du porteur et Testampille de laquelle l'arme est marquée. Ces permis, révocables en cas d'abus constatés, ne seront délivrés que pour cinq ans, mais pourront être renouvelés.
La règle ci-dessus établie de l'entrée en entrepôt s'appliquera également à la poudre.
Ne pourront être retirés des entrepôts pour être mis en vente que les fu-
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sils à silex non rayés ainsi que les- poudres communes dites de traite. A chaque sortie d'armes et de munitions de cette nature destinées à la vente, les autorités locales détermineront les régions où ces armes et munitions pourront être vendues. Les régions atteintes par la traite seront ^toujours exclues. Les personnes autorisées à faire sortir d^ armes ou de la poudre des entrepôts s'obligeront à présenter à l'Administration, tous les six mois, des listes détaillées indiquant les destinations qu'ont reçues les dites armes à feu et les poudres déjà vendues, ainsi que les quantités qui restent en magasin.
Akt. 10. — Les Gouvernements prendront toutes les mesures qu'ils jugeront nécessaires pour assurer l'exécution aussi complète que possible des dispositions relatives à l'importation, à la vente et au transport des armes à feu et des munitions, ainsi que pour en empêcher soit l'entrée et la sortie par leurs frontières intérieures, soit le passage vers les régions où sévît la traite.
L'autorisation de transit, dans les limites de la zone spécifiée à Tarticle 8, ne pourra être refusée, lorsque les armes et munitions doivent passer i travers le territoire d'une Puissance signataire ou adhérente occupant la côte, vers des territoires à l'intérieur placés sous la souveraineté ou le protectorat d'une autre Puissance signataire ou adhérente, à moins que cette dernière Puissance n'ait un accès direct à la mer par son propre territoire. Si cet accès était complètement interrompu, l'autorisation de transit ne pourra non plus être refusée. Toute demande de transit doit être accompagnée d'une déclaration émanant du Gouvernement de la Puissance ayant des possessions à l'intérieur, et certiflant que les dites armes et munitions ne sont pas destinées à la vente, mais à l'usage des autorités de la Puissance ou de la force militaire nécessaire pour la protection des stations de missionnaires ou de commerce, ou bien des |)ersonnes désignées nominativement dans la déclaration. Toutefois, la Puissance territoriale de la côte se réserve le droit d'arrêter exceptionnellement et provisoirement le transit des armes de précision et des munitions à travers son territoire si, par suite de troubles à l'intérieur ou d'autres graves dangers, il y avait lieu de craindre que l'envoi des armes et munitions ne pftt compromettre sa propre sûreté.
Art. 11. — Les Puissances se communiqueront les renseignements relatifs au trafic des armes à feu et des munitions, aux permis accordés ainsi qu'aux mesures de répression appliquées dans leurs territoires respectifs.
Art. 12. — Les Puissances s'engageront à adopter ou à proiwser à leurs
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éKi^l^ttires respectives le^ mesures nécessaires, afin que les contre veiiîiiils wx défenses établies par les articles 8 et 9 soient parlout punis, ainsi que eurs complices, outre la saisie et la conltsealion désarmes et munitions rohibées. soit de l'amende, soit de Teni prison nement, soit eie ces deux eines réunies, proportion nellemeut à l iuiportanea de liiiltaction et suiant la gravité de chaque cas.
Art. 13, — Les Puissances signataires qui ont en Afrique ries possessions n contact avi^* [a zone spéciliée à larliclé 8, s'engajtîenl à prendre les meures nécessaires pour empêcher T introduction des annes à feu et des mu* itions, par leurs frontières intérieures, flans les récrions de la dite zone, lut an moins celle fies armes perlcct ion nées et des cartouches* Aut. 14. — Le régime stipulé aux articles 8 à 13 inclusivement restera en iglieur pendant douze ans. Dans le cas où aucurîe de^ Parties contrac* lâutes n^aurait, <louKe mois avant T ex pi ration de celte période, nolitté son Jjitentton d'en (faire cesstT les ellets, ni demandé la revision» il continuera ^ rester obtiKatoire pendant deux ans, et ainsi de suite, de deux ans en ïux ans»
CHAPITRE n Route» dêê carapaneê et transports d'esclaves par terre
Abt, lo, — Indépendamment de leur action répressive ou protectrice aux
vers de la traite, les stations, croisières vX [mstes dont rétablissement est révti à rarticle i et toutes autres stations établies ou reconnues aux srmes de t'arlicle 4 par chaque Gouverneiiieut dans st^s jjosscssions, auront ti outre pour mission ;de surveiller, autant que les circonstances le perleltront, et au fur et à mcHure du progrès de leur organisation administrave^ les roules suivies sur leur territoire par les trafiquants d'esclaves, d'y (Téter les convois eu mardie ou de k»s poursuivre partout où leur action otirra s'exercer légalement.
Art. 16* — Dans les régions du littoral connues comme servant de lieux Ibituels de passage ou de points d'aboutfssemenl aux transports d'esclaves enant de rinlérieur, ainsi qu'aux points de croisement des principales &utês de caravanes traversant la zone voisine de la eôle déjà soumise h action fies Puissiinces souveraines ou protectrices* des [losles seront étalis flans les conditions et sous les réserves mentionnées a l'artlote -i, |)ar i» autorités dont relèvent les territoires, i Teffel d'intercepter les convois
de libérer tes esclaves.
Art. 17. — Une surveillance rif^oureuse sera organisée par les autorités
utiles dans les ports et les contrées avoisiiiant la côte, à Fellet dempécher
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la mise en vente et l'embarquement des esclaves amenés de rintérieur, ainsi que la formation et le départ vers l'intérieur de bandes de chasseurs à l'homme et de marchands d'esclaves.
Les caravanes débouchant à la côte ou dans son voisinage, ainsi que celles aboutissant à l'intérieur dans une localité occupée par les autorités de la Puissance territoriale, seront, dès leur arrivée, soumises à un contrôle minutieux quant à la composition de leur personnel. Tout individu qui serait reconnu avoir été capturé ou enlevé de force ou mutilé, soit dans son pays natal, soit en route, sera mis en liberté.
ART. 18. — Dans les possessions de chacune des Puissances contractantes, TAdminislralion aura le devoir de protéger les esclaves libérés, de les rapatrier, si c'est possible, de leur procurer des moyens d'existence et de pourvoir en particulier à l'éducation et à rétablissement des enfants délaissés.
Art. 19. — Les dispositions pénales prévues à l'article 5 seront rendues applicables à tous les actes criminels ou délictueux accomplis au cours des opérations qui ont pour objet le transport et le trafic des esclaves par terre. à quelque moment que ces actes soient constatés.
Tout individu qui aurait encouru une pénalité, à raison d'une infraction prévue par le présent Acte Général, sera soumis à Tobligation de fournir un cautionnement avant de pouvoir entreprendre une opération commerciale dans les pays où se pratique la traite.
CHAPITRE III
Répression de la traite sur mer.
§1. — DISPOSITIONS C.KNKRALES.
Art. 20. — Les Puissances signataires reconnaissent l'opportunité de prendre d'un commun accord des dispositions ayant pour objet d'assurer plus efflcacemenl la répression de la traite dans la zone maritime où elle existe encore.
Art. 21. — Cette zone s'étend entre, d'une part, les côtes de l'océan Indien (y compris celles du golfe Persique et de la mer Rouge), depuis le Beloutcliistan jusqu'à la pointe de Tangalane (Quilimane), et, d'autre part, une ligne conventionnelle qui suit d'abord le méridien de Tangalane jusqu'au point de rencontre avec le 26« degré de latitude sud ; se confond ensuite avec ce parallèle, puis contourne ensuite l'île de Madagascar par TEst en se tenant à 20 milles de la côte orientale et septentrionale, jusqu'à son intersection avec le méridien du cap d'Ambre. De ce point, la limite de la
iK«ne est déterminée par une ligne oblique qui va rejoindre la côte du Be- L ^Dutchistan, en passant à 20 milles au large du cap Raz-el-Had.
Art. 22. — Les Puissances signataires du présent Acte Général, entre ^ ^squelles il existe des conventions particulières pour la suppression de la t» limite, se sont mises d'accord pour restreindre les clauses de ces conven- L ^)ns concernant le droit réciproque de visite, de recherche et de saisie des Knavires en mer, à la zone susdite.
Art. ïJ. — Les mêmes Puissances sont également d'accord pour limiter i e droit susmentionné aux navires d'un tonnage inférieur à 500 tonneaux. Cette stipulation sera revisée, dès que Texpérience en aura démontré la Miécessité.
Art. 24. — Toutes les autres dispositions des conventions conclues entre ies dites Puissances pour la suppression de la traite, restent en vigueur pour autant qu'elles ne sont pas modifiées par le présent Acte Général.
Art. 25. ~ Les Puissances signataires s'engagent à prendre des mesures efficaces pour prévenir l'usurpation de leur pavillon et pour empêcher le transport des esclaves sur les bâtiments autorisés à arborer leurs coué leurs.
Art. 26. — Les Puissances signataires s'engagent «à prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter le prompt échange des renseignements propres à amener la découverte des personnes qui se livrent aux opérations ^e la traite.
Art. 27. — Un bureau international, au moins, sera créé: il sera établi à Zanzibar. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à lui faire parvenir tous les documents spécifiés à l'article 41. ainsi que les renseignements de toute nature susceptibles d'aider à la répression de la traite.
Art. 28. — Tout esclave qui se sera réfugié à bord d'un navire de guerre sous pavillon d'une des Puissances signataires sera immédiatement et définitivement affranchi, sans que cet affranchissement puisse le soustraire à la juridiction compétente, s'il a commis un crime ou délit de droit commun.
Art. 29. — Tout esclave retenu contre son gré à bord d'un bâtiment indigène aura le droit de réclamer sa liberté.
Son affranchissement pourra être prononcé par tout agent d'une des Puissances signataires, à qui le présent Acte Général confère le droit de contrôler l'état des personnes à bord des dits bâtiments, sans que cet affranchissement puisse le soustraire à la juridiction compétente, si un crime ou délit de droit commun a été commis par lui.
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§ II. — RÈGLEMEiNT œNCERNANT L'USAGE DU PAVILLON ET LA SURVEILLAliCZ
DES CROISEURS
1 . — Règles pour la concession du pavillon aux bâtiments indigèna^ le rôle d'équipage et le manifeste des passagers noirs.
Art. 30. — Les Puissances signataires s'engagent à exercer une suneillance rigoureuse sur les bâtiments indigènes autorisés à porter leur pavilloD dans la zone indiquée à l'article H, et sur les opérations commerciales efrectuées par ces biitiments.
Art. 31. — La qualification de bâtiment indigène s'applique aux navires qui remplissent une des deux conditions suivantes:
i^ Présenter les signes extérieurs d'une construction ou d'un gréemeot indigène ;
'î^ Etre montés par un équipage dont le capitaine et la majorité des ouitelots soient originaires d'un des pays baignés par les eaux de l'océan Indien, de la mer Rouge ou du golfe Persique.
Art. m, — L'autorisation d'arborer le pavillon d'une des dites Puissances ne sera accordée à l'avenir qu'aux biltiments indigènes qui satisferont à la fois aux trois conditions suivantes:
1» Les armateurs ou propriétaires devront être sujets ou protégés de la Puissance dont ils demandent à porter les couleurs :
ii« ils seront tenus d'établir (lu'ils possèdent des biens-fonds dans la circonscription de l'autorité à qui est adressée leur demande, ou de fournir une caution solvable pour la garantie des amendes qui pourraient être éventuellement encourues;
li"" Les dits armateurs ou propriétaires, ainsi que le capitaine du bâtiment, devront fournir la preuve qu'ils jouissent d'une bonne réputation et notamment n'avoir jamais été l'objet dune condamnation pour faits de traite.
Art. li^i. — L'autorisation accordée devra être renouvelée chaque année. Elle pourra toujours être suspendue ou retirée \\ar les autorités de la Puissance dont le bâtiment porte les couleurs.
Art. .*ii, — L'acte d'autorisation portera les indications nécessaires pour établir l'identité du navire. Le capitaine .en sera détenteur. Le nom do bâtiment indigène et Tindication de son tonnage devront être incrastéset peints en caractères latins, à la poupe, et la ou les lettres initiales de son port d'attache, ainsi que le numéro d'enregistrement dans la série des numéros de ce port, seront imprimés en noir sur les voiles.
Art. :fô. — Un rôle d'équipage sera délivré au capitaine du bâtiment.
■H port (le (léjMrt, par rautorilé de la Puissance cjotil il f*orle le pavillon. H sera renouvelé à chaque armement du bâtiment, ou, au plus tard, au bout d'une aimée, et eorifonnément aux dispositions suivantes:
^i^ Le rôle sera, au moment du départ, visé par l'autorité qui Ta délivré; t^ Aucun noir ne pourra être engagé comme matelot sur un bâtiment sans qu'il ait été préalablement interrogé par rautorilé de la Puissance dont ce Mtïment porte le pavillon, ou, à défaut de e^lle-cL par l'autorité territoriale, à TelTet d'établir qu'il contracte un engagement libre:
S** Celle atitorité tiendra la main à ce que la proportion des maUHots ou mousses ne soit pas anormale par rapport au tonnage ou au grément des bâtiments;
4" L autorité «[ui aura interrogé les hommes, préalablement à leur départ, les inscrira sur le rôle d'équipage, où ils figureront avec le signalement sommaire de cliaeun d eux en regard de son nom :
5^ Afin d^erapédier plus sUremcnt les substitutions» les matelots pourront, en outre j être pourvus d'une marque distinctive. ^ Art. 'M. ~ Lorsque le capitaine d im bâtiment désirera embarquer des fossagers noirs, il devra en iaire la déclaration à l'autorité <le la Puissance dont il porte le pavillon, ou, à défaut de celle-ci, à Taulorité territoriale- Les passagers seront interrogés, et. quand il aura été constaté qu'ils s'embarquent libn*ment, ils seront inscrits sur un manifeste sfïc^cial donnant le signalement de chacun deux en regard «le son nom, et indiquant noîiimment le sexe et la taille. Les enfants noirs ne pourront être admis comme passagers qu'autant qu'ils siéront accompagnés de leurs parents nu de personnes dont T honorabilité serait notoire. Au *lépartj le manifeste ries passagers sera visé par Tautorité indiquée ci-dessus, après quUI aura été protdé à un appeL S il n'y a pas de passagers a l>ord, mention expresse en ra faite sur le rôle d'équipage.
Aux, U7. — A Tarrivée dans tout port de relAche ou de destination, le capitaine du bâtiment produira devant Tautorité de la Puissance dont il porte le pavillon* ou, à défaut lie celle-ci. devant Fauînrité territoriale, le rèle d'équipage, et, s'il y a lieu, les manifestes de passagers aulcrieurement déli\Tés. L'autorité contrôlera les passagers arrivés à destination ou
Etrrctant dans un port de rebkdie. et fera mention de leur débarqtiement ir le nia ni leste. Au départ, la m(*me autorité apposera de nouveau son visa au rôle et au manifeste, et fera Tappel des passagers. ■ Anr. -ÏH, — Sur le littoral africain et dans les îles adjacentes, aucun pas- ^ger noir ne sera embarqué à bord d'un bâtiment indigène en dcliors des Jûcalités où réside une autorité relevant d une ^les Puissances signataires,
H àcrma jntbeu«atio!iaux dr L*KHPimx ottoman iy. ^ 30
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Dans toute l'étendue de la zone prévue à l'art. 21, aucun passager noir ne pourra être débarqué d'un Mtiment indigène hors d'une localité où réside une autorité relevant d'une des Hautes Parties Contractantes et sans que cette autorité assiste au débarquement.
Les cas de force majeure qui auraient déterminé l'infraction à ces dispositions devront être examinés par l'autorité de la Puissance dont le bfltiment porte les couleurs, ou, à défaut de celle-ci, par l'autorité territoriale du port dans lequel le bâtiment inculpé fait relâche.
Art. 39. — Les prescriptions des art. 35, 36, 37 et 38 ne sont pas applicables aux bateaux non pontés entièrement ayant un maximum de dix hommes d'équipage et qui satisferont à l'une des deux conditions suivantes :
i^ S'adonner exclusivement à la pêche dans les eaux territoriales:
2« Se livrer au petit cabotage entre les différents ports de la même Puissance territoriale, sans s'éloigner de la côte de plus de cinq milles.
Ces différents bateaux recevront, suivant les cas, de l'autorité territoriale ou de l'autorité consulaire, une licence spéciale renouvelable chaque année et révocable dans les conditions prévues à l'art. 40, et dont le modèle uniforme, annexé au présent Acte Général, sera communiqué au Bureau interternational de renseignements.
Art. 40. — Tout acte ou tentative <Ic traite, légalement constaté à la charge du capitaine, armateur ou propriétaire d'un bâtiment autorisé à porter le pavillon d'une des Puissances signataires, ou ayant obtenu la licence prévue à l'art. 39, entraînera le retrait immédiat de cette autorisation ou de cette licence. Toutes les infractions aux prescriptions du | 2 du chapitre IH seront punies, en outre, des pénalités édictées par les lois et ordonnances spéciales à chacune des Puissances contractantes.
Art. 41. -— Les Puissances signataires s'engagent à déposer au Bureau international de renseignements les modèles-types des documents ci-après:
1® Titre autorisant le port <lu pavillon :
2«> Rôle de l'équipage :
3® Manifeste des passagers noirs.
Ces documents, dont la teneur peut varier suivant les règlements propres à chaque pays, devront renfermer obligatoirement les renseignements suivants, libellés dans une langue européenne :
L En ce qui concerne r autorisât ion de porter le pavillon :
a) Le nom, le tonnage, le gréement et les dimensions principales du bâtiment:
^r^^^^^^^^ DIVERSES PUISSANCES 4tj7
M &) Le numéro irinseripUan et h lettre signalrtir[iie du porl d'aUaeiït!: ^ c) La driie de l'obtention rki permis et la qualUi' du fonolionnaire qui Ta délivré,
K IL En ve qui cancerne le réte de réquipnffe:
a) Le nom du Mliment, du eapitaîne et de l'armateur ou îles propriétaires :
b) Le tonnaiçe du bîltimenl:
P c) Le numéro dlnseription et le iwrt d'attache du navire, sa destination ainsi que les renseignements spéciRés a l'art, 25*
UL Encê ^ui coneeme le manifeste des pmmgers noirs :
Le nom du biHiment qui les transporte et les renseignements indiqués à J'arL 36, et destinés à bien identifier les passagers.
Les Puissances signataires prendront les mesures nécessaires (lour que les autorités territoriales ou leurs consuls envoient au même Bureau des copies certifiées de toute autorisation d'arborer leur pavillon, dès qu^Mle «iint été 8c«*oniée, ainsi que Tavis du retrait dont ces autorisations auraient été r objet,
■ Les dis|xjsitînns du présent article ne concernent gue les papiers destinés Idx bjUiments indigènes,
I 2, — De Van*ét des baiimmtM .impttcts.
* km. W. — lorsque les ofûders commandant les tï^timents de guerre de I une des Puissances signataires auront lieu de croire qu'im b^Uimeut ilufl tonnage inrérieur à 5<>0 tonneaux et rencontré dans la zone ci-dessus indiquée se livre a la traite ou est coupable d^une usurpation de pavillon, ils pourront recourir à la vérification des papiers de bord.
Le présent article n*im|dique aucun changement a Tétat de choses actuel en ce qui concerne la juridiction dans les eaux territoriales,
Aht. W. — Dans ce but» un canot, commandé par un officier de vaisseau en uniforme» jiourra être envoyé a bord du navire suspect, après qu'on Taura bêlé pour lui donner avis de cette intention.
^ L'officier envoyé à bord du navire arrêté devra procéder avec tous les ards et tous les ménagements ^wssibles, Abt, 44. — La vérification des papiers »le bord consistera dans Texamen des pièces suivantes:
1* En ce qui concerne les Liàtiments indigènes* les papiers mentionnés à i^art. 41 :
2* En ce qui concerne les autres bâtiments, les pièces stipulées dans les différents Traités au Conventions maintenus en vigueur.
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La vériHcatioD des papiers de bord n'autorise l'appel de Téquipage et des passagers que dans les cas et suivant les conditions prévus à l'article suivant.
Art. 4o. — L'enquête sur le chargement du bâtiment ou la visite ne peut avoir lieu qu'à l'égard des bâtiments naviguant sous le pavillon fone des Puissances qui ont conclu ou viendraient à conclure les Conventions particulières visées à Fart. 22, et conformément aux prescriptions de oes Conventions.
Art. 46. — Avant de quitter le bâtiment arrêté, l'officier dressera uft procès-verbal suivant les formes et dans la langue |en usage dans le pajfs auquel il appartient.
Ce procès-verbal doit être daté et signé par Tofflcier, et constater les faits.
Le capitaine du navire arrêté, ainsi que les témoins, auront le droit de faire ajouter au procès-verbal toutes explications qu'ils croient utiles.
Art. 47. — Le commandant d'un bâtiment de guerre qui aurait arrêté on navire sous pavillon élranj^er doit, dans tous les cas, faire un rapporta sod Gouvernement en indiquant les motifs qui Tout fait agir.
Art. 48. — Un résumé de ce rapport, ainsi qu'une copie du procès-verbal dressé par rofflcier envoyé à bord du navire arrêté, seront, le plus têt possible, expédiés au Bureau inlernalional de renseignements, qui en donnera communication à Tautorilé consulaire ou territoriale la plus proche de la Puissimce dont le navire arrêté en route a arboré le pavillon. Des doubles de ce document seront conservés aux archives du Bureau.
Art. 49. — Si, par suite de l'accomplissement des actes de contrôle mentionnés dans les articles précédents, le croiseur est convaincu qu'un fait de traite a été commis à bord durant la traversée ou qu'il existe des preuves irrécusables contre le capitaine ou Tarmateur pour l'accuser d'usurpation de pavillon, de fraude ou de participation à la traite, il conduira le bâtiment arrêté dans le port de la zone le plus rapproché, où se trouve une autorité compétente de la Puissance dont le pavillon a été arboré.
Chaque Puissance signataire s'engage à désigner dans la zone et à faire connaître au Bureau international des renseignements les autorités territoriales ou consulaires, ou les délégués spéciaux qui seraient compétents dans les cas visés ci-dessus.
Le bâtiment soupçonné peut éî^alement être remis à un croiseur de sa nation, si ce dernier consent à en prendre charge.
BIVËESËS PUISB&KCES
*i. — De l'enquête et du jwjement des bdiimenls âaish.
iwr. 50, — L'autorité visée h rarlicle précédent, à laquelle le navire ^^rèté a été remis, procédera à une enquête complète, selon les lois et ^ règlements de sa natian, en présence dun officier du croiseur étranger. Aht. 51. — S'il résulte de celte enquête qu'il y a eu usiu'pation de pavillon, le navire arrêté restera à la disposition tiu capteur.
Art. 52. — Si lenquéte établit un fait de traite défini par la présence à èord d'esclaves destinés â être vendus ou d'autres faits de traite prévus par les Conventions particulières, le navire et m cargaison demeurent sous _^j*tkjueslre, à la garde de Fauiorité qui a dirigé renquéte. ^ Le capitaine et l'équipage seront déférés aux tribunaux désignés m\ ^rL tli et 36, Les ^claves seront mis en liberté après qu un jugement aura été rendu* Dans les cas prévus par cet article, il sera disposé des esclaves libérés ^conformément aux Conventions (lariiculières conclues ou à conclure entre les Puissances signala ire.s, A défaut de ces Conventions, les dits esclaves pourront être remisa rautorité locale, pour être renvoyés, si c'est |>assible, ^Jans leur pays d origine: sinon, cette autorité leur facilitera, autant qu1l dépendra d'elle, les moyens de vivre^ et, s'ils le désirent, de se fixer dans wja conirée.
H AfiT. 5il. — Si renquéte prouve que le bâtiment est arrêté illégalemenL H|l y aura lieu, de plein droit, à une indemnité proportionnelle au préjudice -éprouvé par le bAUmenl détourné de sa roule.
La quotité de celte indemnité sera û\é^ par t'autorilé qui a dirigé Ten-
quéte,
AwT. 54, — Dans le cas où rofllcier du navire capteur iraccepterait pas
^4^ contdusîons de l'enquête elTectuée en sa présence, la cause serait, de
Vplein droiL déférée au tribunal de la nation dunl le bâtiment capturé aurait
artoré les couleurs,
il ne sera fait d'exception à celte règle que datis le cas on le différend porterait sur le chiiïre «le l'indenuiité stipulée à Tari. tKÎ^ lequel sera fixé [mr voie d'arbitrage, ainsi qu'il est spécifié à Fartiele suivant. ^ Anr. 55- — L'otttcier capteur et Faulorilé qui aura dirigé 1 enquête dési- "^neront, chacun dans les quarante-buil licurcs, un arbitre, et les deux arbitres choisis auront eux-niênies vingt-quatre heures pour désigner un surarbilre. l^s arbitres devront être choisis, autant que possible, parmi les ronctionnaires iliplomatiques. consulaires ou judiciaires des Puissances .signataires. Les indigènes se trouvant â la solde des (iouvernemenis con*
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tractants sont fonnellement exclus. La décision est prise à la majorité des voix. Elle doit être reconnue comme définitive.
Si la juridiction arbitrale n'est pas constituée dans les délais indiqués, il sera procédé pour l'indemnité, comme pour les donunages-intéréts, coih formaient aux dispositions de Tari 58, 1 2.
Abt. S6. — Les causes sont déférées, dans le plus bref délai possible, aa tribunal de la nation dont les prévenus ont arboré les couleurs. Cependant les consuls iou toute autre autorité de la même nation que les prévenus, spécialement commissionnés à cet effet, peuvent être autorisés par leur Gouvernement à rendre les jugements aux lieu et place des tribunaux.
Art. 57. — La procédure et le jugement des infractions aux dispositions du chapitre III auront toujours lieu aussi sommairement que le permettent les lois et règlements en vigueur dans les territoires soumis à l'autorité des Puissances signataires.
Art. 58i — Tout jugement du tribunal national ou des autorités visées à Fart. 56 déclarant que le navire arrêté ne s*est point livré à la traite sera exécuté sur-le-champ, et pleine liberté sera rendue au navire de continuer sa route.
Dans ce cas, le capitaine ou l'armateur du navire arrêté sans motif légitime de suspicion ou ayant été soumis à des vexations, aura le droit de réclamer des dommages-intérêts dont le montant serait fixé de commun accord entre les Gouvernements directement intéressés ou par voie d'arbitrage, et payé dans le délai de six mois, à partir de la date du jugement qui a acquitté la prise.
Art. 59. — En cas de condamnation, le navire séquestré sera déclaré de bonne prise au profit du capteur.
Le capitaine, l'équipage et toutes autres |)ersonnes reconnues coupables Seront punis, selon la gravité des crimes ou délits commis par eux, ei conformément à Part. 5.
Art. 60. -— Les dispositions des art. oU à 59 ne portent aucune atteinte ni à la compétence, ni à la procédure des tribunaux spéciaux existants ou de ceux à créer pour connaître des faits de traite.
Art. 61. — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à se commaniquer réciproquement les instructions qu'elles donneront, en exécution des dispositions du chapitre III, aux commandants de leurs bâtiments de guerre naviguant dans les mers <le la zone indiquée.
CflAPlTRt: IV
Pat/s de destination dont iea institutions €ompit%*tent fejL'istencfi de l'esclavage dames tit/ue.
Art, 01 — Les Puissances Con tracta ii tes «lorït les iiisiimtioïis rompcirtent
^existence de resclavnKedomeslitjueet dont, par suite tie ce fait, les posses*
■sîonssihiéesilaiisoii liors rAfrique servent malgré la vi^^ilance desaulori-
jÉs. rie lieux de deslirjation aux esclaves africain^, s*engaé;eiit à en proliiber
Kmportation, le li*ansit, la sartie aitisi que le commerce. La siirveilljince
la plus active eE la plus sévère po^ssible sera organisée par elles ^ur lous
les points où s'opêrenl rentrée* le passade et la sortie des esclaves afriealns.
Aiir. tKI. — Les esclaves litières en exécution de Tartirle pfécédent
fcmnt, si les circonslances le iiermetlenl, renvoyés ^lans leur pays d'ori-
^ne. Dans tous les cas, ils recevront des leUres iraffraneliissemeal des
autoritèsi*ompélentes et auront ilroit à leur proleclion et a leur assîslance
Hn de trouver des moyens d'existence.
Art. t>L — Tout i*sclave lutîîtif arrivant à la froiUiére dune des Puissances mentionnces h Fart, tàt sera réputé libre et sera en tlroit <le réclamer des autorités coinikélentes des lettres d*atTranelussemenl.
^\RT. (S. — Toute vente ou transfiction dont les esclaves visés aux art, 6^ <>4 auraient été Fobjet par suite de circonstanees qiieleouques» sera conlérée comme juille nu non avenue.
A HT. 66. — Les navires indigènes portant le pavillon d'un des pays mentionnés a i art. 1)2, s'il existe fies indices qu*ils se livrent à des opéraus de traite, seront soumis par les autorités locales, daiïs les |*orls qu'ils équ«iitent, à une vérification ri^^oureuse de leur é^piijMiiîe et des passain^ la ni à rentrée qu'à la sortie. Eu cas de présence à tjord ife^ laves ricains, il sera promié judiciairemenl contre le bjUiment Ht contre toutes uersonnes qu'il y siura lieu d inrulper. Les esclaves trouvés à twrd recevront pis lettres d'aiïrancliissement par les soins îles autorités qui auront o|*èré m saisie îles navires.
_ Art. <ï7. — Des dispositions pénales en ra|»fmrt avec celles prévues par nrt. •> seront étiietées contre les imfiortateurs, lrans[iorteurs et marchands ■esclaves africains, contre les auteurs de mutilation d enfants ou (fadultes %âles et ceux quientrallquenl.ainsi rjuo contre leurs coauteurs et coinidices. Art. tW. — Les Puissances signataires rccoiuiaisscnt la fiante valeur de m loi sur la probibition «le !a traite des noirs, sanctionnée par S, M* F Empereur des Ottomans le Uï Décembre 1889 (±J Rébi-nl-Akliir 1307). et lies sont assurées qu^me surveillance at tive sera organisée par les Auto-
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rites ottomanes, particulièrement sur la côte occidentale de l'Arabie et sar les routes qui mettent cette côte en communication avec les autres possessions de S. M. I. en Asie.
Abt. 69. — S. M. le Shah de Perse consent à organiser une surveillance active dans les eaux lerritoriaies et sur celles des côtes du golfe Persiqœ et du golfe d'Oman qui sont placées sous sa souveraineté, ainsi que sur les routes intérieures qui servent au transport des esclaves. Les magistrats et les autres autorités recevront à cet effet les pouvoirs nécessaires.
Art. 70. — S. H. le Sultan de Zanzibar consent à prêter son coDcoors le plus efficace pour la répression des crimes et délits commis par les trafiquants d'esclaves africains sur terre comme sur mer. Les tribunaux institués à cette fin dans le Sultanat de Zanzibar appliqueront strictement les dispositions pénales prévues à l'art. 5. Afin de mieux assurer la liberté des esclaves libérés, tant en vertu des dispositions du présent Acte Gênénal que des décrets rendus en cette matière par S. H. et ses prédécesseurs, un bureau d'affranchissement sera établi à Zanzibar.
Art. 71. — Les Af^ents diplomatiques et consulaires, et les ofBciersde marine des Puissances Contractantes prêteront, dans les limites des Codventions existantes, aux autorités locales leur concours, afin d'aider à réprimer la traite là où elle existe encore : ils auront le droit d'assister aux procès de traite qu'ils auront provoqués, sans pouvoir prendre part à la délibération.
Art. 7i. — Des bureaux d'affranchissement ou des institutions qui en tiennent lieu seront or^^anisés par les A<lministrations des pa.N-s de destination des esclaves africains, aux fins déterminées à l'art. 18.
Art. 73. — Les Puissances signataires s'étant eno:agées à se communiquer tous les renseignements utiles pour combattre la traite, les Gouvernements que concernent les dispositions du présent chapitre échangeront périodiquement avec les autres Gouvernements les données statistiques relatives aux esclaves arrêtés et libérés, ainsi que les mesures législatives ou a<lministratives prises afin <1p réprimer la traite.
CHAPITRE V
Institutions destinées à assurer Vexécution de l'Acte Général, i l^^ — DU BUREAU INTERNATIONAL MARITIME
Art. 74. — Conformément aux <lis|>ositions de l'art. 27, il est instituée Zanzilwr un Bureau international où chacune des Puissances signataires pourra se faire représenter par un délégué.
^^^ DIVERSES PUlBS\HCËJâ 473
WlÊtif^. — Le Bureau isera con.stitué dés que trois Puissances auront désigné leur repréîieutanL
Il élaborera un règlement fixant le mode d'exercice de ses attributions* Ce règlement sera inmiéiiiatemeiit soumis à la sanction «les Puissances signataires qui auront notifié leur intentîoa de s'y faire) représenter et <îui sla tueront à cet éj^ard dans b? plus bref délai possible.
Abt, 76. — Les frais de cette institution seront ré|iartîs. à parts é^^ales. entre les Puissances si^iuitatres mentionnées h l'article précédent,
A«T. 77. — Le Bureau de Zanzibar aura pour mission de centraliser tous les dociunentset renseignements qui seraient de nature à faciliter la répres-
ron de la traite dans la ïojie maritime. A cet effet, les Puissances signataires s* engagent à lui faire parvenir. dans le plus bref délai possible :
ti° Les documejils s[>éciflés à l'art. 41 : 2* Le résumé îles rapports et la ropie des procès- verbaux visés à l'art 48; 3* La liste des autorités territoriales ou consulaires et des délégués spéciaux comp^Hents pour procéder à l'égard des bâtiments arrêtés, aux termes ^e l'art, 4îl:
p 4* La copie des jugements et arrêts de cojidamnation renrius conformément à Fart. 5H:
*> Tous les rensf'ignements propres h amener la décnuverLe îles jw^rstnines qui se livrent aux n^^HTalionsde la traite dans la zone susflil*^.
■ Art. 78. — Les arcbives du Bureau semnl toujours ouvertes aux olUcieni ^e la marine des Puissances signataires HUbjrisés a a^ir dans les limites de la 'mm délinie à l'art, tl, rie même qu'aux autorités terriloriales on judiciaires et aux consuls s|>écialenienl désignés par leurs Gouvernements.
Le Bureau devra fournir aux offtciers et agents élraiif^ers autorisés à consulter ses archives les traductions en une langue euro()éeruie des documents qui seraient rédigés < la lis une langue orientale.
■ Il fera teseonmiunications prévues à l'art, 48.
AitT. 79. — Des Bureaux auxiliaires en rapport avec le Bureau ile 'ùiuiibar |>ouiTonl être établis dans eerlaiues parties de la zone> en vertu d'un accord préalable entre les Puissances inléressées.
Ils seront composés des Délégués de ces Puissances et établis conformément aux art 75, 70 et 78.
Les documents et renseignements s^ïécifîés a fart 77, en tant qu'ils concernent la partie alTéreuletle la zone, leur seront envoyés directement iwir les aulorilés territoriales el considaires de cette région, sans préjudice de Jta cooHBunicatiou au bureau de Zanzibar, prévue par le même arli< 1**,
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Art. 80. — Le Bureau de Zanzibar dressera, dans les deux premiers mois de chaque année, un rapport sur ses opérations et celles des Bureaux auxiliaires pendant Tannée écoulée.
I U. — DE L'ÉCHANJ.E ENTRE LES GOUVERNEMENTS DES DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA TRAITE
Art. 81. — Les Puissances se communiqueront, dans la plus lar^ mesure et le plus bref délai qu'elles jugeront possibles :
1® Le texte des lois et règlements d'administration existant ou édictés par application des clauses du présent Acte Général ;
i9 Les renseignements statistiques concernant la traite, les esclaves arrêtés et libérés, le trafic des armes, des munitions et des alcools.
Art. 82. — L'échange de ces documents et renseignements sera centralisé dans un Bureau spécial attaché au Département des Affaires Etrangères à Bnixelles.
Art. 8:]. — Le Bureau de Z^mzibar lui fera parvenir, chaque année, le rapport mentionné à fart. 80 sur ses opérations pendant Tannée écoulée, et sur celles des Bureaux auxiliaires qui viendraient à être établis conformément à Tart. 79.
Art. 84. — Les documents et renseignements seront réunis et publiés périodiquement et adressés à toutes les Puissances signataires. Cette publication sera accompagnée, chaque année, dune table analviique des documents législatifs, administratifs et statistiques mentionnés aux art. 81 et 83.
Art. 85. — Les frais de bureau, de correspondance, de traduction et d'impression qui en résulteront, seront supportés par toutes les Puissances signataires et recouvrés par les soins <lu Département des Affaires Etrangères à Bruxelles.
§ m. — DE LA PROTECTION DES ESCLAVES LIBÉRÉS
Art. 86. — Les Puissances signataires ayant reconnu le devoir de protéger les esclaves libérés <lans leurs possessions respectives, s'engagent à établir, s'il n'en existe déjà, dans les ports de la zone déterminée à Tart. 21 et dans les endroits de leurs dit(*s possessions qui seraient des lieux de capture, de passage et d'arrivée d'esclaves africains, des Bureaux ou des institutions en nombre jugé suffisant par elles et qui seront chargés spécialement de les an*ranchir et de les protéger, conformément aux dispositions des art. 6, 18, oi, 63 et (Kî.
Art. 87. — Les Bureaux d'affranchissement ou les autorités chargées de ce service délivreront des lettres <Taffranchissementet en tiendront registre.
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En V.&A de iléeonriation d'un fait rJe traite ou île rlotention jlléKale« ou le recours des eseluves eux-mêmes, les iliLs Bïireaux ou Autorités teroiU »uU\s le^ ilWv^imvv^ néoessaireH pour assurer la libération des esclaves et la luiiution des coupables,
La remise des letln*s (rartnnuliissement ne saurait* en aucun cas, être Itetanlée, si l'esclave est accusé d'no crime ou délit de droit commun. Mais, ^près la délivranecdes dites lettres, il sera procèlé à l'instruction en la Jorme établie par la pracédure ordinaire.
Aht, 88. — Les Puissances signaUiires favoriseront, dans leurs posses* ms, la fondation d'établissements de refufîe pour les femmes et 4'éduca- )n pour les enfants libérés.
Art. 8îi. — Les esclaves atrraiicliis [Kmrront toujouis recourir aux Buîu\ [>our être protégés dans la jouissance de leur lil^erté. ^Utcointtie aura usé de fraude ou rie violence pour enlever à un esclave ses lettres d'alïranchissement, ou pour le priver de sa Iil>erté, sera ansîriéré comme marchanfl d'esclaves.
CHAPITRE V
Mesures restrictives du trafic des spiriiueusp.
Art. W. — Justement préoccupées des conséquences morales et maté-
jielles i]u entraîne pour les r>opulations indigènes Tabus des spiritueux.
Puissances sifînataîres sont convenues d'appliquer les dispositions des
liclesMI, î)^ et VKidans une zone dél imitée (lar le 3)* de^ré latitude Nord
par le ±£'' de^ré latitude Sud, et aboutissant vers l'Ouest à lOcéan
atlantique et vers TEst k TOcéan Indien et k sesdépendaiices, y compris les
PS adjacentes au littoral jusqu'à lOï) milles marins de la côte.
Art, 01 . — Dans les réf^ions de cette mue ou il sera constaté que» soit à
jaison des croyances religieuses, soit pour d'anliTs motifs, Tus^ige des
»jssnns liistj liées n'existe pas ou ne s'est pas développé^, les Puissances
prohiberont rentrée. La fabrication des boissons distillées y sera égale-
?nt înlerdite.
Chaque Puissaiice déterminera les limites de la zone ele prohibition des ïissons idcooliques dans ses tMjssessions ou protectorats, et sera tenue l'en notilier U' tracé aux autres Puissances ilans un rlélaî de six mois. ne pourra être dérogea la susdite proliibition (|ue pourries quantités lité^, destinées à la consonunalîon des populations non indigènes et liîtroduitps sous le réteime et dans les conditions déterminées |)ar cba<|ue iouvernement*
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Art. 92. — Les Puissances ayant des possessions ou (exerçant des protectorats dans les régions de la zone qui ne sont pas placées sous le régime de la prohibition et où les spiritueux sont actuellement importés librement ou soumis à un droit d'importation inférieur à 15 francs par hectolitre, à 50^ centigrades, s'engagent à établir sur ces spiritueux un droit d'entrée qui sera de 15 francs par hectolitre, à 50^ centigrades, pendant les trois années qui suivront la mise en vigueur du présent Acte Général. A l'expiration de cette période, le droit pourra être porté à 25 francs pendant une nouvelle période de trois années. Il sera, à la fin de la sixième année» soumis à [révision, en {prenant pour base une étude comparative des résultats produits par ces tariflcations, à l'effet d'arrêter alors, si faire se peut, une taxe minima dans toute l'étendue de la zone où n'existerait pas le régime de la prohibition visé à l'art. 91.
Les Puissances conservent le droit de maintenir et d'élever les taxes aa delà du minimum flxé par le présent article dans les régions où elles le possèdent actuellement.
Art. 93. — Les boissons distillées qui seraient fabriquées dans les régioos visées à l'art, ifi et destinées à être livrées à la consommation intérieure, seront grevées d'un <lroit d'accise.
Ce droit d'accise, dont les Puissances s'engagent à assurer la perception dans la limite du possible, ne sera pas inférieur au minimum des droits d'entrée ûxé par l'art. 92.
Art. 94. — Les Puissances signataires qui ont en Afrique des possessions en contact avec la zone spécifiée à l'art. 90 s'engagent à prendre les mesures nécessaires poiu- empêcher rintro<luction des spiritueux, par leurs frontières intérieures, dans les territoires de la dite zone.
Art. 95. — Les Puissances se communiqueront, par l'entremise du Bureau de Bruxelles, dans les conditions indiquées au chapitre V, les renseignements relatifs au trafic des spiritueux dans leurs territoires respectifs.
CHAPITRE \TI
Dispositions finales.
Art. 1*96. — Le présent Acte Général abroge toutes stipulations contraires des conventions antérieurement conclues entre les Puissances signataires.
Art. 97. — Les Puissances signataires, sans préjudice de ce qui est stipulé aux art. 14, 23 et 92. se réservent d'introduire au présent Acte Général, ultérieurement et d'un commun accord, les modifications ou améliorations dont l'utilité serait démontrée par l'expérience.
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* AiiT. 1^, — Les Puissances qui n ont pas signé le présent Acte Général
fjôu iront être admises à y adhérer, H Les Puissances signataires se réservent de mettre à cette adhésion telles eomlitions qu'elles jugeraient nécessaires. Si aucune condition n'est stipulée, l'adhésion emporte de plein droit H l'acceptation de jtoutes les ohligations et fadmissioa à tous les avantages stipulés par le présent Acte Général,
Les Fiîissîuiees se concerteront sur Jes «lémarelies à faire f)our amener l'adhésion des KUils doai le concours serait néeessiiire ou utile pour assurer rexécutiou complète de TActe GénéraL
L'adhésion se fera par un acle séparé. Elle sera notifiée par la vole dîplumatiqueau (îouverriemetit de S. XL le Boi des Belges» et par celui-ci à tous Etal^ signataires et adhért^m.
Art. îltK — Le présent Acte Générdl sera ratilié dans un délai qui sera le plus court possible, et tjui, en aucun cas, ne pourra excéder un an.
Chaque Puissance adressera sa ratitjcalion au Gouvernement de S, M. le Roi des Belges, qui en donnera avis a toutes les autres Puissances signataires du présent Acte GénéraL
Les ratifications [de toutes les Puissances resteront déposées dans les
archives du Royaume de Belgique*
Aussi lét que toutes les ralîfl cations auront été produites, on, au plus tard,
^uu an après la signature du présent Acte Géiiénd, il sera dressé acte du
^dépôt dans un Protocole qui sera signé par les Représentiints de toutes les
Puissances qui aiu*ont ratifié.
t Une copie ccrtiûée de ce Protocole sera adressée à toutes les Puissances nteress^s, Abt. 1(10, — Le présent Acte Général entrera en vigueur dans toutes les possessions des Puissances Contraetanles le soixantième jonr ii partir de celui où aura été dressé le Protocole de déjwt prévu à T article prét^édent.
En foi de quoi, les Plénipotentaires respectifs ont signé te présent Acte Général et y ont apposé leur cachet.
Fait à Bruxelles, le deuxième jour rhi mois de Juillet mil huit cent qnatrevinj;t-dix,
t (Suivent les ëiynutureâ.)
A l'occasion do Protocole de l'échange des ratifications l'ait â Bruxelles le 2 Janvier 181*2* le Délégué Ottoman, S, E, Carathéodory-Effendi, a fait la déclaration suivante dont il lu! a été donné acte: Conformément à une Bcommunication qui a été portée à la connaissance des Puissances signataires, sans soulever d'objection de leur part* le Gouvernement Ottoman interprète
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l'art. 3i de TActe Général en ce sens que les inscriptions prescrites par cet article seront faites, en ce qui concerne les navires Ottomans, en caractères et en chiffres turcs. La Sublime Porte, toutefois, n'a pas d'objection à ce qu'une traduction en caractères latins soit ajoutée aux inscriptions faites en caractères turcs.
Déelaration des Paissanees signataires de l'Aete général de Bruxelles relativement ao régime douanier à instituer dans le Congo.
En date du 2 Juillet 1890 {15 Zilkadé 1307).
Les Puissances réunies en Conférence à Bruxelles, qui ont ratifié l'Acte général de Berlin du 26 Février 1885, ou qui y ont adhéré,
Après avoir arrêté et signé de concert, dans FActe général de ce jour, un ensemble de mesures destinées à mettre un terme à la traite des nègres sur terre comme sur mer et à améliorer les conditions morales et matérielles d'existence des populations indigènes ;
Considérant que Texécution des dispositions qu'elles ont prises dans ce but impose à certaines d'entre elles, qui ont des possessions ou exercent des protectorats dans le bassin conventionnel du Congo, des obligations qui exigent impérieusement, pour y faire face, des ressources nouvelles :
Sont convenues de faire la Déclaration suivante :
Les Puissances signataires ou adhérentes qui ont des possessions ou exercent des protectorats dans ledit bassin conventionnel du Congo pourront, pour autant qu'une autorisation leur soit nécessaire à cette fin, y établir sur les marchandises importées des droits dont le tarif ne pourra dépasser un taux équivalent à 10 <>/o de la valeur au port d'importation, à l'exception toutefois des spiritueux, qui sont régis par les dispositions du chapitre YI de l'Acte général de ce jour.
Après la signature dudit Acte général, une négociation sera ouverte entre les Puissances qui ont ratifié l'Acte général de Berlin ou qui y ont adhéré, k l'effet d'arrêter, dans la limite maxima de 10 o/o de la valeur, les conditions du régime douanier à instituer dans le bassin conventionnel du Congo.
Il reste néanmoins entendu :
{o Qu'aucun traitement différentiel ni droit de transit ne pourront être établis ;
2® Que, dans l'application du régime douanier qui sera convenu, chaque Puis-
satici> s attachera à ^^implifier, autant que possible, le$ formalités et à faciliter les ( opéra tioii§ du commerce ;
3* Que l'arrange ment à résulter de la nésïoriation prévue restera en vigueur jiendant quinze ans à partir de la signature de la présente Décla ration.
A leipiration de ce terme et k défaut d'un nouvel accord, les Puissances con-
Itractantes se retrouveront dans les conditions prévues par Tarticle 4 de l'Acte
énéral de Berlin, la faculté d'imposer à un mai i mu m de 10 "/o ^^^ marcha ndi-
importées dans le bassin conventionnel du Congo leur restant acquise.
Les ratifications de la présente Déclaration seront échangées en même temps
^^ue celles de l'Acte général du même jour.
En foi de quoi^ les Soussignés Plénipotentiaires ont dressa la présente Déclaration et y ont apposé leur cachet.
Fait à Bruxelles, le i Juillet 1890,
8nt tes signatures des Délégués des Puissances signataires de nêral de Bruxelles^ sauf les Etats-Unis et la Perse J
convention eoneernant la création d'une lu ion internationale pour la publieation des tarifs douaniers.
Signée à Bruxelles te 5 Juillet iê90 {Î8 Zilkadé ÎS07),
Entre la République Argentine. l'Autriche-Honsne, la Bel^^ique. In BoU%ie, le Chili, TKlat Indépendant du Gon;4:o< la Hépublîque de Costa-
IBîca, le ritmcinark el ses Colonies, rKspagnc et ses Colonies, les Ktats* t'nis rt\\nîérîque. la France el ses Colonies, la Grande-Bretagne et diverses Colonies aoi^Iaises. Tlnde-Bn tan nique, le Dominioû du Canada, les Colonies de rAustralie de rOuesl, du Cap de Bonne-Espérance, de Natal, de la iNotivelle-Calles du Sud, de la Nouvelle-Zélande, de tjueesland. de ■Tasmanie, de Terre-Neuve et de Victoria, la Grèce, le Guatemala^ la République de Haïti. T Italie et ses Colonies, le Mexique, le Nicaragua* le •Paraguay, les Pays-Bas et leurs Colonies, le Pérou, le Portugal et ses Coin-
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nies, la Roumanie, la Russie, le Salvador, le Royaume de Siam, la Suis», la Turquie, l'Uruguay et le Venezuela,
Lies soussignés, dûment autorisés, ont, sous réserve d'approbation, arrêté la Convention suivante :
Article premier. — Il est formé entre les pays ci-dessus énoméréset tous les pays qui, dans la suite, adhéreront à la présente Convention, une association sous le titre de Union Internationale pour la publication dê$ tarifs douaniers.
Art. 2. — Le but de l'Union est de publier, à frais communs, el de faire connaître, aussi promptement et aussi exactement que possible, les tarifs douaniers dans divers Etats du globe et les modifications que ces tarifs sabiront dans la suite.
Art. 3. — A cette fin, il sera créé à Bruxelles un Bureau IntermatiomU chargé de la traduction et de la publication de ces tarifs, ainsi que des dispositions législatives ou administratives qui ya pporteroot des modifications.
Art. 4. — Cette publication se fera dans un recueil intitulé : Bulletin International des douanes (Organe de l'Union Internationale pour la puNication des tarifs douaniers).
On adoptera à cet effet les langues commerciales les plus unitées.
Art. 3. — Le personnel du Bureau International sera nommé par les soins du Minisire des Affaires Etrangères de Belgique, qui fera les avances de fonds nécessaires et veillera à la marche régulière de Tlnstitution.
Art. 6. — Dans la correspondance adressée par le Bureau International aux Gouvernements adhérents on tèra usage de la langue française.
Art. 7. — Un rapport sur les travaux et la gestion financière du Bureau International sera adressé chaque année aux Gouvernements adhérents.
Art. 8. —Le budget annuel des dépenses du Bureau International est fixé au chiffre maximum de fr. 125,000.
En outre, un capital de fr. 30.000 sera mis. la première année, à la disposition du Ministre des Affaires Etrangères de-Belgique pour les frais d'installation du Bureau.
Les Etats et Colonies qui useraient ultérieurement de la faculté d'adhésion prévue à l'art. 14, auront à payer leur quote-part de cette somme de fr. .^0,000 sur la base de répartition fixée par l'art. 9.
Les Etats et Colonies qui se retireraient de V Union à Texpiration du premier terme de sept années, perdront leur droit de copropriété dans le fonds commun.
En cas de liquidation, le fonds commun sera partagé entre les Etats et Colonies de l'Union, d'après la base de répartition fixée par Fart. 9.
Art- 9, — En vue de déterminer équitablement la frnrt contributive des Etats conlracliints, ceux-ci sont répartis, à raison de rîmporlaiice de leur commerce respectif, en six classes intervenant chacune dans la proportion ^\m certain nombre d imités, savoir :
w 1'* classe — Pays dont le commerce se monte réfruHèrement à plus de 4 milliards de francs : M unités.
2*« classe. — Pays dont le commerce se monte régulièrement de 2 ft 4 milliards de francs: 40 unités,
3™« classe. — Pays dont le commerce se monte réjoui ièrement de ^lOO millions à 1 milliards de francs : 25 unités.
4"" classe, — Pays ^dont le commerce se monte régulièrement de iOO _à î>(H} milHnns de francs : 24> unités.
3®' classe. — Pays dont le commerce se monte régulièrement de 30 a lOO iîons de francs : lo unités.
classe. — Pays dont le commerce est réi(ulièremenl inférieur à 50 millions de francs: ù unités.
H AiiT 10. — Pour les pays dont la langue ne sera pas employée par le Bureau Interna tiouaL les chiffres ci-dessus seront respectivement diminués deux cinqiiièmes. Ils seront donc réduits :
Pour la 1'» classe ...... à ^J^i unités
Il :{"•* ft à 13 »
Trt* 11. — Le total de la dé|iense annuelle, divisé par la somme des îîiités attribuées aux dilférents Etats contractants, eu exécution ries dispositions qui précèJent. donnera i'unité dr dépense. 11 sufilra de multiplier celle-ci par le nombre d'anités assigné à chacun de ces Etats pour coonaitre le mon tau l tie sa contribaUon dans les frais du Bureau International.
Art. lî. — A relfet de mettre T Institut ion à même de rédijûTr le Butlf^- Un Ittienutlmml des dotiam^M aussi exactement que possible, les Parties Contractantes lui enverront, rlireclement et sans retard, deux exemplaires :
a) de leur loi douanière et de leur tarif douanier, mis soigneusement à jour ;
à) de toutes les dispositions qui y apporteront dans la suite des modifications ;
c) des circulaires et instructions que les dits Gouvernements adresseront
PUBUCATION DES TARIFS DOUANIERS
à leurs bureaux de douane concernant Tapplication du tarif oa la classiiieation des marchandises, et qui peuvent être rendues publiques :
d) de leurs traités de commerce, conventions internationales et lois intérieures qui ont un rapport direct avec les tarifs douaniers en vigucar.
Art. i:i. — Un règlement d'exécution ayant la même force obligatoire que la présente Convention détenninera le moile de publication do BuUHht de l'Union et tout ce qui est relatif au budget du Bureau International et à l'organisation intérieure du service.
Art li. — Les Etats et Colonies qui n'ont point pris part à la présente Convention seront admis à y accéder ultérieurement.
L'accession sera notifiée par écrit au Gouvernement belge qui la fera connaître à tous les autres Gouvernements contractants. L'accession emportera de plein droit adhésion à toutes les clauses et admission à tous les avantages stipulés dans la présente Convention.
Art. lo. — La présente Convention sera mise à exécution le i*' Avril 1891 et elle restera en vigueur pendant sept ans.
Si, douze mois avant l'expiration des sept premières années, la présente Convention n*a i)as été dénoncée, l'Union subsistera pendant un nouveau terme de sept années et ainsi de suite de sept en sept ans.
La dénonciation sera adressét^ au Gouvernement belge. Elle n'aura d'effet qu'à l'égard du pays qui l'aura faite, la Convention restant exécutoire pour les autres pays de l'Union.
Les Gouvernements pourront introiluire dans la présente Convention, de commun accord, et en tout temps, les améliorations qui seront jugées utiles ou nécessîiires.
En foi de <iuoi, les soussii^rnés ont sij^né la présente Convention et y ont apposé leur cachet.
Fait à Bruxelles, le 5 Juillet 18ÎK).
Règlemeot d'exécotioD de la CooTeotioD institoant od Roreao iotenutitul poor la poblicatioD des tarifs donasiers.
Article pbemier. — Le Bulletin International des douanes sera publié en cinq langues, savoir: en allemand, en anglais, en espagnol, en français et eo italien.
Art. i. — Chaque Etat faisant partie de l'Union a la faculté de foire traduire et publier à ses frais tout ou partie du Bulletin dans telle langue (pîi trouve utile, pourvu que ce ne soit pas Tune des langues adoptées par le Bureio International.
Chacun des Etats dp l' Union aura de m^me le droit de faire reproduire de dmples eitratts de tarif;^ ou. excepUannellement^ des parties du Btitletin, mit dans un oriïane oflTciel local, soit dans ses documents parlementaires.
Il eii^t entendu d'à il leurs que chaque Etat re^te libre comme par )e passé de publier dîiiis êê langue originale ou en traduction tous les tarifs douaniers, |)Qurvy que le texte publié ne soit pas Tœuvre même du Bureau InternationaK
km. 3* — ^ Le Bureau Ittternationa) s'engage a apporter les plus grands soins dans la traduction des lois de douane et des publications officielles interprétatives de ces lois, mais il e^t entendu que les Gouvernemonts intéressés n'assument pas de responsabilité!' quant à lexactitude de ces traductions et qu en cas de contesta- 4ion le têite original sera leur seul guide,
Vn avertissement dans ce sens sera Imprimé en note et en caractères gris au ibas de la première page de chaque livraison.
Aat* 4. — Le format du Bulletin sera déterminé par le Bureau*
Art, o, — Chaque Gouvernement fera connaître en quelle langue, parmi celles adoptées par le Bureau fnternational. il désire recevoir les exemplaires du Bulletirt, qui représenteront sa part d'intervention dan^â le<; frais de 1 Institution.
Vu Gouvernement pourra prendre un certain nomhre d'exemplaires en une langue et le restant en d autres langues.
Art. 6« — Le Bureau International ne peut fournir d abonnements qu'auit Gouvernements des pays faisant partie de l'Union.
Art, 7. ^ Le montant de la contribution proportionnelle de cbaque Etat lui est rendu en abonnements au Bulletin de J' Union, calculés au prix de 15 francs chacun.
Art. 8, — Les dépenses sont calculées approximativement comme suit r
aj Traitements des fonctionnaires et employés du Bureau hiternationaL y compris un supplément de traitement de 15 ""/o *...,, Pr. 75,000
bj Frais d impression et envoi du Bulletin de TUnion , , . ■ 30. (XM)
c/ Location et eirtretîen du local affecté au Bureau Internatio-
L chauffage, éclairage, fournitures, frais de bureau etc. . . ■ iO.OOO
Fr, 125,000
AnT. 9» — Le Ministre des Affaires Etrangères de Belgique est chargé de prendre tes mesures nécessaires pour l'organisation et le fonctionnement du Bureau International, en restant dans les limites tracées par la Convention et par le pré- Mit règlement.
■ Art, 10. — Le chef du Bureau International est autorisé, sous Tapprobatton 4a Ministre des Aiïaîres Etrangères de Belgique, à reporter sur T exercice en ■tours les sommes non employées de Teiercice écoulé. Ces sommes serviront, le ^5 échéant, à constituer un fonds de réserve destiné à parer aux dépenses imprévues. Ladite réserve ne pourra, en aucun cas, dépasser 15,000 francs. Le surplus permettra éventuellement d'abaisser le pri^t de Tabonnement au Bulledm^ sans accroissement du nombre d'eiemplaires garanti par les Etals contrac-
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Unts; cet excédent pourri servir au»! à couvrir les frais qu'oocasiocmermit l'adjonction d'une nouvelle langue de traduction i celles énumérées à l'art, premier.
Cette dernière mesure ne pourra se réaliser qu'avec l'assentîment nnaiiiffle des Etats et Colonies faisant partie de l'Union.
Fait à Bruxelles, le 5 Juillet 1890, pour être annexé à la Conventioa en àà\t de ce jour.
Ilotes échangées entre i'ingleterre et la Fraiee an snjet des droits de S. M. I. le Snltan sir les régions an snd de la Tripolitaine.
Le marquis ie Salisbory à M. WaMiagloo. Le 5 Aeàt 18M.
Monsieur l'Ambassadeur,
En signant Tarrangement qui porte la même date que la présente note, je désire constater que cet arrangement ne porte aucunement atteinte aux droits que S. M. le Sultan peut avoir sur les régions qui sont situées au sud des frootières de ses possessions de Tripoli.
J'ai rhonneur, etc. (Signé) : Salisbubt.
L*arrangement dont il est question dans la pièoe ci-dessus est un échange de déclantions entre les Gouvernements français et an^rlais au sujet des territoires d* Afrique.
(Reconnaissance du protectorat Britannique sur les Iles de Zanzibar et de Pemba, di protectorat français sur Tlle de Madagascar, et de la zone d'influence de la Kranot as Sud de ses possessions méditerranéennes, jusqu'à une ligne de Say sur le Niger k Barraa sor It lac Tschad.)
L'Ambassadeur de Fraoce à Londres à M. le marquis de Salisbnrj.
Le 6 Août 1890.
Monsieur le Marquis,
Je m*empresse de vous accuser réception de votre lettre en date du 5 de ce mois et de vous confirmer que le Gouvernement de la République est entièrement d'accord avec celui de S. M. la Reine pour respecter serupuleusemeot les droits qui peuvent appartenir à S. M. I. le Sultan dans les régions situées sar la frontière Sud de ses provinces Tripolitaines.
Veuillez agréer, etc. (Signé) : WADDUieroK.
Traité de Comoieree a>ec l'Allemagne.
Signé à Constantmople ie B6 Août iê90(ii Mùuharrem i308).
S. M. rEmpcreur ;des Ottomans, d une part, et S< M. l'Empereur d'Allemagne, Roi de Hrusse, an nom de rEmpire Allemand, d'autre part, élanl animés du désir de régler de nouveau et de consolider par un acte spécial les relations d'amitié, de commerce et de navigation entre les deux pays, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir:
S M. TEmpereur des UUomans: Meliemmed Said Pacha, Vézirde TEmire. Son Ministre des Affaires Etrangères et S, >L [^Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse: le Sieur Joseph de Hadowitz. Son Ambassadeur Ëntraordinâire et Plénipotentiaire près S. M. TEmpereur des Oltoman.H, Son Conseiller actuel intime, et Le Sieur Denis Gillet. Son Conseiller Intime de Légation et Consul Général : lesquels* après s'être donné réeif^roquemenl communication de leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et •due forme, sont tombés d'accord sur les articles suiv^inr^ : ' Article premier. — Les sujets et les produits du sol et de ritidustrie, ainsi que les bâtiments de Tune des ilautes Parties Contractantes auront de droit dans le territoire <le Taulre rexercice et la jouissance de tous les avantages, privilèges et inununités qui sont ou qui par la suite seraient onlés ou dont le Gouvernement du pays en question pourrait permettre la jouissance aux sujets* aux produits du sol et de Tindustrie et aux bâtiments ile toute autre nation la plus lavorisée*
Aht. i. — Les sujets de chacune des deux Hautes l'artiesou leurs ayants* 4*ause pourront acheter dans toutes les parties du ten iloire de l'autre, soit ^^u'ils veuillent en taire le commerce à T intérieur smt qu'ils se prof Misent de les exporter, tous les articles sans exception provenant du sol ou de llndustrie.
I^ Sublime Porte continne la renonciation à Tusa^e des teskérels anciennement demandés un\ autorités locales pour Tacliat des marchandises -ou potir le transport d'un lieu à un autre, quand elles étaient aehetéi'is. Art, 3, — Les sujets de chacune des deux hautes Parties ne seront souis sur le territoire de Taulre a aucune taxe, imposition ou cl»ar;4e ^énéle ou locale, de quelque nature que ce soit, autre ou plus élevée que
^ava
celles qui frappent ou qui frapperont les nationaux les plus favorisés et les sujets de la nation la plus favorisée.
Art. 4. — Aucun article ne pourra être assujetti dans les Etats de l'une des deux Parties, lors de son exportation vers les Etats de Tautre, à des droits ou des charges autres ou plus élevés que ceux qui sont ou qui pourraient être exigés lors de l'exportation du même article vers tout autr& pays étranger.
En Turquie, tout article destiné à l'exportation sera transporté libre de toute espèce de charges à un lieu convenable d'embarquement ou d exportation par terre ; le droit d'exportation n'excédera pas 1 % calculé sur la valeur à Téchelle et sera payable au moment de Texportation. Tout article qui aura déjà payé le droit d'exportation n'y sera pas soumis une autre fois, quand même il aurait changé de mains.
Art. 5. — Tout article de fabrication ou de provenance allemande importé par terre ou par mer dans les Etats de S. M. l'Empereur des Ottomans, et tout article de fabrication ou de provenance ottomane importé par terre ou par mer en Allemagne ne sera soumis, dans les Etats de S. M. l'Empereur des Ottomans et en Allemagne, à des droits autres ou plus élevés que ceux qui sont ou qui pourraient être payables lors de Timportation du même article produit du sol ou de l'industrie du pays le plos favorisé.
La Sublime Porte s'engage, en outre, à ne soumettre les articles de fabrication ou de provenance allemande importés dans l'Empire Ottoman à aucun autre droit, ni à des droits excédant ceux indiqués dans le tarif ciannexé et qui fait partie intégrante du présent Traité. ^En ce qui concerne les vins, les spiritueux, les papiers à cigarettes, le sucre, le café, la farine, les animaux, les combustibles, les cartes à jooer, les fruits et les légumes, la Sublime Porte se réserve le droit d'augmenter les taxes fixées dans le susdit tarir du montant des surtaxes ou taxes noavelles qui pourraient être imposées à l'avenir aux produits similaires An sol ou de la fabrication de la Turquie.
Pour ce qui concerne les sucres et les farines, les taxes et les surtaxes, de quelque nature qu'elles soient, y compris le droit d'entrée, ne pourront dépasser en aucun cas pour les cent kilogrammes :
i^ pour les sucres :
a) raffiné en pain, entier ou cassé, carré ou en tablettes, pilé ou en farine, sucre candi, 60 Piastres or;
b) brut, 48 Piastres or.
i» lK)ur les farines :
fi} de iroineiiU i7 Piastres m ;
à) d'avoine, d'arme, de maïs et aiilres farine^^ non deiioriim(><^s, 18 I*iastres or.
Le droit dlmi^orUilioii sera payable dans le.s Kt^ils de S, M, rKiiifïereur
de^ Otloinnns au moment du débarqtieineiLl ties ifiarcliandises, si elU'n^ arri-
H vent par mer, el au pretnier bureau de fiouaoe. si elles viennent par voie
de terre, {\unni hu\ im|>ortiilions et esfMirtations par chemins de fer, la
I[M:ree|ilJou des droits se tera^iiîuis les Etats *te S. M. I, le Sultan, coolonné* ment aux Kè;^lejiients speiHaiix qui seront édictés par le (souvernement Ottoman sur la base des dispositions généralement adoptées dans les autres pays en pareille matière.
Le pniemenl des droits se tera au ctioK de riin|>ortateur, eu or le inedjidiéd^or à ItRM'lastres ou en mé«ljjdié d'argent uu taux tixé et pul>lié en tenip^ ulili' etini[ue trimestre par arrêté de rAdmlnistratîon eenlrale otlo* jïtatie. suivaril la movennedes cours de la place île ConslajitiïiOjde. B Aht. (}* **- En ce qui eoncerne Timportation, l'exportation, te transit, la mise en entrejiAt des marctiandises ainsi que les droits a payer, de quelque nature qu*il^< soient* et les rnrmaliles douanières de toute es(Kk'e. les deux Parties s engagent à se taîre parlicifier intmédiatement et sajis antre lormalilé à tous les privilèges* à tous les bénetiees et ii toute reduetion îles (froîtâ. ainsi qna toute autre exemption ou concession qu'elles ont accordés ou quelles aceorderonl à une tierce Puissance,
I' Aht, 7, — Tout article qui fietit ou qui iioiirra être légalement importé de réiran;,Tr dans le territoire de l'une iies rieiix Parties contractantes ou qui peut ou (jui pourra en être exporté pour rélraji^er par les navires nationaux ou [lar ceux de la nation la plus favorisée, pourra fètre éf^alement ^b'^t' It^s navires de l'âulre Partie, sans èin^ scmmis à des rlroits ou eliarj^ 8ulre.s ou plusèlevès que ceux qui Miraient exigibles, si larticle étJiit im- , porte ou e\|>ortë sur des bateaux nationaux ou sur ceux de lu fîaiion la plus ■favorisée. Cette égalité fie traitemenl sera â(ï|diquéep soit que la marchandise vienne directe^menl du pays de produetloih soit qu elle vienne de tout iâutre pays.
Am. 8. — Aucun droit f|ueleonque ne sera prélevé sur les niareiiandfses
fabrication ou de provenance allemande, ni sur les marelian dises de
ricfilion ou de provenance étran;:ère appartenant à des sujets allemands
fchargt^es sur des t>atiments allemands, quand ces marchanîtises [lasseront
ar les Détroits des Dartlaneltes et de la mer Noire, soit (in'elle^ U'aversent
|€es Détroits sur les tvAtiments qui les ont api>ortéesou qu elles soient trans-
»rdi%s sur d'autres tiîltimenis ou que, vendues pour rexportation, elle
soient, pour un temps limité, déposées à terre poor continoer leur voyage à bord d'autres bâtiments. Dans ce dernier cas, les marchandises devront être entreposées sous les conditiosn établies dans Tart. 13.
Art. 9. — Aucun droit de transit ne sera prélevé sur les marchandises allemandes passant par la Turquie.
Est aussi assimilée au régime du transit toute marchandise passant par une partie quelconque de la Turquie et destinée à un endroit de TEminre Ottoman où elle ne pourrait être introduite sans payer un droit d'entrée.
Quant aux marchandises à destination de TEgypte ou venant d^Egypte. le régime actuel est maintenu. Il est donc entendu qu'une fois que ces marchandises auront acquitté le droit d'entrée, elles ne seront en aucun cas astreintes à un second payement de droits.
Les marchandises ottomanes traversant l'Allemagne ne seront soumises à des droits autres ou plus élevés que ceux payables lors du transit des marchandises de la nation la plus favorisée.
Aht. 10. — Seront exempts des droits d'importation dans l'Empire Ottoman, après vérification douanière:
1® les cartes d'échantillons, les échantillons en morceaux coupés de la pièi*e. ou les échantillons représentant la marchandise, en tant qu'ils ne peuvent servir à aucun autre usager
2^ les effets de voyage, les vêtements et le linge des voyageurs senant à leur propre usage :
3" les effets et objets Imiwrtés à l'adresse et destinés à l'usage personnel ou de la famille du chef d'un Consulat Général ou d'un Consulat AUeniand établi en Turquie, si ces chefs sont des fonctionnaires de carrière ayant un traitement fixe <le leur Gouvernement et en tant que le droit d'importation ne dépasse pas 2,300 Piastres or par an :
4*» les effets et objets imjwrtés à l'adresse et destinés à l'usage personnel ou de la famille d'un fonctionnaire diplomatique ou consulaire allemand, quand ces objets et effets sont introduits lors de la première installation de ce fonctionnaire ou <le sa famille en Turquie.
Seront en outre exempts des droits d importation ainsi que de la vériflc»tion douanière tous les envois de marchandises arrivés en Turquie par la voie postale, en tant que le poi<ls brut ne dépasse pas 230 grammes et les droits de douane n excellent pas 130 Piastres or par cent kilogrammes. Quant aux envois d'imprimés arrivant sous bande postale, qui jusqu'au maximum de deux kilogrammes continueront de jouir de la franchise douanière, le régime actuel est maintenu.
Il est entendu que |)ar la spécification des exceptions ci-dessus il n'est
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Drté aucune alleînte à la franctiise ^iouanien* iloiit jouissent le?» cfier^ «les Missions diplomiitltiues eu verlu du droit interriatioïiaL
Aht. 11 — Leîi objets passibles d'un droit de dou^iiie qui sont importés comme échantillons par des inarcliands. îles industriels et des voyageurs dé commerce seront, de part et irautre. aiinis en Iranchîse de droits d'enirée et de sortie* à la conriition que ces objets soient réexportés satis avoir vemlus et sous réserve de raccom[dissement des t'unnalités de douane léi^essaires poiu^ la réexportation ou la mise en entrepôt.
Le délai accordé pour la circulation de ces échantillons sera fixé lors de Teur imfwrtation et ne pourra être réclamé pour plus d'un an,
La réexfïoriation des écbantillons devra être î^artjnlie flans les deux pays immèlîatemenl au |>renHer lieu d entrée, soit par dé[NH du montant des droits de douane respectifs- soit par cautionnement.
Les échantillons importés dans l'un des deux pays |ïar fies voyaîî:enrs de commeree de l'autre, ponrronL, après leur admission par Tantorite douanière
tti premier lieu d'entrée et durant le délai aeconlé pour leur circulalioiu tre exjjédiés |>ar mer à il'autres endroits de ce même pays sans être soumis à un renouvellement «les formalités d'entrée, moyennant une déclaration de transport laite à lautorité douanière comfiétente,
Alix, a, — Aucun riroil de tonna;^e* de port, de pilota^'e* d ancrage, de
^ai, de phare. île quarantaine ou tout autre droit sendilable destine a ré-
Bunérer des services retjdns, quelle qucji soit la nature ou la dénomination,
perçu ou à percevoir à ce titre au prollt du Gouvernemefit. de particuliers*
de 4'orporatîons ou d'étaldiss^^ments de toute espèce jie sera imposé aux
bâtiments de lun des deux Etats <lans les ports de l'autre, si ce ilroil ne
frappe pas également el mm les mêmes conditions les biHiments nationaux
ceux de la nation la |dus favorisée. Cette é^^alité de traileuieut s'appli-
jera récipfor|urmeutaux h;Uinients des deux pays, quelque soit le lieu île
^ir départ eteelui de leur deslinatioiK
AAf, 1»L *- Dans les prineipaux ports et dans les villes importantes,
lUmt que rintén^t du coïnmerce Texi^era, le (louveriUMueiit Ottoman
iiblira lies enlre[HUs, ou les articles im|iorlés [wurrout étn* rié|ïoses contre
firoit de ma^asina^e ne dépassiinl pas 4 Piastres par cent kilojfraunnes
fuis ou fractions de eent kilogrammes par mois ou fmcliou de mois*, el. à
§faut d'établissements publics de ce j^enre, il permettra renlre|>osage des
marcliandisesdans des ma>fasius privés sous la double fermeture de Tauto-
bté douanière et du ilétenteurel contre un droit de j^urveillanee. eonfor-
Tnémentaux Rèi^hnneiUs diuianiers. Leilélai d*entreposa;;e iles marebandi*
u exctNJera pas doua* mois, peiidant lesquels les uapyrtatems aur«>nt la
faculté de les réexporter sans payer un droit d'importation ou d'exportation. Passé ce délai, les marchandises seront passibles de i'ini^rralitédes droits d'importation.
Art. h. — Tout bâtiment considéré comme ottoman par la loi ottomane, et tout bâtiment considéré comme allemand par la loi allemande sera reconnu comme tel par les Parties Contractantes. Si un bâtiment était considéré comme allemand d'après la loi allemande et en même temps comme ottoman d'après la loi oitomane, chacune des deux Hautes Parties pourra, dans ses eaux territoriales, traiter ce bâtiment comme appartenant à sa nationalité.
Art. 15. — Les (irmans exigés des bâtiments marchands allemands à leur passage par les Dardanelles et le Bosphore leur seront toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art. 16. — L'importation et le transit dans l'Empire Ottoman du tabac, sous toutes ses formes, et du sel sont et demeurent prohibés. La Sublime Porte s'engage à n'établir d'autres monopoles pendant la durée du présent traité que sur les allumettes de toutes formes et de toutes substances, les canes à jouer, les papiers à cigarettes et le pétrole.
Les Allemands en Turquie seront soumis, en ce qui concerne le commerce intérieur ou l'exportation de ces articles, aux mêmes régimes et Règlements et acquitteront les mêmes droits que les sujets ottomans les [>lus favorisés ou ceux de la nation la plus favorisée. Aucune taxe ne sera perçue à l'avenir sur le tabac et le sel, quand ces articles seront exportés cle la Turquie par des Allemands ou en pays allemand ; cependant, les quantités de tabac et de sel qui seront exportées par de^ Allemands ou par leurs ayants-cause devront être déclarées par les exportateurs à TAdministration des Douanes, qui conservera, comme par le |>assé. son droit de suneillance sur l'exiiortation de ces produits, sans que pour cela elle puisse prétendre à aucune rétribution, soit à titre d'enregistrement, soit à tout autre titre.
Art. 17. — L'importation et le transit de la poudre, de la dynamite et fl'autres matières explosibles analogues, des canons, des armes de guerre et munitions militaires dans les Etats Ottomans sont fonnellement prohibés.
Le transit, y compris le passiige par les Détroits, de la poudre, des enrtouches et des projectiles chargés ou non chargés de poudre, ainsi que des armes dont rim|)ortation est prohibée sera autorisé, dans les cîrconstaiHjes ordinaires, dans le cas on l'Ambassiide d'Allemagne en fera spéoialen)eflt la demande.
Ne sont pas comprises dans cette restriction générale les armes spéci-
ithns le Uihk'iiu ci-aiHiexé, rjui î^era oltkiellèjnéal porté à la <*orjnHr&- 8îiœ4ii itublic.
Le i'oiiuiKTre <l(**^ .irnies ri niiinitioiis reste sous la surveillance jinmêiliHte et spéciale du Gouvernement Olloiruin. A»T. 18* — Les eapitaiîies ife^^ MtiiiieiUs île eommerre ayant a boni des Ipbarehîuulises à deslination de l'Iînipire Ottomati. serout tenus, ifuiuéiiiateiiieul après leur arrivée an i^ori rie deslînnliou, de iléposer a la Douane deux copies exaele.s de leur nuiuift*ste cerlillées par eux eoniorines à ToriiuaL lie même, ils doivent, avant leur départ d'un |)ort ottoman, déposer kl Douane une eopie (\u ma ni Teste relalant les marehandises ehar^ées sur &ur navire.
Le inanitesu* ariginaL soîl à Farrivée soit au départ, sera présenté en ^me temps que les copies çiour être confronté et restilué <lans Jes vîn^luatre heures.
Les employés de la Douane ne peuvent procéder m aucun cas a la visite
pi à (a peniniïiition des tïâtiments de commerce sans en avoir donné an
préalnide connaissîmce aux employés consulaires allemands pour leur rlon-
ïer la faculté d'assister. Celle noliflcatiou aux employés consulaires devni
eiir être eoïumimif|uée à temps et menliormer l'heure où Ton procédera à
ts formai ités.
Le^ excédants on tlélleiLs résultant du rapprocliemejil des mauirestes avee eMr^nis4in donneront lieu a rapplieaiioii des amendes prévues ymr le Rê- ]emenl douanier ottoman.
Adminislralion douanière ottomane (lorlera par le dit Kéglementa In )tinaissance du puldic les mesui'es néc<?ssaires en vue de prévenir les fTHUdes et la eontretiande* Umt en ce qui concerne riiUrmluclion des mar- [landises que lex porta lion on le tnmsit par terre ou pnr mer [m I enlrelise des postes, îles cliemins île fer ou par tons autres voies et moyens, Anr, 19, — Toute opération de Douane en Turquie, soit à Tarrivée, soit ilépart, doit être précélée d'une déclaration s[>éciale signée par le dé- Buteur de^la marchandise ou pnr sou représentant.
Lïi déclaration «loit contenir lonlés les iurlications nécessaires pour l application des droits ; ainsi, outre la nature, Tespèt^, la qualité, la provenance el la destînalion de la marchandise, elle doit énoncer le poiils, le Aombre, la mesure ou» suivant le cas. Ja valeur. La Douane devra, en cas ■e conlestalion, prûcé<ler ït la vérification de la susdite déclaration, coufor* piément aux prescriptions si»éciales du Kèfclemenl meulionnéâ l'article â(> nn présent Traité, Tout relus de taire la déclaration» à Tarrivée ou nu déport» tout relard
apporté à la dite déclaration, toute différence en plus ou en moins entre les marchandises et la déclaration donne lieu à l'application de la pénalité prévue par la loi.
Art. 20. — Les marchandises introduites en contrebande seront passibtes de confiscation au profit du Trésor, sans préjudice des droits de douane perçus dans tous les cas et des amendes qui pourraient être I^lonent exigibles, pourvu que la fraude soit dûment et légalement prouvée et qu'un procès-verbal du fait de contrebande soit dressé et communiqué sans délai à Tautorlté consulaire du sujet allemand auquel appartiennent les marchandises saisies. Sur la demande de la partie intéressée, l'affaire devra être jugée par le tribunal de commerce, ou, à défaut d'un tel, par un antre tribunal. Tant que ce jugement n'aura pas été rendu, il ne pourra être disposé définitivement des marchandises saisies au profit du fisc Ottoman.
Si la Douane Ottomane a des raisons sérieuses pour présumer Texistence d*articles introduits en contrebande dans des endroits quelconques des districts frontières, elle pourra procéder dans les magasins ou demeures à toute perquisition immédiate qu'elle jugera nécessaire.
Le double de l'ordre de perquisition sera envoyé à l'autorité consulaire, qui devra y assister ou s'y faire représenter sans occasionner aucun retard.
Les contestations sur la nature, l'espèce, la classe, l'origine ou la valeur des marchandises seront vidées par voie administrative.
Le Règlement douanier Ottoman déterminera le mode d'exécution des dispositions ci-dessus.
Art. 21. — Si l'Administration douanière Ottomane croyait, en vertu de l'art. 17 de ce Traité, ne pas devoir laisser passer des marchandises qu'elle considérerait comme appartenant à la catégorie des articles prohibés et que les sujets allemands importeraient par la voie régulière, elle fera inunédiatement connaître par écrit au Ministère Ottoman des Affaires Etrangères et à l'autorité consulaire allemande les motifs /lu refus de livrer la marchandise.
Le Ministère Ottoman des Affaires Etrangères, après entente avec l'aotorité allemande, décidera .s'il y a lieu de confirmer le refus de la douane, et. dans ce cas. le sujet allemand sera tenu de réexporter la marchandise sans aucun délai; dans le cas contraire, l'Administration douanière laissera passer librement la marchandise, après en avoir perçu les droits réglementaires.
Jusqu'à ce qu'une décision soit prise, la marchandise arrêtée restera en dépôt à la douane, qui en sera responsable vis-à-vis du sujet allemand.
Art. 22. — Le présent Traité sera exécutoire dans toutes les possessions
de S, M. I* le Sultan, situées en Europe, en Asie et en Alrique. En ce qui concerne la Princi|>auté vassale de Bulgarie et FEgyple, toule fllITérence qui, après HcconJ établi dans les limites des Traités et des Firmans Impériaux entre les Agents du fiouvernenient Allemanfl et T Administration locale, résulterait pour le tarif général faisant partie rlu présent Traité, sera communiquée au fiwuvernement (3ttoman.
Il est bien entemlu qu'à liirri^w dans les autres parties de l'Empire de
mareliandises ex pé< liées d'Ej^yple^ munies de Rt'fliéjs, JconrormémenL à
l'art, U, et dont les droits de douane seraient, par suite rie modifleatians
consenties, inférieurs à veux portés sur le tarif frénérah la rlîlTérence en
.plus st^ra acquittée à la Douane du Heu de destination.
f Art. *i —JLes stipulations du [présent Traité s'appliquent h fEmpire
Allemand ainsi qu'à tout le territoire qui est ou qui sera compris dans
J^Union douanière allemanrle.
r Abt. 2i, — Toutes les stipulations du Traité d'amitié et de commerce du 22 Mars 1761 (vieux style), autant qu'elles ne se trouvent pas en contrafiîction avec la présente Convention, ne sont pas atteintes par cette dernière et sont étendues sous les mêmes conditions à TEmpire Allemand jusqu'à ce qu'une entente ultérieure puisse élre élêiblie d'un commun accord relativement aux mmtiflcations qu'on jugerait utile d'y apporter.
A HT. !^o* — Le présent Traité avec le tarif y annexé sera substitué au Traité entre les Etats du Zollverein Allemand et la Sublime Porte du fl) Mars IHÎ^ et au Traité entre la Sublime Porte et les Villes Hanséatiques du 27 Septembre 1802,
Il entrera en vigueur le 13 Mars 1*^M, ou, après entente préalable, avant, si possible. Il restera exécutoire pendant vingt et un ans, cest-à-dîre jusqu'au 12 Mars 1912, date à laquelle il prendra fln sans qu'il y ait lieu à une dénonciation préalable, sous la réserve qu'au bout de la septième et (le la quatorzième année chacune des deux Parties ait le droit de proposer les modîtications su^^érées par l'expérience.
Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Constantinople le plus tét possible.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectîCs Font signé et y ont apposé leurs cachets.
Fait à ConsUintinople* en double original, le vingt-sixième jour du mais 'AoiU de Pan mil huit cent qualre-vitigt-dis.
(Signé): M* SaÏ&* — v. Raoowitz, — Gillet.
Aueie No l. — Tarif ée iuaie.
Principes pour r application de la tare,
lo Aucune tare n'est accordée pour des emballages qui ne sont ni usités dans le commerce, ni appropriés au commerce ; ces sortes d'emballage seront considérés comme des marchandises spéciales et taxés en conséquence; néanmoins, l'importateur a la faculté de payer pour le total la taie la plus élevée soit da contenu, soit du contenant.
Î9 II n'est également accordé aucune tare pour les marchandises d'importatîoa dont les 100 kilos sont assujettis à une taie de *iS piastres ou au-dessous, ainsi que pour les récipients renfermant immédiatement les liquides.
Les liquides renfermés dans un double fût n'auront une bonîBcatioo de tare que pour le fût extérieur, et les liquides en bouteilles et flacons que pour l'emballage qui renferme ces bouteilles ou flacons.
3<> Toutes les marchandises d'importation pour lesquelles une tare est accordée par le tarif, acquittent généralement les droits de douane pour le poids résultant de la pesée cumulée du contenu et du contenant après déduction d'un tant pour cent établi dans le tarif pour chacune d'elles. Néanmoins rimportateor a le droit de demander la constatation et la déduction de la tare réelle et d*a^ quitter les droits diaprés le poids net de la marchandise constaté conformément aui règles suivantes.
4<> La tare réelle à constater et à déduire se compose :
a) Du poids des récipients usités dans le commerce ou appropriés au commerce, tels que : fûts, caisses en bois même doublées de zinc, de fer -blanc ou de toile cirée, paniers, balles ou sacs, ainsi que du poids de la paille^ foin, mousse, rognures de papier, sciures de bois et autres matières semblables de remplissage. s'il y en a ;
b) Du poids des boîtes en carton, des petites caisses en bois contenant des tissus, bonneteries, rubans, articles de mode, vêtements confectionnés, parasols, parapluies, verreries, porcelaines, articles en albâtre ou en marbre, quincaillerie, bijouterie, tabatières, fleurs artificielles, plumes de parure, éventails, gants, cigares, etc., en tant que ces boîtes et petites caisses sont de celles généralement usitées dans le commerce, et que, vu leur matière ou travail, il n'y a pas lien de les traiter et de les taxer comme une marchandise spéciale.
Lorsqu'un nombre donné de colis, de boîtes ou de petites caisses présentent le même contenu, la même grandeur et le même emballage, la constatation de la tare réelle peut se faire par la pesée de l'emballage de l'un ou de plusieurs de ces colis, boîtes ou petites caisses choisis par la douane.
5^ Aucune tare n'est applicable pour les emballages intérieurs suivants : a) Les récipients en verre, en terre, en pierre, en métal, en carton ou en bob qui renferment les produits chimiques, cosmétiques, pharmaceutiques, ainsi que les confiseries et les couleurs ;
Ai.L£MA6N£
6) Les rêcipiçRb renfentiatit hermétiquement les, comestibles ;
c) Les enveloppes eu bors, en cuir, en çutUjiu etc,^ formées d'après les objets qu'elles contiennent, tels que : étuis pour les instruments de musique^ d'optique, de chirurgie: néanmoins, 1 importateur aura le droit de faire taier séparément iê contenu et le contenant :
^ <i) Les iHiîtes renfermant du Ihé ;
y e) Lû^ enveloppes en papier et les ficelles qui recouvrent les rerrotinenes, les aiguilles, les quincatUeries, les verreries, les porcelaines, les tissus, les papiers, ramidori, les cigares, le tabac, etc. ;
f) Les l>oites en carton, en bois ou en métal renfermant les allumettes, cap* suleSf plumes d'acier et autres marchandises qui se vendent usuellement par
ttte; g) Les cartons, planchettes et bobines sur lesquels d^ fils, rubans, tissus ou s objets confectionnés sont dévidés^ roulés ou fixés.
Les enveloppes intérieures énumérées ci-dessus ne seront pas comprises dans le poids net légal à constater, toutes les fois que la constatation du poids'net réel est prescrite par le tarif: il en sera de même pour les enveloppes qui, n'étant pas généralement usitées dans le commerce, seraient assujetties à une taxe supérieure à celle du contenu* Si. dans ce dernier cas, rimportateur ne consentait pas à séparer l'enveloppe du contenn^ la douane percevra la taie qui donne lieu à la perception la plus élevée sur le poids résultant de la pesée cumulée du contenant «t dti contenu.
50 Est considéré comme : » balle dans le sens du tarif » ou une enveloppe double de toile d'emballage ou d'autres tissus grossiers semblables, cerclés ou non cerclés, ou une enveloppe double de nattes de jonc, rie paille, de roseaux; ou enfin une enveloppe consistant en une couche de toile ou d'autres tissus grossiers et une couclie de nattes, de jonc, etc. B 7^ La tare fixée dans le tarif pour les balles nest accordée que jusqu'au poids ^nit de 4()4) kilos, à moins que le tarif naît disposé autrement. Quant aux balles surpassant cette limite, rimportateur peut réclamer la pesée nette, ou se contenter de la déduction de la tare qui serait accordée pour 400 kilos bruts.
8^ Lorsqu'une marchandise jouissant dans le tarif d'une tare pour les 1 balles » est importée dans une enveloppe simple de toile demha liage ou d'autres tissus grossiers semblables, la tare sera de deux pour cent, sauf les cas où le tarif prescrit pour les sacs (c'est-a-dire pour remballage simple) une tare de un pour cent. Cfne enveloppe simple de nattes, de jone, de roseaux, de paille, jouira de la moitié de la tare établie pour la halle*
9^ La tare établie pour des fûts sera également donnée pour des caisses, dans le cas où une tare pour des caisses n'était pas prévue et Tice- versa,
tO*' Les emballages extérieurs usités dans le commerce^ mais non spécialement désignés dans le tarif à côté de Ta rticle qu'ils concernent, peuvent être séparés du contenu pour la taxatioEi d'après le poids net, si l'article jouissait de la tare pour quelque autre récipient.
11® Les coffres (caisses oa malles) serraot aux voyageurs sont exempts, mène s*ils contiennent des articles passibles de droits de douane ^mais non destinés pour le commerce.
Jouissent de la même franchise les coffres des commis-voyageurs contenant des échantillons non passibles de droit.
Suit le tarif.
Aoueie N« 11. — TaUeai aïoeié à rartîcle 17.
Chapitre premier
Est permise l'importation des armes de chasse et |de luxe, ainsi que des armes de commerce, des munitions et du matériel ci-dessous spécifiés :
Première catégorie.
Armes importantes.
!<> Les fusils, carabines et mousquetons de chasse système Lefauchenx, Lancaster et autres, à un ou deux coups, se chargeant par la bouche ou par la culasse, rayés ou à âme lisse, à la condition que le diamètre de la lK)Uche ne dépasse pas vingt millimètres.
i^ Les armes de luxe, savoir : les armes antiques, ainsi que les fusils, carabines, mousquetons, revolvers et pistolets de toute espèce, de tout calibre et de toute longueur, dont la crosse, le chien ou le canon sont essentiellement enrichis d'or ou d'argent ou ciselés artistement. Pour que les armes de luxe, à l'exception des armes antiques, soient admises^ le prix de vente ne devra pas être inférieur à «^>00 francs par pièce pour les fusils, carabines et mousquetons ; de 2MX) francs pour les revolvers et de 80 francs pour les pistolets. Il est entendu que les armes dont l'introduction est admise en vertu des autres dispositions de ce tableau ne sauraient être considérées comme armes de luxe et interdites, sous prétexte que leur valeur serait inférieure aux prix fixés. Les personnes qui importent des armes de luxe seront admises à faire passer cent cartouches chargées pour chaque fusil, carabine et mousqueton ; toutefois, le prix des cartouches n'est par compris dans la valeur fixée pour ces armes.
3" Les fusils, carabines et pistolets dits Flaubert et les armes semblables de petit calibre, ainsi que ceux à spirale servant pour l'exercice dans la chambre et dans le jardin.
4<> Toute sorte de revolvers de quelque calibre que ce soit, en tant que le canon, à partir du barillet, celui-ci non compris, ne dépasse pas en longueur seize centimètres.
5<^ Les pistolets rayés et non rayés de quelque calibre que ce soit ; toutefois,eo ce qui regarde les pistolets rayés, la longueur 'du canon ne pourra pas dépasser quinze centimètres.
6<) Les sabres, (en tant que la pesanteur, manche et fourreau compris, ne dé»
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pas un kilogramme et demi), lames de sabres, épées et lames trépées^ fleurets d'escrinie, couteau i de chasse, poignards et coups de poing. NB. lin seul pistoîet-revoiver ou une paire de pistolets de n'importe quelle rte ; plus 100 cartouches char^fkis au ma^irnurn sont admis pour tout voyageur légitimé de passeport ou de teskéré.
Deuxième catégorie.
Matériel importable.
Toutes sortes de parties de fusils, de revolvers, de pistolets, d'armes blanches bt d autres armes importables comme, par exemple, crosses, platines, cheminées, 'gâchettes^ sous-gardes» ressorts, canons ouvrés ou demi ouvrés et de semblables partie d'armes et tout accessoire ou objet nécessaire à T usage de ces armes.
Troisième catégorie.
Muni iions I m po r tab I es ,
I'' Cartouches chargées soit métalliques, soit en cart^in avec culot métallique, sans égard au calibre, à raison de i500 pièces par an et pour chaque boutique d'armurier pour toutes les armes dont Timportation est permîî«.
i^ lïouihesde cartouches non chargées métalliques ou en carton avec culot métallique. %Baii égard au calibre et au nombre pour toute arme permise.
•> Toute espèce de capsules d'armes et de douilles à l'eiiception de celles des irmes trafrût interdites, ainsi que les cartouches pour les armes Flaubert H autres armes semblaliles de petit calibre.
i"* Toute espèce de plomb de chasse.
Chap, IK
.Toutes les armes dont T importation est admise seront» après vérification de la $m, marquées p^r l'Administration douanière, sans frais ni retards, soit par bfieelle plomtM%, soit par poinçonnage, au choit du propriétaire.
Crak IIK
LintrorJuction de toutes armes, matériel d armes et munitions fiun mentionnés dans le présent tableau, de toute sorte de poudre ainsi que de toutes les compositioi]>«qui ont la même destination, ou qui, inventées plus tard, pourraient produire les mêmes elTets que la poudre^ tels que dynArnite. poudre-coton dite fulmi-coton, et coton azotique, nitroglycérine^ picrates et fulminates, des mèches i mines et autres matières fulminantes de ce i^enre, du salpêtre raffiné et non raflioé et du chlorah* de potasse est interdite. Mais pour ne pas porter préjudice
498 TRAITÉ DE GOlOfERCE
à l'industrie, It Grmd-Mattnae de l'Artillerie vendra, sar la demande des personnes qai en ont besoin à Constantinople et dans les provinces, de la pondre de chasse et à carrière et antres matières analogues et établira des dépôts dans les endroits où il le faut.
Il est entendu que les instruments tranchants destinés à l'agricaltare, aoK. métiers ou à l'usage domestique continueront à être importés comme par le passé.
Constantinople, le 26 Août 1890.
(Signé) : Saïd. — Yon Raduwitz. — Gillkt.
Protooole.
Les Plénipotentiaires réunis pour signer le Traité de commerce et de navigation conclu en date de ce jour entre l'Allemagne et la Turquie ont énoncé les décUratiens suivantes :
1. — En ce qui concerne les Suisses placés sous la juridiction consulaire
allemande.
Il est bien entendu que ceux des Suisses résidant dans TEmpire Ottoman qui voudraient se placer sous la juridiction consulaire allemande, bénéficieront des dispositions du Traité de commerce conclu en ce jour entre l'Empire Ottoman et r Empire Allemand.
II. — En ce qui concerne les Règlements douaniers (art. XIII).
Les Règlements douaniers ayant pour but de régler en Turquie Tapplicatioo des principes contenus dans le Traité de commerce conclu en date de ce joar ainsi que les modifications qu'on pourra y introduire dans l'avenir, seront élaborés par les soins de l'Administration Ottomane et communiqués au Représentant du Gouvernement Allemand avant leur mise en vigueur, afin qu'ils puissent être portés à temps à la connaissance du commerce allemand.
Le Gouvernement Impérial Ottoman modifiera les points de ces Règlement^ qui seraient en contradiction avec les principes contenus dans le dit Traité et notamment avec les art. 18. 19 et iO relatifs aux formalités douanières pour h présentation du manifeste, la déclaration des marchandises, les perquisitions à opérer sur les navires et dans les districts frontières, les pénalités à appliquer en cas de contrebande ainsi que les formalités et droits d'entreposage, contradictions qui lui seraient signalées par le Représentant du Gouvernement Allemand.
III. — En ce qui concerne les matières explosibles {art, XVIF).
En prohibant l'importation c d'autres matières explosibles •, on n'a pas voula empêcher le commerce et l'importation en Turquie des matières qui, par leur
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nature, sont explosibles dans certaines circonstances ou qui pourra ieat èlre employées à la fabrication de matières explosibles, tels que le soufre, Tétlier, le nitrate de soude, mais seulement le commerce et T importation de matières destiiieei eitclusivement ou du moins essentiellement à faire sauter des mines ou a de$i emplois analogues.
Eft foi de quoi les Plénipotentiaires soussignée ont signé le présent Protocole, qui formera une anneie du Traité en date de œ jour et sera considéré commi^ approuvé et sanctionné par les Gouvernements respect! fs^ sans autre ratirtcation spéciale, par le seul fait de Téctiange des ratifications du Traité auquel il se ^apporte.
Fait à Constantinople, le âÔ Août 1890.
(Sîffné): SaÏd. — Von Radowitz, — GiLtirr,
Procès- Verbal de signature.
Au rnomeal de procéder a h signature du Tniilé de cDinmerce el de navillîoti cani'lu i^i date fie ce jour entre la Turquie et TAIlemagne. les Plé-
r'potenLaires soussignés sont convenus de ce (jui suit : 1« Jusqu'à la date à iaquelle la dit Traité entrera en vigueur conformément a son îiri. 23. le régime actuel sera nminlenu. El est pourtant bien entenrkii|ue. inéinea|n*és cette ilnte, ni lé tarif ni une stipnlatioti quelconque dti Traité ne [»ourroiil être, sans le cousentoïnent du Gouvernement Allemand, mis en vigueur vîs-î\-vis rie rvilemagne, s1ls ne sont pas en même temps mis eu vigueur vis-à-vis «le louïe autre nalioru
±^ Il est fie même bien enleuflu que le (ioiivernemenl Allemand, en accordant a la Turqitte le droit de la natitin la plus favorisée en matière douanière if a pas voulu concéder les faveurs exceptionnelles dont jouissent ou jouiront tes territoires qui sont ou qiii seront compris dans l'union douanière allemande.
En fait de quoi les Plénipolen Lia ires respectifs ont signé le présent proeésverlmK
b*ait II t:oiisUmtinoplc, le i« Aoftl IHÎML
(Sigmh: SaIo. — von Haimïwit?.. — fîiiXKT.
Note de la Sublime Porte à FAiiilNissade ie Franee au sujet du Traitement eommereial à appliquer à la Suisse.
Le Mioistre des Affaires Étraoïères OlUmo à M. le Cenle de ■•■teMli, Anbassideir de la RépobliqDe Praoçaise à CeDslai(ii»|ilf .
Le 22 Mars 1890 (i«' Chaban 1307).
MoNSiBUR l'Ambassadeur.
En me référant à la conversation qoe j*ai eu l'honneur d'avoir avec Votre Excellence, je m'empresse de lui déclarer que les commerçants suisses en Turquie pourront, s'ils le désirent, bénéficier, à Tinstar des commerçants français, du traitement de la nation la plus favorisée, à titre de réciprocité^ bien entendu, pour le commerce ottoman en Suisse, comme cela se pratique pour le commerte ottoman en France.
Veuillez, etc. Signéf : Saïd.
Protocole International relatif à TexéeutioB it I artiele XCIX (ratification) de TAete général de la Conférence an li- esclavagiste df Bruxelles.
(Allemaïae, Ailriche-Htofrie, Rel|iqnf, Daaeaark, Bspafie, Gn|«,
Élals-Uois, GraDde-BreU|Be, Italie, Pays-Bas, Perse, Rossir, SiMe r( Narvège, Tnrqole, Zaozibar.)
R,i date du J Juillet 1891 (20 Zilkadi 130Hk
(Marteiis X. K. «., i" ««-rie. vol. XVII, p. C*j.)
0BANDES PUISSAKCEë
t^-^ie circulaire de la Siibliiue Porte à ses Représentants à l'Étranger an sujet du passaye par les Détroits des paquebots de la flotte volonlaire Russe.
^Allemigae, Aytrick-Haugrie, Prane«, Graade-BreUgne, llilie.)
En date du 19 Septembre i89i (fô Si fer 1309),
Vous savez que, depuis plusieurs aiméeîï, les paquebots de la flotte \oloii taire font un service entre fkJessa et les possessions russes de t'Kxtréme* Orient* Ces bateaux, battant pavillon de commuree, ont libre passage par le Bosphore H les Dardanelles: mais, éUtnt parfois employés au transport de soldais et de forçats, il est arrivé qu'ils ont été arrêtés par erreur a l*entrée des Détroits. Pour prévenir le retour de pareils ma te n tend us, la Sublime Porte a dû prémunir les commandants du Bosphore et des Dardanelles d'instructions précises. Ce sont ces instructions, dont l'Ambassade de Hussie a rq;u communication, qui ont provoqué les commentaires de la presse étrangère sur une prétendue violation des Traités.
Aux termes des ordres donnés, les bateaux de la flotte volontaire portant pavillon marchand traverseront litirement les Détroits <l l'instar des autres navires de commerce: lorsqu'ils auront à leur bord des déportés ou des soldats, 'leur passage, sur l'avis donné par l'Ambassade de Russie, sera permis par Iradé ifnpérial ; mnis. quant aux paquebots revenant de T Extrême-Orient avec des licenciés du service militaire, l'autorité des Dardanelles les laissera passer et en
I In formera ta Sublime Porte.
Vou^ voyez qu'il ny a là rien de nouveau et que c^est l'ancien régime qui continuera a être appliqué. Nous n'avons fait que lexpliquer plus formellement I nos autorités et cela, je le répèttf* en vue d'empôclier tout malentendu à l'avenir. J'ai tenu à vous mettre au courant de l'état réel des clioses, afin que vous ne laissiez subsister autour de vous aucun doute à cet é|Eard,
AgréeTi, etc.
Siffné : SaïU.
502 BULOARIE
Notes échaigées a^ee le GouTerBemeiit de li Balgarie povr la remise réciproque des eri- ■ioels.
Le liDistre les Affaires Étraifères 4e Bilfarie ai Gérait 4i GêBBissariat lapérial Ottomi à Sefia.
En date du 2i Octobre Î89i {18 Rébi-ul-Ewel 1309),
Au cours des dernières années, le Gouvernement Impérial Ottoman et le Goavemement Princier ont demandé et obtenu l'un de l'antre l'extradîtioD de lears nationaux poursuivis pour crimes par devant leurs autorités judiciaires respectives.
Ayant en vue ces précédents, le Gouvernement de la Principauté a Eut, pir votre bienveillante entremise et par Torgane de son Représentant à Coostantinople, des démarches instantes auprès de la Sublime Porte pour obtenir U remise entre les mains des autorités Princières des ressortissants bulgares Fopoff et Stantcheff, accusés de complicité dans l'affaire du meurtre de H. Chr. Beltcheff, Ministre des Finances de Bulgarie.
En renouvelant aujourd'hui cette demande que je vous prie, M. le Gérant, de vouloir bien transmettre à la Sublime Porte, j'ai l'honneur de vous Elire également, au nom du Gouvernement Bulgare, la déclaration suivante :
Le Gouvernement de la Principauté s'engage, à la demande de la Sublime Porte, accompagnée des actes judiciaires requis en matière d'extradition^ à lifrer entre les mains des Autorités Impériales Ottomanes les criminels poursuivis par les Tribunaux de l'Empire et arrêtés sur le territoire de la Bulgarie et de la Roq* mélie Orientale.
En prenant cet engagement, le Gouvernement Princier a la ferme convictioD que, dans les mêmes conditions, la Sublime Porte voudra bien livrer aux autorités Bulgares les criminels poursuivis par les Tribunaux de la Principauté et arrêtés sur le territoire de l'Empire.
Je vous prie. Monsieur le Gérant, de vouloir bien porter ce qui précède i la connaissance du Gouvernement Impérial Ottoman, et, dans l'attente de la communication que vous seriez chargé de me faire à ce sujet, je profite de Toccasico pour vous offrir les assurances de ma haute considération.
Signé : Guoorr.
PEKSK
Le (léranl da CommiaBarial Impérial Ollotam k Sofia an Minlstri; des Affaires Étrangères de Rnlprie*
En date du Î2 Novembre i89i {îî Rébî-ui-Akhir 1309).
J'ai reçu la note que Votre Eicellence a bien voulu m adresser le il Octobre N^ 7t^« pour demander la remise aux Autorités Bulgari'S de^i nommés Popolî et Stantchefr accusés de €amplicîté dan;» Taffaire du meurtre de M. Belt*
■ cbefT^ Ministre des Financeîî de Bulgarie. Votre Eicellence me œmmu nique en même temps une déclaration du Gouvernement de la Principauté par laquelle celle-ci s'er^gage^ à la demande de la » Sublime Porte, accompafin«^ des a ctcii judiciaires reijuisen matière d'extradition, à lÎTrer entre les mains des Autorités Impériales Ottomanes les criminels poursuivis par les Tribunaux de TEmpire et arrêtés sur le territoire de la Principauté et de la Boumélie Orientale.
■ Omformément aux ordres de Son Altesse le Grand Vizir, je m'empresse de vous informer, en réponse, que la Sublime Porte a pris aete de votre engagement et a, en conséquence, donné les ordres nécessaires pour que ces individus soient llTrës aux autorités de la Principauté.
■ En ce qui le concerne, le Gouvernement tmpértal ne voit pas d'inconvénient^ Ja Bulgarie faisant partie intégrante de l'Empire^ à remettre aux Autorités Princières les criminels ressortissant de la Principauté de Bulgarie, arrêtés en Turquie, après Tappréciation de chaque cas et l'einmon des pièces judioia ires qui seront produites.
L Agréez, etc, St^né : Béchib.
idoles de TAinhassade de Perse à la Subllaie
L Porte au sujet de l'adhésion de la Perse au
Conêtantinople, le S Décembre 1891 (7 BJémasi-ui'Ewêi 1309).
A So^ Altsssc Diévao P^^cha, GajuvD Vikir*
*ai rhonneur d'informer Votre Altesse que, selon ma dépêche précédente conœrnant le monopole de tumbéki à accorder à la Société du Tombac,
J'adhère ad refereodum aux tarib oomme ci-des8oas énoncés :
1* Pendant les neuf premières années, le droit de douane sor le tombéki resien fixé à piastres or 3 par kilo.
2o Pendant les neuf années suivantes, ce droit sera porté à piastres or 4 par kilo.
3^ Pendant les sept années suivantes, après les deux premières périodes 4e neuf années, ce droit sera porté à piastres or 4 Vt P«r kilo.
ainsi qu'au droit du monopole.
Je saisis cette occasion pour présenter à Votre Altesse, etc.
Signé: Essadoullah.
Constantinople, le 19 Décembre 1891 (18 Djérnazi-ul-Ewel 1309).
Altissb,
Faisant suite à ma lettre en date du 8 Décembre, j'ai rhonnear d'infDrmer Votre Altesse, que je viens de recevoir de mon Gouvernement une dépêche par laquelle je suis autorisé d'adhérer définitivement aux conditions consignées dans ma lettre précitée, relative au monopole du tumbéki concédé par le Gouvernement Impérial à la Société du Tombac.
Je saisis cette occasion pour présenter à Votre Altesse, etc.
Signé : Essadoullah.
Protoeoles et proeès-verbaax de la Gonféreiiee sanitaire Internationale réunie à Venise.
(AlleMioe, Aotriche-Hoo|rie, Belfiqoe, Dioenark, Espagie, Praice, Graide-Bretaioe, Grèce, Italie, Pays-Bas, Porta|al, Rissie, Siède et Narvèfe, Tor^iie avec É|yple.)
Du 5 au 31 Janvier 1892 (du 5 Djérnazi-ul-Akhir au 2 Rédjeb 1309).
NB. Deux CoDféreDced interoatioDales pour le m^me objet avaient eu lieu. Tune à Coat-
tantinople du 13 Février au 26 Septembre 1866, Tautre i Rome du 20 Mai au 13 Juin 1885;
mais Tune et Pautre n^avaient formulé que des vœux et coDClusions, sans aboutir à une
Convention.
(Arch. Ofl. Ott.)
EQYPTB
Coiiveiitioii InlPrnalioiiale eonferneiii le régime sanitaire pour le Canal de Suez, — su i vie de quatre annexes portant règlements.
(Alkmagoe, Autriehe-iloûgrie, Relgjque, Danemark, Espagise, Prancc,
I Grande-Bretagne, firète, llalie, Pijs-Bas, Parlugal, Russie, Suèite et Norvège, Tarqnie avec Egypte.) #1 m ^
Signée à Venise, le 30 Janvier Î892 ii Rédjeh îa09). (Maritua N. R. G., £■■ série, voL xix, p, ï60.)
(L» dépèt d€s mtiûcatioijs a eu Ueu à Rome ie le Kovenibre IHiîS. Voir Procès- ir«rb*ï y
relatif diD« Martéa« N. R. O. î* iér^e, voL %K, p. 3.)
Firmaii Impérial dliivestitiirp de Ahh»s Hiliiii
Irarlia eonime khédive d'Égyple H Iradé Im-
En date du 2tS Mars tmj, {21 Chaban 1309),
A mon Vizir éclairé \h\ms Hitmi Pacha « appelé au Kbédivat tl Egypte avec le haul rang de Sédaret, iléeoré de Mes Ordres |Jmpériau\ du Méiljidieh en brillants et de la première classe de l'Osmanieh, que le Ttjut l^uissjint perpétue Sa Splendeur, etr,
\^T §uité des décTets de la Providence, le Khédive Méliéniet Thewijk Pachn lit décédé, fe Khé<)ivat d'P^j^ypte, ^rec \b& ancieane^ limiU'i^ indiquét*§ dan^ le
Pirman Impérial en date da i Rébî-al-Akhir 1257, ainsi que sar la carte annexée aa dit Firman et les territoires annexés en conformité da Pirman Impérial en date du 15 Zilhidjé l!281, a'^été conféré à Toi, en vertu de Mon Inde Impérial en date du 7 Djémazi-ul-Akhir 1309, comme témoignage de Ma Hante bienveillance et eu égard à Tes services, à Ta droiture et à Ta loyauté, tant àHi Personne qu'aux intérêts de Mon Empire et à Tes connaissances par rapporta l'état général de l'Egypte et à Ta capacité reconnue pour le règlement et l'aiDélioration des affaires de l'administration de l'Egypte; à Toi qui es l'atoédu défunt Khédive, conformément à la règle établie par le Firman Impérial du iî Mouharrem 1283, qui établit la transmission du Khédivat par ordre de primo^ niture, de fils aîné en fils aîné.
L'accroissement de la prospérité de l'Egypte et la consolidation de la sécurité et de la tranquillité de ses habitants constituant à Nos yeux l'objet de Notre plus haute sollicitude, Nous avions rendu pour atteindre ce but louable, un Firman Impérial en date du 19 Chaban 1296, qui, tout en conférant à Ton défunt Père le Khédivat d'Egypte, décrétait les dispositions suivantes :
Tous les revenus du Khédivat d'Egypte seront perçus en Mon Nom Impérial. Les habitants de l'Egypte étant Mes Sujets et ne devant comme tels subir en aucun temps la moindre oppression ni acte arbitraire, à cette condition, le Khédivat d'Egypte, auquel est confiée l'administration civile, financière et judiciaire du pays, aura la faculté d'élaborer et d'établir, d'une manière conforme à la justice, tous rèi^lements et lois intérieurs nécessaires à cet égard.
Le Khédive sera autorisé à conclure et à renouveler, sans porter atteinte aui Traités politiques de Mon (iouvernement Impérial ni à Ses droits souverains sur ce pays, les Conventions avec les Agents des Puissances étrangères pour les douanes et le commerce et pour toutes les transactions avec les étrangers concernant les affaires intérieures, et cela dans le but de développer le commerce et l'industrie et de régler la police des étrangers et tous leurs rapports avec le Gouvernement et la population.
Ces Conventions seront communiquées à Ma Sublime Porte avant leur promulgation par le Khédive.
Le Khédive aura la disposition complète et entière des affaires financières du pays, mais il n'aura nullement le droit de contracter des emprunts, sauf pour œ qui concerne exclusivement le rè^iilement de la situation financière présente eteo parfait accord avec ses présents créanciers ou les délégués chargés ofïicielleaieot de leurs intérêts.
Le Khédivat ne devra, sous aucun prétexte ni motif, abandonner à d'autres, eo tout ou en partie, les privilèges accordés à l'Egypte et qui Lui sont ooo6é$, et qui font partie des droits inhérents au pouvoir souverain, ni aucune partie du territoire.
L'administration Egyptienne aura soin de payer r^ulièrement le tribut annuel de sept cent cinquante mille livres turques.
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La itioiitiaie sera frappée ^n Egypte en Mon Nom,
En temps de pm%, dî%-liult mille liommes de troupes suffisant pour la ^arde îniéneiire de l'Egypte. Ce cliIlTre ne doit pas être dépassé. Cependant^ comme les forces Egyptiennes de terre [et de mer ^ont destinées au service de Mon Gouvertiement, dans le cas où la Sublime Porte se IrouçeraîL engagée dans une fjçuerre, Wr chiffre pourra être augmenté dans une proportion juf^ée convenable.
Les drapeaux des forces de terre et de mer et les insignes des différents tirades des ofûciers seront les mômes que ceui de Mes armées.
Le Khédive aura le droit de conférer au\ ofliciers de terre et de mer Jusqu'au grade de colonel inclusivement^ et aui emplois civils jusqu'au ^rarle de Sanieb inclusivement.
Le Khédive ne pourra, comme par le passé, construire des bâtiments blituiés sans Tautorisation eipresse de Mon Gouvernement.
Tu veilleras au stricte maintien des conditions qui précèdent et à ce qu'il n'arrive rien de contraire.
En vue de Taccom plissement intégral des dispositions ci-dessus mentionnées, Mon Présent Firman Impérial, orné de Mon autographe Impérial, a été rendu et envoyé.
Télégramme de $* A. le Graiid-Vizir à S. L k Khédive.
En date du 8 Avrii iB92 {ii Ramazan 1309).
Il est à la connaissance de Votre Altesse qixe Sa Majesté le Sultan avait autorisé la présence a El^Wedjh, Muellab^ Daba et Akaba, sur le littoral du Hedjaz^, ainsi que dans certaines bcalité.s de ta presqu'Ue de Tor-Sinau d'un nombre suffisant de Zabliehs placés par le Gouvernement Egyptien^ à cause du passage du Mahal £|0ptien pa revoie de terre.
Comme toutes ces localités ne tigurent point sur la carte de 1^57 remise à feu Mehmet-Aii Pacha et indiquant les frontières égyptiennes, El-Wedjh a, par con* séquent, fait dernièretnent retour au Viiayet de Hedjaz. par Iradé de Sa Majest^^ Impériale, comme lui ont fait retour dernièrement les localités de Daba et Mueilah, t)e même, Akaba, aujourd'hui, est également annexé au dit Viiayet, et, pour ce qui est de la presqu'tle de Tor-Sinaï, le stuîu quo est maintenu et elle sera administrée par le Khédivat de t» mi^me manière qu'elle était administrée du temps de Votre grand-père [sniad Pacha et de votre père Méhémet Tewfik Pacha.
XB. L6A d«u£ pièeeâ ci-deisuâ {KiriQaEi impérlftl et Télégraiiimt GrAnd*VbiirieL} fumnt C4}minuiiif|uéet &ui Ue|>réâ«ii(Aiiis 4e 1& Krancé et de 1a orâiide-ltfetagai, le«qiieia en lût réception et prirent acte au nom d« leur^^ Ooùverntinent» ratpicllf^.
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Proloeole de nomination da Gonvernear da Liban (Naoum Paeha).
(Allema|Df, ADtriche-H«D|rie, Fraoce, GraDle-Bretafoe, lltlie« Rossie et Tarqoie.)
Fait à Constanttnople le 15 Aoilt 1892 {23 Mouharrem iSioy
Par suite du décès de Wassa Pacha, le poste de Gouverneur du Litian étant devenu vacant, S. M. I. le Sultan a daigné nommer Naoum Effendi, Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères, Gouverneur du Liban.
Les Représentants des Puissances signataires du Règlement organique du Liban, en date du 9 Juin 1861, de celui du 6 Septembre 1864, ainsi que des Protocoles du 27 Juillet 1868, ti Avril 1873 et 8 Mai 1883, réunis en conférence chez le Ministre des Affaires Etrangères de S. M. le Sultan, sont unanimes pour constater, par le présent Protocole, Tentente préalable qui, à Toccasion de cette nomination, s'est établie entre eui et la Sublime Porte.
Les Représentants des Puissances ont été également d*accord avec la Sublina' Porte pour reconnaître la nécessité de fixer à cinq ans la durée des pouvoirs du Gouverneur du Liban.
Les Représentants des Puissances ont cru, en outre, devoir appeler la sérieuse attention de la ^Sublime Porte sur certains changements apportés aux dispositions du Règlement du Liban et lui demander d'assurer à l'avenir l'exécution de ces stipulations, en veillant notamment à ce que : 1*^ les élections du Medjiis administratif fussent faites avec toutes les garanties d'indépendance désirables et les attributions de cette assemblée fussent respectées ; ifi l'organisation judiciaire instituée par le Règlement de 1864 et modifiée par les Gouverneurs du Liban sans l'assentiment des Puissances fût rétablie conformément aux articles 6, 7 et 10 du dit Règlement, et 3<^ les garanties données aux magistrats par l'article 11 du ndème Règlement fussent respectées, les déplacements et révocations de ces fonctionnaires ne pouvant avoir lieu qu'après enquête faite par les soins du Medjiis administratif.
S. Etlc. Saïd Pacha a déclaré que, prenant acte de la demande formulée, la Sublime Porte recommandera au nouveau Gouverneur de respecter le Règlement du Liban en exécutant fidèlement toutes ses dispositions.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Protocole et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople le quinzième jour du mois d'Août de Tan mil huit cent quatre-vingt-douze.
{Signé) M. Said. — Félii de Midler. — B^n Calicr. — Paul Cambon. — Francis Clard Ford. — Guasco de Bisio. — V. Jadowsky.
Proeès-Yerbaax et Doeuments offieiels de la Gonférenee monétaire Internationale réunie à Brnielles.
(AllemiDe, Aotriche-Hoogrie, Beliiqoe, DiDemark, Espagne, ÉUts-Uiis l'Amériqoe, France, Grande-Bretagne, Indes Brilanniqaes, Grèce, Italie, Meiiqne, Pays-Bas, Portugal, Ronmanie, Soède et Nor?ège, Suisse, Turquie.)
Du 22 Novembre au 17 Décembre iSQ2 {3-28 Djémaziul-Eioel iSlO). (Martens N. R. O., f* ««^rie, vol. XXIV, p. 165-178.)
GoiiYention Internationale relative à la prophylaxie internationale eontre le eholéra, ainsi qu'au régime sanitaire de rembouchure di Danube, — suivie de deux annexes portait règlements.
(Allemagae, Aatriehe-H*n|rie, Belgiqae, Daaenark, Bspafae, Praace, Graade-BreUgae, (irèce, Italie, LBieabaari, Haiteiefra, Pa^s-las, Partagal, Rainaiie, Rissie, Serbie, Siède et Narvèfe, Siisse, Tarqiie.)
Signée à Dresde, le 15 Avril 1893 {28 Ramasan 1310).
(Marient N. U. U.. i— série, vol. XIX, p. 239. Pour les Protocoles et Proc^s-vbriiaai loir
également Ibiaem, p. 3 & 239.)
(Non encore ratifîc-e par la Turquie.)
Protocoles el proeès-Yerbaax de la Conféreorr Sanitaire Internationale réunie à Paris.
(Allemagne, Aatriche-Hoigrie, Belgique, DineDtrk, BsptgDe, Fraice, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Pays-Bas, Perse, Partngal, Russie et Turquie avec Egypte.)
Du 7 Fi^vrier au H Avril 1894 (i Chaban — 27 Ramazan iSii).
(Arch. on. oit.)
1HVEHSEB PUISSANCRS
Convenlioii Inleriit^tionale pour U*» iupsuits à prendre pour la prophyîaiie du pèlerinage de la Mecque el la surveillanee sanitaire à établir au Golfe Persique — suivie de quatre annexes portant règlements.
(Allemayne, Autrithe-Hongrie, Belgique, llaDeniArk, Ëspagae, Fraocc, (irande-Brelagne, Grèce, tlalie, Pap-Bas, Perae, Portugal, Russie et Tiiri{iiie avec Égjrple.)
Signée à Parit, le 3 Avril 1894 (37 Ramadan t3ti).
(R«cusi] oit. d'Italie, roi, XV, p. 414.)
(.Von encore ratifiée par la Turquie.)
Doenmeiits relatifs à l'adroiniBlraliAn des VU layels d'ErKeroiim, Si vas, Van, Iliarbékir, Killis et llaamoiirel-iil-Aziz.
IMflf verbale de ia S. Porte m\ Aiobassaileurs de^ (ira odes Puinsanc^ [ à CoDsIanliDapIe,
En daté du 20 Octobre 1895. (2 Djémasuui-BwêliSiS).
S- M. (. le Sultan ayant bieti voutu, rlatis sa haute ssollkitude pour le bien-être ses $ujetSj -'îam flistinetion de race ni de religion, sanctionner spontanément
la plan des réformes à introduire dans Tadministration des Vilayete d'Erzeroom. Sivas, Van, Diarbékir, Bitlis et Maainouret-ul-Aziz, le Ministre des Affaires Etrangères a Thonneur d'en transmettre ci-joint une copie à S. Exe. II. l'Anibassadeur de .... avec le texte du Décret y relatif.
Préambulb du Drgrkt
Copie de Tordre Grand Viziriel adressé aux Provinces d*Erzeroom, Yan, Bitlis. Diarbékir, Maamouret-ul-Aziz et Sivas, ainsi qu'au Commissaire (mpérîal S. Exe. Chakir Pacha.
Traductiox
Comme tout le monde le sait, d'après les termes illustres du Hatti-Hamayoeo de Gulhané, en date du 2t) Chaban 4255, promulgué sous le règne du Sultan Abdul Medjid-Khan, père glorieux de S. M. I. le Sultan, et ceux du Fimian des réformes publié dans le premier tiers du mois de Djémazi-ul-Akhir 1272, ainsi que d'après les exigences expresses des lois instituées et en vigueur, le choix et b nomination des fonctionnaires et employés du Gouvernement Impérial sont soamis à des régies spéciales et dépendent de la volonté Impériale; tous les sujets de l'Empire, à quelque communauté qu'ils appartiennent, sont admis au service de l'Etat. 1! a donc été promis et décidé qu'ils seraient employés dans les fonctions publiques selon leur mérite et leur capaciU^ et en se conformant aux Règlements en vigueur à l'égard de tous, et que ceux qui sont sujets (Htomans seraient tons, sans distinction, admis dans les écoles de l'Empire, dans le cas où ils rempliraient les conditions fixées par les Règlements établis pour les écoles, tant pour Tége que pour lexamen. Les réformes nécessaires ont été accomplies conformément aai besoins et à la capacité de chaque localité des provinces Impériales et une foale de mesures et de règlements destinés à servir d'intermédiaires à Tamélioratioo de la situation des sujets et à l'augmentation de la prospérité de T Empire continuent à être mis à exécution.
De même, depuis le glorieux jour de l'avènement au trône, d'heureux augure, de S. M. I. le Sultan, ses hautes pensées ont été dirigées vers l'entier accomplie sèment des bonnes intentions manifestées dans cette voie, et en conséquence le Gouvernement impérial est toujours occupé à la mise à exécution successive de réformes utiles, conformément aux nécessités locales et au tempérament des indigènes, dans toutes les provinces Impériales. Cette fois, il a été décidé d'exécuter des réformes embrassant l'application, dans les Provinces d*Anatolie. telles que celles d Krzerouin, Van, Bitlis, Diarbékir, Maamouret-ul-Aziz et Sivas, des Lois et Règlements insérés dans le Destour et des règles et des matières utiles écrites dans le Hatti-Houmayoun de (lulhané déjà visé, ainsi que dans le Fimuo des réformes. Un Conseil spécial des Ministres ayant arrêté d'en accomplir les termes, cette décision, soumise à la Haute sanction de S. M. 1., en a été revêtue par Iradé impérial.
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Un eiemplaire de chacune des copies légalisées^ remises par le Divaii [itipé-
irial, de la note contenant tes réformes décidées, a été envoyé a ut dites Provinces;
de même, une copie lé^^aJisée de la même pièce vous a été envoyée cï-joint.
Parmi les décisions susvisées. il Y ^ encore quatre autres articles qui ont été de
même revêtus delà sanction Impériale, el qui sont insérés ici teitueltement.
Haut Comminaire d<? surveiliance pour t application de$ réformée.
IUn fonctionnaire, dij^ne de ronsidération à tous égards, sera nommé et envoyé sur les lieux à titre de Haut Commissaire {Mufettich) par le Gouvernement Im* périal, avec mission spéciale de surveiller I exécution des réformes et de présider h leur application.
En c^s d'absence ou dempêc fie ment, ce Haut Commissaire sera remplacé par on autre haut fonctionnaire musulman désigné par S. M« I.
Le Haut Commissaire Impérial sera accompagné dans sa mission par un adjoioi (mouavin) non-musulman«
Amni$tie.
S. M, l. le Sultan, ayant accordé, le t% Juillet Î895, une amnistie aux Arméniens accusés ou condamnés pour des faits politiques, cette mesure sera appliquée à tous ceux qui, ayant été incarcérés avant cette date, seront encore liétenus et qui ne seraient pas convaincus de participation directe à des crimes de droit commun.
ni
Rentrée des émiçrés.
krtnéniens qui auraient été expulsés ou éloignés de leur pays ou qui aa- ._.„- nîgré en pays étranger pourront rentrer librement en Turquie, après
Igue leur nationalité ottomane et leur bonne conduite auront été démontrées. Des mesures conformes sui principes ci-dessus seront appliquées dans les Cazas^ tels que ceux de Zeitoun et Hatchin.
Il est inutile d'expliquer et de répéter que le résumé des hautes idées de S. M, h notre bienfaiteur est l'augmentation de la prospérité et l'obtention d'une ^ituaheureuse pour ses Etats et pour tous ses sujets. Quant aux articles
Situation des non-muêulmans dam le* autres Vilapeië d'AnatoUe^
pour
pour
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tières susexposés, ils doivent amener une fois de plus l'exécution de cette pensée ^ S. Exe. Chakir Pacha, aide de camp général du Sultan, a été nommé et choisi par ordre Impérial pour se rendre dans les six Provinces susdites avec les impor^ tantes fonctions de Haut-Commissaire, telles qu'elles ont été expliquées plus haut: on se dispose également à choisir et à nommer le mouavin qui doit raccompagner, ainsi que la Commission de contrôle qui figure dans la note en question. Vous voudrez bien, en conséquence, entreprendre la mise à exécution, dans votr^ Province, avec une attention extraordinaire des mesures décidées, et vous em— presser de donner des informations successives à la capitale touchant les résultats de cette mise à exécution. C'est pourquoi le présent a été rédigé. Le 30 Rébi-uUAkhir 4313—8 Octobre 1313 (v. s.) (30 Octobre 1895).
Chapitre premier
Vilayets et Mutessarifs,
Article premier. — Auprès de chaque Vilayet (Gouvernement Général) sera nommé un llouavin non-musulman, conformément aux dispositions du chapitre Il du Règlement sur l'administration générale des Yilayets du fd CbewaI
Il sera chargé, conformément à ce Règlement, de coopérer aux affaires générales du Yilayet et d'en préparer l'expédition.
Art. 2. — Seront également nommés des Mouavins non-musulmans auprès des Mutessarifs et des Caïmakams musulmans, dans les sandjaks et les casas où cette mesure sera justifiée par l'importance de la population chrétienne.
Chap. II.
Caïmakams,
Art. 3. — Les Caïmakams seront choisis sans distinction de religion par le Ministère de l'Intérieur parmi les diplômés de l'Ecole civile et nommés par Iradé Impérial.
Art. 4. — Seront maintenus dans l'Administration ceux qui, étant actuellement en fonctions, seront reconnus capables, même dans le cas où ils ne seraient par sortis de TEcole Impériale civile.
Dans le cas où il n'y aurait pas en ce moment un nombre de non-musulmani diplômés de TEcole Muikié suffisant pour permettre de faire les nominations re-
eonniies nécessaires, ces postes seront occapés par des personnes âu service da Gou bercement qui, quoique non diplômées, îïeront reconnues aptes à remplir les fonctions de Caïmâkains.
Chap. HL
Propf^rtion des chrétiens dans Us fonctions publiques.
^v lonci
H^ km. 5. -* Les fonctions administratives seront confiées aut sujets Impériaux ' musulmans et non-musulmam, proportionnellement au\ chiffres des poputationii
musulmanes et non musulmanes dans les Vtlayets d*E!rzeroum, Van, fiitlis, Diar-
békir, Maamouret-ul-Aziz, Si vas.
Le nombre des fonctionnaires non-musulmans de radministration, de la police
et de la gendarmerie sera fixé par la Commission permanente ûe contrôle.
C«AP. IV
Conseils des Sandjaks et Casas.
^^ei ae
0 Art. ti. — Les Conseils administratifs des sandjaks et des cazas, composés de membres élus et de membres de droite sont maintenus et fonctionneront conformément à l'article 61 du Règlement sur l'administralion générale des Vilayets de 1J86 et aux articles 77 et 78 de la Loi des Vilayets de 1867, d'après lesquels ils ont été constitués^
Leurs attributions sont tiïées par les articles 90, 91 et Uâ du Règlement sur radministration (générale des Vilayets et par les articles 38^ 39 et 40 dês Instructions relatives à l'administration i^énérale des Vilayets, du f^ Mouhar-
tli9a.
Chak V.
tT, 7. — Les Nahiés seront organisés conformément aux prescriptions des articles 94 a 106 du Bèglement sur radministration générale des Vilayets de 1Î86 t des articles là 19 du Règlement sur l'administration des communes du 25 ars H9iJ
AiiT. 8. — Chaque Nahié sera administré par un mudîr et un Conseil composé de quatre membres élus parmi les habitaniSp
Le Conseil choisira parmi ses membres un mudir et un adjoinL Le mudir de-
?rt appartenir à la classe qui forme la majorité des habitants et l'adjoint à l'autre
Le Conseil aura, en outre, un secrétaire.
AgT. 9. — Si les habitants d'un Nahié sont d'une même classe, les membres
du Conseil seront étus exclusivement parmi les habitants appartenant à cette
Nahiés.
même classe ; si la population du cercle communal est miste, la minorité derra être représentée proportionnellement à son importance relative» à condition qu'elle comprenne au moins vingt-cinq maisons.
Art. 10. — Les modirs et les secrétaires des Nabiés sont rétribués.
Art. 11. — Les candidats aux Conseils des Nahiés devront remplir les eonditions prévues par Tarticle 10 du Règlement sur l'administration des oomroonet.
Art. 12. — Les imams, les prêtres, les professeurs d'écoles et tous ceox qui se trouvent au service du Gouvernement ne pourront être élus mudirs.
Art. 13. — Le Conseil sera renouvelé par moitié chaque année. Les membres ainsi que le mudir seront rééligibles.
* Art. 14. — Les attributions du mudir et des Conseils des Nahiés sont réglées par les articles 20 à 27 du Règlement sur l'administration des communes.
Villages des Nahiés,
Art. 15. — Chaque village du Nahié aura un moukhtar. S*il y a plusieurs quartiers et plusieurs classes d'habitants, il y aura un moukhtar par quartier et par classe.
Art. 16. — Aucun village ne pourra relever de deux Nahiés à la fois.
Chap. VI.
Justice.
Art. 17. — Il y aura dans chaque localité un Conseil des anciens présidé par le moukhtar et dont la mission sera de concilier à Tamiable les contestations entre les habitants, contestations prévues par les lois judiciaires.
Art. 18. — Les fonctions de juge de paix sont exercées dans les villages par les Conseils des anciens et dans les communes par les Cimseils communaux. Leurs attributions et le degré de leur compétence sont déterminés par la loi.
Art. 19. — Des inspecteurs judiciaires dont le nombre ne sera pas moindre (le six et qui seront, par moitié, musulmans et non-musulmans, seront chargés, dans chaque Yilayet, d'accélérer le jugement de tous les procès en cours et de surveiller l'état des prisons, conformément au chapitre H du Règlement sur la constitution des tribunaux réguliers. Les inspections devront être faites en même temps par deux inspecteurs, dont l'un musulman et l'autre non-musulman.
Chap. VU.
Police.
Art. 20. — Les agents de la police seront recrutés parmi les sujets musulmans et non-musulmans de l'Empire, proportionnellement aux chiffres des populations musulmanes et non-musulmanes du Vilayet.
Abt. il. — Des contitigettis suffisants serotit atHM^t^ à chaque subdivision adninistrative, y oompris le Nahié.
Les agents de police du Naliié sont placés sous les ordres du mudîr et commin* dëâ par des Commissaires. Leurs armes et leur» uniformes seront identiques auK modèles déjà adoptés.
Cm A p. VÏIL
Gendarmerie^
Art, 22, ^ Les officiers, sou s- officiers et soldais de la gendarmerie seront recrutés parmi les habitants musulmans et non-musulmans de T Empire, proportionnellement aux chitTres des populations musulmane et non-musulmane de chaque Vîlayet. La gendarmerie sera soldée et entretenue aui frais de la caisse du Vilayet.
La solde des gendarmes est supérieure à celle des soldats de l'armée Impériale.
celle des officiers équivalente é la solde des officiers de l'armée Impériale,
Art. iâ* — La gendarmerie est chargée du maintien de Tordre et de l'escorte de la poite.
Ghap. IX*
Gardes-ch ampétres.
Amt. î4. — Le Conseil du Nahié choisira des gardesKîhampétres dans les différentes classes de la population. Leur nombre sera Cîié par la Commission permarkente de contrôle conformément aux besoins de chaque iNahié, sur le rapport I du mudif et la proposition du ValL
Leur uniforme et leur armement seront arrêtés par le Département de la
I Guerre.
I Chap. X,
Prisons et Comité d'enquête priliminaîre^
Abt. 25. — Les Règlements existants sur là tenue des prisons et des maisons d'arrêt seront strictement exécutés.
Art. ^i^. — Le Comité d'enquête préliminaire prévu par les articles It et t2 des Instructions relatives h T Administration générale des Vilayets est appelé à fonctionner de la façon la plus régulière*
CttAP, XI-
Contrôle des Kurdes,
Am. 27. — Les localités de migration des Kurdes seront fixées d*a Tance de fan à éviter tout dommage aux habitants de la part des achirets. Un offîcier
ayant soas ses ordres une force armée sufRsante et des g^idariiies accompagnera chaque tribu dans sa migration. Un commissaire de police lui sera adjoint.
Les Kurdes remettront à Tautorité certains d'entre eux, pour garantir leur bonne conduite et situation, jusqu'à leur retour à leurs quartiers d'hiver.
Les Règlements sur les feuilles de route et le port d'armes seront appliqués aux Kurdes.
Les tribus nomades et errantes seront engagées à se ;fixer sur des terres qui leur seront concédées par le Gouvernement.
Chap. XII.
Cavalerie Hamidié.
Art. 28. — Le port d'armes et d'uniformes par les cavaliers HaoBÎdiés, eo dehors des périodes d'instruction, est prohibé.
En dehors de ces périodes, les cavaliers Hamidiés sont justiciables des tribunaux ordinaires.
Un Règlement militaire, qui déterminera tous les détails de leur service, sera élaboré sans retard.
Chap. XIII.
Titres de propriété.
Art. 29. — Il sera institué au chef-lieu du Vilayet et des Sandjaks des Commissions pour la revision des titres de propriété.
Ces Commissions seront composées de quatre membres (deux musulmans et deux non-musulmans), et présidées par le Directeur des Archives ou le préposé aux immeubles.
Leurs décisions seront soumises aux Conseils d'administration.
En outre, quatre délégu<^$ seront envoyés chaque année de Constantinople dans les Vilayets pour examiner les irrégularités qui auraient pu surgir dans les aflaires de propriétés.
Chap. XIV.
Perception des impôts.
AuT. 30. — Pour éviter l'emploi de la force publique, des agents spéciaux, qui ne pourront faire aucune réquisition de fourrages, ni de vivres, et qui n'auront aucun maniement de fonds, remettront aux moukhtars et aux receveurs des villages et quartiers, élus par les habitants, les feuilles sur lesquelles seront inscrits les impôts dus par chaque habitant
Les moukhtars et receveurs susnommés seront chargés de la perception des impôts et de leur consignation aux caisses de l'Etat.
EMPIRE 0TTOHA.N
Chap. XV.
Dîmes.
Art. 'H. — La perce pi ton de la dtcne se fera par voie d'aïTermige. L'affermage en gros demeure aboli et e^i remplacé par k miâe en adjudication par villas^ et au nom des habitântâ.
En cas de difliculté, ceux-ci pourront recourir aux trthunaux.
Dans ie cas où personne ne se présenterait pour l alTermage des dîmes de certains villages, ou bien si le prii offert était inférieur à la vaieur réelle des dîmes à adjuger^ ces dîmes seront administrées eti régie, conformément au H èg le ment sur la matière,
La corvée étant abolie^ la prestation en nature et en argent est maintenue pour les travaux d'utilité publique.
Le t)udget de llnslructian publique dans chaque Yilayet est Ihé par le Ministère de l'Instruction publique*
La vente, pour cause de dettes fiscales ou personnelles, de ta demeure du con- Iribuabte» des terrains nécessaires à sa subsistance^ de ses instruments de travaiL de ses bètes de labour et de ses grains, demeure interdite.
Chaf, XVL Comfniasions permanentes de contrôie.
Art* 'ii. — Il sera institué k la Sublime Porte une Commission permanente de contrôle composée d'un Président musulman, et, par moitié, de membres rnusuloians et non musulmans^ et chargée de surveiller Texacle application des réformes.
Les Ambassades feront parvenir à cette Commission, par l'iïitermédiaire de leurs Drugmans, les avis, communications et renseignements qu elles Jugeront néces^ires, dans les limites de T application des réformes et des mesures prescrites par le présent acte.
Lorsque la Sublime Forte et les Ambassades seront d'accord pour considérer ta Commission comme apnt accompli son niand^t^ elle sera dissoute.
H H%1% rmjfùmm des» AmbadSideurs de Franee, de li lïraDde-Breiagiie M el de Rassie.
En date du 24 Octobre 1896.
Les Soussignés, Ambassadeurs de Bussie,'de France et de la Grande-Bretagne, ont reçu k Note verbale que la Sublime Porte leur a adressée le 20 de ce mois et
ont Thonnear d'en accuser réception à S. Exe. M. le Ministre des Aflbires Etrangères.
Ils ont pris connaissance da texte da Décret relatif aux réformes dont S. M. I. le Sultan vient de décider l'application, ainsi que du plan qui en contient l'exposé, et c'est avec satisfaction qu'ils constatent que le Gouvernement Impérial a résolu de mettre en pratique les règles solennellement formulées dans les Hatts précédents des Souverains Ottomans, et les mesures découlant des principes exposés par la Sublime Porte dans ses communications des 2 Juin, 17 Juin, 5 Août, 17 Août et 5 Octobre de la présente année.
En prenant acte de ces dispositions et de l'intention de la Sublime Porte de les étendre, outre les Vilayets mentionnés dans le Décret, à tous les Gazas d'Analolie où les Arméniens forment une partie notable de la population, les AmlMiasadeurs de France, de la Grande-Bretagne et de Russie ne doutent pas que les fonctionnaires chargés d exécuter et d'appliquer les réformes n'assurent, par leur intelligence, leur zèle et leur désintéressement, à tous les sujets Ottomans sans distinction les bienfaits d*une administration soucieuse du bien-être général et de la prospérité de l'Empire.
Les garanties dont le Gouvernement Impérial déclare, dans ses communications susmentionnées, vouloir entourer le choix et la nomination des fonctionnaires de tous ordres, témoignent de l'importance que la Sublime Porte attache à ce que ses agenU dans les Provinces remplissent leur mission à la satisùictioo de toutes les communautés et à ce que les Valis, notamment, donnent à radministration de chaque Vilayet une impulsion conforme aux vues que vient d*afBrmer à nouveau S. M. I. C'est dans cette confiance que les Ambassadeurs de France, de la Grande-Bretagne et de Russie croient pouvoir le mieux servir les intentions manifestées par la Sublime Porte, en se réservant de lui signaler, lors de leur désignation, les personnes dont les antécédents et le caractère ne sembleraient pas répondre aux conditions indiquées comme nécessaires par le Gouvernement Ottoman lui-même.
C'est aussi dans cette confiance qu'ils seront heureux de prêter, k ToccasioB, tout leur concours au Gouvernement de S. M. I. pour la réalisation des réformes qu'Elle vient de décréter.
Les Soussignés prient S. Exe. M. le Ministre des Affaires Etrangères de vouloir bien leur accuser réception de la présente communication, et saisissent cette occasion pour lui renouveler les assurances de leurs sentiments de très haute considération.
12/24 Octobre 1896.
{Signé) P. Cambon. — Philip Cubrib. — Nélidow.
BULÛâRIE
Flrman Impérial d1nves(i(ure de Ferdinand de Sa\e*€obourg comme Prince de Ruifjarie*
Donné à Constântinople le 4 Mars Î89ë (20 Rama: an ÎSiS},
^H Commandement au Prince Ferdinand qui est T honneur de^ Grand» PHnres, revêtu de gU>ire et de dignité, dont la récente élecîtjon à la Principauté de Bul» ^3 rie a été approuvée, pos^iédant ta Haute décoration d Osman ié en brittants, ISSU d*uiie famille noble et ancienne, loyal et dévoué, puissent ses qualités élevées durer toujours I
Ta noble personne a été élue à la Principauté de Bulgarie qui fait partie intégrante de mon Empire, vu le dévouement, [intelligence et la perspicacité, dont toi, qui es le Prince susmentionné, es doué au plus haut degré, ainsi que l'expérience et la droiture qui te distingue. Le Conseil spécial des illustres Ministres, par un procès-verbal, a soumis rafTaire à ma persiinne Impériale pour en demander rautorisation. L'eiécution de ta Mission de la manière sus-indiquée a été également admise et ratifiée par ma très glorieuse personne Impériale. La dite Principauté de Bulgarie, avec la frontière indiquée dans le Traité de Berlin, a été œnfiée à ton intelligence et à ta perspicacité, conformément à mon tlaot Iradé Impérial, gracieusement émané à la date d'aujourd'hui. Mon présent ordre superbe a été écrit spécialement à ma Chancellerie Impériale pour publier ce fait et pour notifier ta mission . Aussitôt que ce qui précède sera à ta connaissance judicieuse, tu auras toujours soin et tu t*elTorceras, ainsi que nous l'espérons et nous l'attendons de ta noble personne^ suivant les e^iigences de ton intelligence, de ta perspicacité et de ta mission et d après ce qui a été signalé expressément ci -ha ut : de respecter constamment nos droits de suzeraineté sur la Principauté de Bulgarie qui fait partie intégrante de mon Empire et de consolider et auf^menter les tiens qui existent avec notre Empire Ottoman. Tu t'appli- <|ueras attentivement à ne pas tolérer des procédés contraires aux dispositions du dit Traité, a garantir en tout cas le progrès de la prospérité et de la tranquillité, à assurer strictement les droits de culte et ceux politiques et civils de tous les habitants musulmans et non-musulmans, en conformité du principe de la vraie [alité^ à bien gouverner et à perfectionner leur aisance et leur bonheur.
Firman Impérial nommant le Prinee Ferdinand de Bulgarie eomme Gonverneur général de la Roumélie Orientale.
Donné à Constantinople le 4 Mars 1890 (20 Ramazan 1313),
Commandement au Prince Ferdinand qui est l'honneur des Grands Princes, revêtu de gloire et de dignité, qui est le Prince de Bulgarie, possédant la Haute décoration d'Osmanié en brillants, issu d'une famille noble et ancienne, loyal et dévoué, puissent ses qualités élevées durer toujours f
Le mode d'arrangement dressé au sujet de la Prorince de Roumélie Orieotile et approuvé et confirmé à la Conférence réunie précédemment à ma majestoeose capitale Impériale et composée des Représentants des Etats qui ont signé le Traité de Berlin, exige de confier au Prince de Bulgarie la fonction de Gouverneur Général (Valy) de la Province de Roumélie Orientale qui fait partie intégrante de mon Empire. L'élection à ladite principauté de toi, que es le Prince susmentionné, ayant été récemment admise et ratifiée de ma part Impériale dont les qualités sont très élevées, le Conseil spécial de mes Illustres Ministres, par on procès-verbal, m*a soumis l'affaire pour demander l'autorisation. A la suite de cette demande, et vu la confiance et la foi que J'ai évidemment en toi et qui augmentent chaque moment, radministratioii de ladite Province de la Roumélie Orientale a été confiée à ton intelligence et à ta perspicacité, conformément à l'ordre impérial et majestueux de ma personne couronnt^e, ordre qui a été donné gracieusement à cette date par mes augustes faveurs et par mes hautes grâces impériales.
Mon présent ordre très considérable contenant ta mission a été dressé à ma Chancellerie Impériale. Toi, qui es le Prince susmentionné, déploieras tes efforts en conformité des intentions et des vues superbes de ma personne couronnée et. ainsi que le dévouement et le bons sens dont tu es doué par la nature l'exigent, à bien gouverner ladite province et, ce qui est mon principal désir impérial, à adopter les mesures propres à consolider le repos et la tranquillité du^pays et le progrès de l'aisance et du bonheur de toutes les classes de la population sans exception; tout en augmentant et prolongeant encore plus, à cette occasion aussi, ma haute bienveillance impériale à ton égard.
Un Pirmao aoalof^ue avait été octroyé le 16 Avril 1886 (12 Kédjeb 1303) au PrinM Alexandre de Bulgarie à la suite de la décision de la Conférence de Conttantinople da 5 Avril 1886 (v. p. 410).
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Convention consulaire avec la Serbie et Déclaration annexe.
Stgnée à Conitantinaple ie 9 MarM Î896 {25 Hamaian fSîS),
S, M, L le Sullaiî, Empereur des Ottomans, et S, M. le Roi de Serbie, désirant tiéterminerrrun commun accord les droits, privilèges et immunilés réciproques des Consuls Généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents Consulaires, ainsi que leurs fonctions et les obligations auxquelles ils seront respectivement soumis en Turquie et en Serbie, et voulant en même temps réi^ler, sur le pied de la plus parfaite réciprocilë, le traitement de leurs sujets dans leurs pays respectifs* ont résolu de conclure une Conven- 1(00 eonsulaîre et ont nommé à cet elTet leurs Plénipotentiaires, savoir:
S. M. L le Sultan, Empereur des Ottomans, Tevflk Pacha, Son Ministre des Affaires Etrangères* décoré des Grands Cordons de FOsmanié et du Medjidié, et S, M. le Roi de Serbie, le Sieur Vladan Georgevitch, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Constant! nople. Grand Cordon de Saint-Sava, Chevalier de lAi^le-Blanc, Grand Ol'ftcier de Takovo avec Glaives, Grand Cordon du Medjidié, Médailles d or et d'argent de IMmliaz; lesquels, aptes s'être communiqué leurs |pleins pouvoirs, trouvés en bontie et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article pkbmieb. — Chacune des Hautes Parties l^jntractantes aura la faculté d'établir des Consuls Généraux, Consuls, Vice-Consuts ou Agents Consulaires dans les villes et places de coinmeree de Fautre Partie. EUes se réservefit toulefuisile dési^^ner les localités où il ne leur conviendra pas d'adineltre des foncLjonitaires consulaires ; bien entendu que cette réserve ne pourra être appliquée à Fune des Painies contractantes sans Fètre également à toutes les autres Puissances.
Toutefois, en œ qui œncerne les Provinces de Eledjaz et de Yémen, le Gouvernement Royal de Serbie renonce d*ores et déjà à y établir îles Consulats.
AiiT. É, — Les dits lonctiunnaires consulaires seront réct]>roquement ad-
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mis et reconnus après avoir présenté leurs provisions, selon les règles et formalités établies dans les pays respectifs.
Vexequatur nécessaire pour le libre exercice de leurs fonctions leur sera délivré sans frais et, sur la production du dit ^xequatur, rautoritésapérieure du lieu de leur résidence prendra immédiatement les mesures nécessaires pour qu'ils puissent s'acquitter des devoirs de leur charge et qu'ils soient admis à la jouissance des exemptions, honneurs, immunités et privilèges qui leur reviennent.
Art. 3. — Aucun sujet Serbe ne pourra être nommé Consul Génial, Consul, Yice-Consul, et Agent Consulaire de Turquie en Serbie, ni aocoo sujet Ottoman ne pourra être nommé Consul Général, Consul, Vice-Consol et Agent Consulaire de Serbie en Turquie, sans Tautorisation préalable de leurs Gouvernements respectifs.
Toutefois, les sujets Ottomans et les sujets Serbes pourront être employés comme Drogmans et Cavasa (huissiers) par les Consuls Ottomans et Serbes indistinctement, sans autorisation préalable, suivant les exigences du service.
Art. 4. — Les fonctionnaires consulaires jouiront des prérogatives attachées en général à leur charge, savoir: Texemption des logements et contributions militaires, ainsi que de toutes contributions directes personnelles, mobilières ou somptuaires imposées par une autorité quelconque des pays respectifs, à moins quMls ne soient sujets du pays où ils résident, qu'ils ne fassent le commerce ou qu'ils n'exercent quelque industrie, dans lesquels cas lisseront soumis aux mêmes taxes, charges et impositions qoe les autres particuliers.
Il est entendu que les dits fonctionnaires ne seront point exempts des impôts sur les immeubles qu'ils posséderaient dans les pays où ils résident.
Art. 5. — Les dits fonctionnaires consulaires, sujets de la Partie contractante qui les a nommés, et pourvu qu'ils ne fassent pas le commerce et qu'ils n'exercent quelque industrie, ne seront point tenus à comparaître comme témoins devant les tribunaux du pays où ils résident.
Quand la justice locale aura à recevoir d'eux quelque déposition, elle devra se transportera leur domicile ou déléguer à cet effet un fonctionnaire compétent pour y dresser, après avoir recueilli leurs déclarations orales, le procès-verbal respectif, ou bien elle leur demandera une «iéclaration par écrit.
En tous ces cas. les dits fonctionnaires consulaires devront acquiescer au désir de l'autorité dans le terme, le jour et l'heure qu'elle aura indiqués, sans y apporter des délais qui ne seraient pas justifiables.
Art* 6. — Les Consuls Généraux, Consuls. Vice-Consuls et Agents Consulaires, ainsi que les Chanceliers et Secrétaires, jouiront, à charge Je ré* cijirocité, sur les territoires des deux Parties contractantes, en ce qui eon, cerne leurs personnes, leiu^ fonctions et leurs habitations, de toutes les exemptions, franchises, privilèges et immunités qui sont accordés aux fonctiimnnires consulaires du même grade des autres nations, bien entendu sans porter aucunement préjudice aux dispositions de ta présente Convention,
Dans [es réceptions ortlcieUes comme en toutes autres circonstances, les Autorités locales useront à Tégard des Consuls respectifs des mêmes honneurs et du même cérémonial qu'envers les Consuls des autres Fuissances, Art. 7, — Les sujets Serbes seront soumis en Turquie aux lois et tribunaux ottomans, et les Consuls Généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents Consulaires Serties n'auront pas ta juridiction que les Consuls (lénèraux. Consuls, Vice-Consuls el Agents Consulaires des autres Puissances exer- ■ cent actuellement en Turquie sur leurs ressortissants en vertu des anciens
traités.
L L'exécution des jugements, tant en matière civile que pénale, sera du Bressorl exclusif des Autorités Ottomanes.
^B Art. 8. — Les Consuls Généraux, ConsulSi Vice-Consuls et Agents Con- ^" salaires pourront placer au-dessus de la porte extérieure du Consulat leur |, écusson d'oltice avec une inscription indiquant leur caractère offlcieL H Ils (lourront également arborer le pavillon de leur pays sur là maison ^^consulnire les jours de solennités publiques, ainsi que dans d'autres cir- L^ constances *rusiige, à moins qu'ils ne résident dans une ville où se trouve- ^prait la Légation de leur Souverain.
Art, 9. — Les Archives Consulaires seront inviolables en tout temps, et les Autorités locales ne pourront, sous aucun prétexte ni dans aucun cas, visiter ou saisir les papiers qui en font partie. Ces papiers devront toujours être complètement séparés des livres ou papiers relatifs au commerce ou à rindustrie que pourraient exercer les fonctionnaires consulaires respectifs. Art, 10. — En cas d'empêchement, dabsence ou de décès des Consuls Généraux. Consuls, Vice-Consuls et Agents Consulaires, les Chancelier et Secrétaires qui auront été antérieurement présentés en leur dite qualité ^aux Autorités respectives, seront admis de plein droit a exercer par mterim Bel d'une manière provisoire les Tonctions consulaires, sans que les Autorité?i locales puissent y mettre obstacle.
Ces autorités leur donneront, au contraire, dans ce cas, toute aide et asmtance, et les feront jouir pendant la durée de leur gestion intérimaire de
tous les droits, immunités et privilèges stipulés dans la présente Convention en faveur des fonctionnaires consulaires respectifs.
Art. 11. — Les Consuls Généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents Consulaires des deux Hautes Parties Contractantes auront le droit de s'adresser aux Autorités administratives ou judiciaires dans toute retendue de leur arrondissement consulaire, pour réclamer contre toute infraction aux traités ou conventions existant entre la Turquie et la Serbie et pour protéger les droits et les intérêts de leurs nationaux.
S'il n'était pas fait droit à leur réclamation, les dits Agents pourront recourir par l'entremise de leur Agent diplomatique au Gouvernement du pays dans lequel ils exercent leurs fonctions.
Art. 12. — Les Consuls Généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents Consulaires des deux Parties contractantes, ainsi que leurs Chanceliers et Secrétaires, auront le droit de recevoir dans leurs chancelleries, au domicile des parties et à bord des navires de leur nation, les déclarations qoe pourront avoir à faire les capitaines, les gens de l'équipage et les passagers, les négociants et tous autres sujets de leurs pays.
Us seront également autorisés à savoir :
1° Les dispositions testamentaires de leurs nationaux et tous actes de droit civil qui les concernent et auxquels on voudrait donner forme authentique ;
2® Tous les contrats par écrit et actes conventionnels passés entre leurs nationaux, ou entre ces derniers et d'autres personnes du pays dans lequel ils résident, et de même tout acte conventionnel concernant les sujets de ce dernier pays, seulement pourvu, bien entendu, que les actes susmentionnés aient rapport à des biens situés ou à des affaires à traiter sur les territoires de la Partie Contractante qui a nommé les dits fonctionnaires.
Les déclarations et les attestations contenues dans les actes ei-dessos mentionnés qui auront été reconnues authentiques par les dits fonctionnaires et revêtues du sceau du Consulat Général,Consulat, Vice-Consulat et de l'Agence Consulaire, auront en justice, dans les territoires de l'Empire Ottoman comme en Serbie, et autant que les lois des deux pays le permettent, la même force et valeur que si ces actes avaient été passés par devant d'autres employés publics de l'une ou de l'autre des Parties contractantes, pourvu qu'ils aient été rédigés dans les formes requises par les lois de l'Etat qui a nommé les fonctionnaires consulaires et qu'ils aient ensuite été soumis au timbre et à l'enregistrement, ainsi qu'à toutes les autres formalités qui régissent la matière dans le pays où l'acte doit recevoir son exécution.
Dans le t*m où i'auUienUcité d'an tlocumeiil public enregistré à la Chancellerie (le rime des Auiorild*^ consulaires respectives serait mise en doute, la coiifronlatiuii du document eu question avec Tacte ori^in^l ne sera pas refusée à la personne y intéressée qui en ferait la demande el qui t>ourra^ si elle le juge utile, assister à celte confrontation,
f Les Consuls Généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents Consulaires pourront légaliser toute espèce de documents émanant ries Autorités ou fonctionnaires de leur pays et en faire des iraduetions qui auront, dans le piiys où ils résident, la même force et valeur que si elles avaient été faites par les fonetionnaires compétents en Turquie et par les interprètes jurés en Serbie. Us seront également compétents à délivrer des passeports, des patentes, des certilicats constatant la provenance des marchandises et d'autres actes analogues à Tusagede leurs nationaux, ainsi que les rôles d*équîpage aux navires porlant le pavillon de leur nation respective.
Art. 13, — Les Consuls seront autorisés à procédera Tarbitra^'c dans les procès de leurs sujets entre eux. dans tons les cas où des sujets de la (Puissance territoriale ou d'autres sujets étrangers n\y seraient pas intéressés d'une manière quelconque et où la législation de leur pays accorflerait aux parties la faculté de recourir à ce moyen.
f Akt- 11. — Dans tes procès ayant un caractère religieux, les sujets Ottomans en Serbii^ et les sujets Serbes en Turquie seront également traités à Tinstar des nationaux,
Arî. 13* — Les Consuls Généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents Consulaires auront la faculté d'adresser h leurs nationaux intéressés, soit directenient* soit par rentremise des Autorités de leur résidence, les citations, avis judiciaires, arrêts, sentence^s ou tous autres actes qu'ils recevraient des Autorités compétentes de leur pays.
Il est bien entendu que la Iransniission de œs actes par les dîtes Autorités n impliquera pour elles aucune force lexécutôife ou un engagement Ifuelconque.
Art, lt>. —Les deux Hautes Parties Contractantes ayant admis la liberté 4e séjour et de commerce pour leurs sujets sur leurs territoires respectifs, les Ottomans seront reçus et traités en Serbie, relativement a leurs personnes et h leurs propriétés, sur le même pied et de la même manière i|ue le sont ou le pourront ^tre k Ta venir les nationaux,
Hèciproquemcnt les Serbes, sans aucune distinction, seront reçus et traités dans PEmpire Ottoman, relativement à leurs personnes et à leurs propriétés, sur le même pied et de la même manière que le sont ou le pourront être à l'aven ir tes nationaux.
En conséquence, les sujets de chacun des deux Etats, ainsi que lents familles, pourvu qu'ils se conforment aux lois du pays, pourront librement entrer, voyager, séjourner et s'établir dans chaque partie du territoire sans que, en ce qui concerne les passeports et les permis de séjour et Tautorisa. tion d'exercer leur profession, ils soient soumis à aucune taxe, charge ou condition autres que celles auxquelles sont soumis les nationaux.
Ils pourront commercer tant en gros qu'en détail, exercer toute profession ou industrie, louer ou occuper les maisons, magasins, boutiques et établissements qui leur seront nécessaires, effectuer des transports de marchandises et d'argent et recevoir des consignations tant de Tintérieur que des pays étrangers, sans que, pour toutes ou quelques-unes de oes opérations, les dits sujets soient assujettis à des obligations ou à des charges plus fortes et plus onéreuses que celles auxquelles sont ou pourront être soumis les nationaux, sauf les précautions de police qui sont employées i regard des sujets étrangers. Us seront les uns et les autres sur un pied de parfaite égalité dans tous leurs achats comme dans toutes leurs ventes, libres d'établir et de fixer le prix des effets, marchandises et objets quelconques, tant importés que nationaux, soit qu'ils les vendent à Tinténear, soit qu'ils les destinent à l'exportation, sauf à se conformer exactement aux lois et aux règlements du pays. Ils jouiront de la même liberté pour faire leurs affaires eux-mêmes, présenter en douane leurs propres déclarations ou employer à cet effet qui bon leur semblera, fondés de pouvoir, facteurs, courtiers, agents et consignataires ou interprètes dans rachat ou dans la vente de leurs biens, effets ou marchandises. Ils auront également le droit de remplir toutes les fonctions qui leur seront confiées par leurs compatriotes ou par des étrangers ou par des nationaux, en qualilé de fondés de pouvoirs, facteurs, agents consignataires ou interprètes.
Knfin ils ne paieront point, à raison de leur commerce ou de leur industrie dans les villes et lieux des deux Etats, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y résident temporairement, des droits, taxes ou impôts, sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qui se percevront sur les nationaux, et les privilèges, immunités ou autres faveurs quelconques dont jouissent ou jouiront à l'avenir, en matière de commerce ou d'industrie, les sujets de l'on des deux Etats seront communs à ceux de l'autre.
Art. 17. — Les sujets des deux Etats Contractants résidant ou établis dans le territoire de l'autre, qui voudront retourner dans leur pays ou qui y seront renvoyés par sentence judiciaire, ou par mesure de police légale-
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ment adoptée et exécutée, ou d'après les lois sur la mendieilé et les mœurs, seront r^us^ eux et leurs fainilles, en tout temps et en toute circonstance, dans le pays dont ils sont originaires et où ils auront conservé leurs droits conformément aux lois*
Aht. 1R —Comme, en vertu rie la présente Convention, les sujets Ottomans en Serbie et les sujets Serbes en Turquie seront traités de la même manière et daus les mêmes conditions que les nationaux des deux Etals corilracUtnts, les dits sujets pourront prendre possession et disposer d'un héritjîgequt leur sera échu en vertu d'une loi ou d'un testament dans nii ti^rritoire de Tautre, à l'égard des sujets du pays, sans être soumis à d'autres conditions on à des conditions plus onéreuses ,que ceux-ci, IN auront liberté pleine et entière d'acquérir, de posséder par achats, ventes ou donations, échange, mariaj^e ou testament ou succession afj intestat ou de toute autre manière, toute espèce de propriété mobilière on immobilière sans distinction aucune et de disposer de ces mêmes propriétés. Leurs héritiers et représentiUiLs pourront suc€é<ler et prendre possession de ces propriétés par eux-mêmes ou par des fundés de pouvoir agissant en leur nom et d'après les formes ordinaires de la loi, à F instar des sujets du pays. En rabsenee ries liéritiers ou représentants, la propriété sera traitée de la même manière que serait traitée dans des circonstances semblables celle d'un sujet du pays. A tous éganis, ils ne paieront sur la valeur d'une telle propriété aucun imjrôt, contribution ou charge autres ou plus forts que ceux auxquels sont soumis les sujets du pays. Dans tous les cas, il sera permis aux sujets des Parties contractantes d'exporter leurs biens- savoir les sujets Ottomans du territoire serbe et les sujets Serbes du territoire ottoman, librement et sans être assujeUis à des droits autres ou plus forts (fue ceux auxquels les sujets du pays seront soumis eux-mêmes. Les sujets Ottomans qui, domiciliés définitivement en Serbie avant le Traité de Berlin du i*l Juillet 1878, y sont restés après cette date et sont devenus sujets serbes, n'encourront point la perte iles propriétés immobilières qui Is posséderaient en Turquie.
De même, les ressortissants Serbes restés sujets Ottomans Joti iront d'une manière parfaite de leurs propriétés sises en Serbie,
Aht, 19, — Les sujets de l'un des deux Etats établis dans l'autre seront nfTranchîs de toute espèce de service militaire et seront exempts de l'imiïAl militaire et de toute prestation pécuniaire mi ^matérielle, imposée par compens^ition pour le service persoime], tout cojnme des réquisitions militaires. à rexcêplion de celles des logements et |des fournitures pour les militaires
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de passage, selon Tusage du pays, et qui seraient également exigées des sujets indigènes et des étrangers.
Art. 20. — En temps de paix comme en temps de guerre, il ne poorra, dans aucune circonstance, être imposé ou exigé pour les biens immobiliers d'un des sujets de l'un des deux Pays dans le territoire de l'autre, des taxes, droits, contributions ou charges autres ou plus forts qu'il n'en serait imposé ou exigé pour la même propriété, si elle appartenait à un sujet do pays ou à un étranger.
Art. 21. - Les sujets des deux Pays jouiront sur le territoire de l'autre de la plus constante et complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés. Ils auront en conséquence un libre accès auprès des tribunaux aux fins de poursuivre ou défendre leurs intérêts et leurs droits, de déposer comme témoins à charge et à décharge dans tous les degrés de Tinstance. A cet effet, ils seront libres d employer, dans toutes les circonstances, des avocats, avoués ou agents quelconques et de les choisir parmi les p^^onnés admises à Texercice de ces professions, d'après les lois du pays.
Enfin, ils jouiront sous ce rapport des mêmes privilèges que ceux dont jouissent ou jouiront les nationaux les plus favorisés et ils seront soumis aux mêmes conditions.
Art. 22. -— Les tribunaux des deux Parties contractantes se prêteront secours dans les affaires civiles suivant les dispositions énumérées cidessous :
Le secours ne peut avoir lieu dans aucun cas :
1» Si l'Acte proposé n'est pas de la compétence du tribunal requis. Lorsque cependant l'obstacle peut être écarté par la transmission de la requête au tribunal compétent, le tribunal requis est tenu de faire cette transmission sans entrer en délibération.
2® S'il s'agit d'un acte à être effectué par un tribunal, une partie ou uo tiers, et si cet acte est inadmissible d'après la loi valable pour ce tribunal.
Art. 23. — Les Tribunaux requis ou, s'il y a lieu, les tribunaux supérieurs de la Partie contractante à laquelle appartiennent ces tribunaux statuent exclusivement sur l'admissibilité du secours judiciaire à prêter, au termes de la Convention présente, et sur la légalité d'un refus de secours.
Art. 24. —L'envoi des lettres rogatoires, de même que celui des réponses, aura lieu par voie diplomatique.
Les lettres ro'^atoircs seront accompagnées dune traduction française, lorsqu'elles ne seront point écrites dans la langue du tribunal requis.
Il en sera de même pour les annexes d'une lettre rogatoire dont le contenu doit être connu par le tribunal requis, afin que ce dernier puisse
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donner cours à la riemanfle faite- Une trarluetion française doit être jointe h la réponse, lorsque celle-ci ne sera pas rédigée dans la langue du Lribunal requéniiiL
AïïT. ia — Les frais de secours judiciaire seront supportés par le tribunal rec^umint. Quant aux dépenses au comptant nécessaires, elles devront être avancées par le tribunal refiuis.
Abt. 26» — Les tribunaux de chacune des Parties oontraetanttîs, étant données les conditions de Tarlicle ti. auront à faire suivre les demandes qu"un tribunal de Tautre Partie contractante leur adresse en vuedesignitlcalions, d'auditions el de preuves i^i recueillir, avec toute la promplilude possible. Le résultat de l'acte doit être porté à la connaissance du tribunal requérant en joignant les réi^épissés, procès-verbaux et autres pièces,
OUe disposition s'appliquera aussi à des demandes de signiflcalions, d'auditions et de preuve.^ à recueillir qui seront faites par lune des Parties contractantes dans des alTaires non contentieuses,
Abt» 27, — Lorsque, sur le territoire de Tune des Parties contractantaSi une faillite est ouverte et que le failli est éUibli dans ce pays, les tribunaux de ["autre Partie contractante ont» sur la flemande du tribunal saisi de la faillite, à pourvoir, d'après les lois valables peureux, à la sécurité, à Tinventaîre et à la remise au tribunal saisi de toute propriété mobilière appartenant au failli et qui pourrait se trouver dans leur rayon.
Mais la remise au tribunal saisi de la faillite n'aura point Heu lorsque* d'après les lois de rendrait oiï se trouvent les biens qu'il s'agirait de remettre, des droits de revendication ou de restitution, des droits de rétention ou des privilèges, des gages ou des droits réels sont réclamés ; ou bien lorsqu'une séparation de tels biens, notamment d'une boirie, est demanda*. Dans ce cas, il ne peut être remis au Tribunal saisi de la faillite que ce qui reste des biens, après que satisfaction entière aura été donnée aux ayajils firoit du genre sus-indiqué.
Pour ce qui concerne les dispositions a Tégard des biens immeubles d'un failli, elles seront, en tout cas, île la compétence des tribunaux de TEîat dans lequel ces biens sont situés.
Tout excédent *lu prix obtenu par la vente des immeubles sur la somme distribuée entre les créanciers qui y ont droit, sera remis au tribunal saisi delà faillite.
Lorsqu'à Touverture de la fiallile on présume que des créanciers se trouvent sur le territoire de Tautre Partie contractante, F ouverture de la faillite devra être publiée aussi dans les journaux de Tautre |>ays désignés à cet effet et d'après les dispositions qui y sont en vigueur.
Art. 28. — La loi nationale de Tindividu sera appliquée dans les questions se rattachant au statut personnel.
Art. 29. — La succession aux biens immobiliers sera régie par les lois du pays dans lequel les inuneubles sont situés et la connaissance de toute demande ou contestation concernant les successions immobilières appartiendra exclusivement aux tribunaux de ce pays.
Pour ce qui concerne les successions mobilières laissées par des sujets de Tune des deux Parties contractantes dans le territoire de Fautre Partie, soit qu'à l'époque du décès ils y fussent établis ou simplement de passage, soit qu'ils fussent décédés ailleurs, les réclamations reposant sur le titre d'hérédité ou de legs seront jugées par les tribunaux ou autorités compétentes du pays auquel appartenait le défunt et conformément aux lois de ce pays.
Art. 30. — En cas de décès d'un sujet de l'une des Parties contractantes sur l'un des territoires de l'autre, les autorités locales devront, inunédiatement après que le décès sera parvenu à leur connaissance, en faire communication au Consul Général, Consul, Vice-Consul ou Agent Consulaire le plus rapproché du lieu du décès. Ceux-ci devront suivre le même procédé à l'égard des autorités locales, lorsqu'ils auront été informés les premiers.
Les Consuls Généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents Consulaires de la nation du défunt auront le droit de procéder successivement aux opéralions suivantes, dans le cas où l'un des héritiers serait absent ou mineur ou incapable :
1® Apposer les scellés, soit d'office, soit à la demande des Parties intéressées, sur les effets, meubles et papiers du défunt, en prévenant decetteopération Tautorité locale compétente qui, dans le cas où les lois du pays le lui prescrivent, pourra y assister et apposer également ses scellés. Lorsqu'elle aura été informée la première du décès, et en tant que, suivant les lois du pays, elle est tenue à apposer les scellés sur la succession, l'autorité locale invitera Tautorilé consulaire à procéder en commun à cet acte.
Dans le cas où l'apposition immédiate des scellés paraîtrait absolument nécessaire, mais où cette opération, par suite de la distance des lieux oa par d'autres motifs urgents et valables, ne pourrait avoir lieu en commun, rautorilé locale aura la faculté de mettre les scellés préalablement sans le concours de l'autorité consulaire et vice-versa. Dans ces deux cas une communication sera adressée, dans les vingt-quatre heures, à Fautorité qui n'est pas intervenue et qui sera libre de croiser ensuite son sceau avec celui déjà apposé.
Les scellés de l'autorité locale et réciproquement ceux de Fautorité con-
Bgulaîre tie devront pas être levés, saa^ que l'aularité locale, respectivement
H|l*dutori té consulaire, assiste à cette opération.
Toutefois, sL après un avertissement adressé par TautorUé consulaire à t autorité locale ou, vice-versa, par Tautorité locale à l\iutûrité consulaire pour rinviter à assisti?r à la levée des doubles scellés, rautorité à qui Pinvjtation a été adressée ne s'était pas présentée dans un délai de vingtquatre lieures, au si elle avait sa résidence hors tlu rayon de t autorité qui a donné Tavertissement, dans un délai de trois jours à compter de la réeeplion de lavis, Tautre auLorilé pourra procéder seule à la dite opération.
■ 2** Former Tinvenlaire de tous les biens mobiliers et effets dn défunt, en présence de lautorité locale, si, après en avoir été prévenue» celle-d croyait devoir assister à cet acte* L'autorité locale apposera sa sif^nature Hsur les procès- verbaux dre^ssés en sa présence, sans que, pour son inlerven- ^lion d'oflice dans ces actes, elle puisse esiiîer des droits d'aucune espèce.
y^ Ordonner la vente aux enchères publiques des objeLs mobiliers de Hla succession qui pourraient se détériorer et ceux d^una conservation dimcile.
L'autorité consulaire en préviendra raulorilé locale, afin que la vente soil faite dans les formes prescrites et par rautorité compétente, d'après les lois du pays.
kDans le cas oiï l'autorité consulaire n'interviendrait pas à cet effet, et où e serait Tautorité locale qui aurait à effectuer la vente, elle devra inviter 'autorité consulaire à y assister*
4« Déposer en lieu srtr les effets et valeurs inventoriés, conserver le
montant des créances que l'on réalisera, ainsi que le produit des rentes que
Ton }ïercevra.
K Ces dépiHs devront avoir lieu d'accord avec l'autorité locale appelée à
Bâssister aux opérations antérieures si, par suite de la L^onvocation préalable^
■ il ^ présente des sujets du pays ou d'une puissance tierce comme intcres-
H$és dans la succession , soit (lè intestat ^ soit à titre de testament.
H 5'' L'autorité locale statuera, au plus tiird dans une semaine k partir du
Kjotirde la formation ^le [inventaire^ sur la question de savoir si, d'après
fies lois du pays, il y a lieu de fixer un tenne pendant lequel ses aationaux
et les sujets d'une Puissance tierce, résidant dans le pays où le décès est
survenu, pourraient faire valoir leurs prétentions ii l'égard de la succession.
Ce terme ne dépassera pas six mais.
Dans le cas où l'autorité locale aurait ttxé ledit terme, rautorité coosu-
5, tant que ce terme ne sera pas expiré, se bornera k prendre les me-
de précaution et d'administration qui ne pourront porter préjudice k
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la validation des droits des personnes sus-meniionnées par devant le tribunal compétent. Elle se bornera également à ce procédé, même après Fexpiration du dit terme, dans le cas où une contestation se serait élevée qui serait de la compétence des tribunaux du pays et cela aussi longtemps que cette contestation sera pendante.
En cas d'insuffisance des valeurs de la succession pour satisfaire an paiement intégral de toutes les créances, les autorités consulaires devront, conformément aux lois du pays, remettre immédiatement à l'autorité judiciaire ou bien, s'il y a lieu, aux syndics ou au curateur de la faillite, selon leur compétence, tous les documents, effets et valeurs appartenant à la saccession, les susdites autorités consulaires demeurant chargées de représenter les héritiers et légataires absents, mineurs ou incapables.
&» Administrer ou liquider eux-mêmes, ou par une personne qu'ils nommeront sous leur responsabilité, la partie mobilière de la succession, sans que l'autorité locale puisse intervenir dans ces opérations, sauf toujours les restrictions mentionnées au n» 5 de cet article pour les cas y énuméréset conformément à la règle^ que les fonctionnaires consulaires devront s'abstenir de décider sur une réclamation quelconque élevée par les Parties intéressées et qu'ils devront réserver la décision du tribunal compétent, qui sera celui du pays, dans tous les cas où la réclamation ne reposerait pas sur le titre d'hérédité ou de legs.
Après que le jugement concernant les réclamations susmentionnées, réservées à la décision des tribunaux du pays, aura été prononcé, ou après que la somme requise pour leur acquittement aura été déterminée et qu'une caution proportionnée aura été fournie, rentière succession mobilière, en tant qu'elle ne sera pas engagée à titre de caution en faveur des héritiers et légataires, sujets de l'Etat où se trouve la succession, ou étrangers y résidant, devra, après la levée des scellés apposés par l'autorité locale, être remise pour en disposer ultérieurement à rautorité consulaire.
Akt. 31. — Lorsqu'un sujet Ottoman en Serbie ou un sujet Serbe dans un des territoires de l'Empire Ottoman sera décédé, sur un point où il ne se trouve pas d'autorité consulaire de sa nation, l'autorité locale compétente procédera, conformément à la législation du pays, à l'inventaire des effets que le défunt aura laissés (Art. ^30, 1 1, 2, 3 et 4) et sera obligée d'en donner avis, dans le plus bref délai possible, à la Légation ou à l'autorité consulaire la plus rapprochée de l'endroit où se sera ouverte la succession.
Cependant, dés l'instant que le fonctionnaire consulaire le plus rapproché du point où se serait ouverte la dite succession se présenterait personnellement ou par l'intermédiaire d'un délégué, l'intervention de l'autorité
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loeale devra se conformer aux prescn|>lions de l'article tVi rie la préseiUe Convention, B Art» 32; — Les hiens meubles laissés par un sujet (Hloman en Serbie* ne seront sonmis eu Serbie et, tuce-rerm. \m biens uunjbles laissés par nn sujet Serbe en Tnn]nîê ne seront soumis en Turquie h aucune l?ixe qui pourrait être imposée à titre du déoès, dn droit de succession ou de la remise de l'héritage.
IArt* 33, — Lorsqu'un sujet des Parties contractantes se trouvera intéressé dans une suceession ouverte sur un des territoireâ de l'autre Partie, les autorités locales informeront sans délai de l'ouverture de la succession l'autorité consulaire la plus rapprochée. Art, 3i. — Les valeurs et elTets appartenant aux marins ou pasî^agers sujets de l'une des Parties conlractanles, morts à bord d'un navire de Tautre Partie, seront envoyés au Consul de la nation respective pour être
I remis a Tautorité du pays du défunt.
Art, *15. — Lorsijifun sujet Ottoman décédé en Serbie ou un sujet Serbe décédé en Turquie y a laissé un enfant mineur, ou bien s'il y avait lieu de constituer un curateur à un sujet Oltomau résidant eri Serbie, ou h un sujet Serbe résidant en Turquie, Tautorité locale compétente or^^anisera, rfacc^rd ftavec le Consul Général, Consul, Vice-Consul ou A^^ent (Consulaire du rayim, ou, à défaut de ces derniers, avec le Consul Général, Consul. Viee-Consul
»oii A^^enl Consulaire le plus rapproché, la tutelle ou la curalelle, autant que Tautûrité compétente du pays dix délUnt n'aura (las pris d'autres mesures à €e sujet.
Art, 36, — Il ne sera pas requis de légalisation pour les doniments expéliés \m' les autorités judiciMires des territoires d'Etat îles Parties contractantes en matière civile ou pénale. Ces documents seront revêtus du sceau de raiitorité judiciaire qui tes expédie. Les documents expédiés par les notaires publies, ImiSvSiers ou aulri^s Jfonctîonuaires judiciaires devront être légalisés.
iM légalisation sera considérée régulière* si le document a été revêtu rie la sifcnature et du sceau d'office d'une autorité judiciaire de TEtat où réside le fonctionnaire qui a dressé le docntnent.
>Lea actes sous seing privé qui auront été légalisés par une autorité jutliclaire ne seront pas soumis à une légralisation ultérieure. Art. 37. — Il est bien entendu que les deux Hautes Parties Contractantes appliqueront les règles et les principes du Droit international à tous les cas qui ne seraient pas prévus et spécialement déterminés par la présente I Convention,
Art. 38. — Les Parties contractantes reconnaissent que les stipalatioos de la présente Convention accordant des droits spéciaux aux sujets des deux pays proviennent du fait de leur assimilation aux nationaux.
Art. 39. — La présente Convention sera exécutoire aussitôt après réchange des ratifications et restera en vigueur pendant dix ans à partir de ee jour.
Dans le cas où aucune des Parties contractantes n'aurait notifié, douze mois avant la fin de la dite période, son intention d'en faire cesser les eSèls, elle demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des Parties l'aura dénoncée.
Art. 40. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Constantinople aussitôt que faire se pourra.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople, le 9 Mars 1896.
(Signé) Tevfik. — Viadan GEORGEvrrcH.
Déclaraliei.
En vue de compléter les stipulations de la Convention consulaire Turco- Serbe signée à Constantinople en date d'aujourd'hui, et de prévenir toute discussion que pourraient faire naître le sens et la portée des dispositions) contenues, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont arrêté et signé la présente déclaration qui fera partie intégrante de ladite Convention et aura même force et valeur :
i^ Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à s'inspirer exclusivement des principes du droit international européen lors de rinterprétatioo et de l'application des articles de ladite Convention. En conséquence, elles s'interdisent, tant dans les affaires de leurs Consuls que dans celles de leurs sujets et de leurs ayants droit ou autres, d'invoquer en quoi que ce soit le régime exceptionnel des capitulations, ainsi que des actes et des usages qui s'y rap|)ortent.
2® Les drogmans et Carass que les Consulats auront, aux termes de l'art. 3 de la dite Convention, la faculté de prendre à leur service ne devant jouir d'aucune immunité ni privilège, leur nombre ainsi que le choix de ces employés sera <léterminé par une entente préalable.
3® Les jours de solennités publiques prévus par l'art. 8 sont, pour les Consulats ottomans, les vendredis, les deux fêtes de Baïram et les anniver-
saires de la naissance et de ravènement au trône de S, M. L le Sultan el, pour les Consulats serbes, les dimancties, les fêtes religieuses sans caractère politique, ainsi que les anniversaires de la naissance et de ravènemenl au trône de S* M. le Roi. Les marques extérieures des (Consulats (pavillon et écusson) ne pourront jamais être interprétées t-omine conslituanl un droit d'asile,
i» La faculté conrérée aux Consuls par l'art* 13 de remplir les font^Uons darbitre dans les différeuds surins exclusivement entre leurs sujets ne sera exercée qu'autant que ceux-ci auront recours à ces agents de leur propre
3* Les droits déterminés par TarU 18 pour l'achat des immeubles sis en Turquie par les sujets Serbes, les divers modes de translerl des dites propriétés immobilières ainsi que leur transmission successorale par testament oii ab iniestat, et les ventes en cas de faillite ou autre occurrence seront exclusivement régis \M\T les lois et tribunaux de rEmpire et subiront toutes les distinctions et exceptions que comporte la législation otlomane, a l'instar des biens immobiliers appartenant hiix nationaux et aux sujets étrangers,
6*> Il reste entendu que les sujets Ottomans qui, d'après les stipulations liu même article 18* n'étaient pas domiciliés en Serbie à titre dé iînitif et sans esprit de retour avant le traité fie Berlin du 1*1 Juillet 1878, sont restés et restent sujets Ottomans, ■ 7" Comme conséquence des dispositions de l'art, 19, les sujets ottomans ne seront point assujettis en Serbie à l'impôt sur les besoins de rarmée. Mais les sujets Serines en Turquie seront, en ce qui concerne les moyens de transport que le Gouvernement pourra réquisitionner en cas de besoin, traités* à Finstar des sujets Ottomans, confûrmémeni à Part* 1*^ de la loi sur les réquisilionneinents militaires. De môme, les sujets (Htomans qui se trouvent en Serbie seront soumis à la loi sur les réquisitîonnements militaires des moyens de transport à Tinslar des sujets Serlies.
8"^ La susdite Convention constilaire remplacera T arrangement |>rovisr>ire conclu à Bel^Tade le 4 Septembre 1886 et sera mise en vigueur en même temps que la présente déclaration deux mois après la date de rechange des ratifications,
Constantinople, le 9 Mars 189*î,
{Signé) TmriK. — Vladan Georgevitch.
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Procès-verbal.
Les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectif, ont procédé aujourd'hui à l'échange des ratifications de la Convention consulaire Turco-Serbe signée à Constantinople le 9 Mars 1896.
Ainsi qu'il a été déjà convenu, ladite Convention et la Déclaration annexe de même date qui en fait partie inlégrante, seront mises en vigueur dans les pays des Parties contractantes deux mois à dater de ce jour, soit à partir du 30. Mai 1896.
Le présent procès-verbal a été dressé en deux exemplaires et échangé également cejourd'hui entre les Plénipotentiaires soussignés.
Fait à Constanlinople, le 30 Mars 1896.
{Signé) Tevfik. — Vladan GEORGEvrrcH.
Décret Impérial relatif aax réformes pour les Vilayets de Bonmélie
En date du 22 Avril 1896 (P Zilkadé iSiS).
Sur Tordre de S. M. I. le Sultan, le Conseil des Ministres a arrêté le projet de réformes suivantes pour les Vilayets de la Roumélie. Ce projet, qui a été approuvé par Sa Majesté, a pour but de mieux assurer l'administration civile, judiciaire et financière, ainsi que de renforcer le service d'ordre dans riniérieur de ces Provinces. Il comprend les diverses mesures propres à assurer le bien-être de la population.
Rt^organisation.
L'organisation du Vilayel d'Aiidrinople sera remaniée de manière à être conforme à l'organisation civile actuelle des Provinces de la Roumélie. Le nombre des membres éligibles musulmans et non musulmans des Conseils administratifs, soit du susdit Vilayet, soit des Vilayets de Salonique, de Monastir et de Cossova, sera porté à six, dont la moitié appartiendra au culte non-musulman.
Dans les Uvas dont la population non-musulmane est mixte, les deux membres non-musulmans du Conseil administratif de ces districts seront choisis à toarde rôle dans la Communauté comprenant la majorité de la population.
Les Yalis des^ provinces de la ftoumélie ^ront assistés d'un adjoint* Pour chaqtie deux PrOYinees, il y aura une Cummiss^ion de contrôle dont les ittrîbutîons seront d'examiner les affaires civiles.^ judiciaires et Giiandères,
InêpecHon.
La durée du service des inspecteurs permanents pour les services civils^ judiciaires et nnancjers, est (liée à trois ans. A Texpi ration de leur mandat, ils permuteront avec les inspecteurs d'une autre Province, Les principales attributions de ces inspecteurs consisteront k s'enquérir de la conduite des fonctionna ires adminisiratirs qui auront commis des abus, des procédés contraires k la loi et qui ^uurnnt fait preuve de négti genre dans T exercice de leurs fonctions et d'assurer la ^Luarcbe régulière des a (Fa ires publiques.
^B L^ inspecteurs judiciaires surveilleront la marche régulière de la justicef ^Rbciliteront rexpédition des pn^cès civils, se rendront compte de la situation des ^■prisons et assureront Tordre et la régularité des services intérieurs de cesétablis- ^Bietnents. Les inspecteurs financiers surveilleront, de leur côté, la perception et ^'l'emploi des taxes et impôts, empét*heronl les vexations et livreront à la justice les fonclionnaires coupables. Les attributions des inspecteurs administratifs et financiers appartenant à la (Commission de contrôle seront déterminées par des [instructioiis spéciales.
Justice i^i Cuitêâ.
^P La Commission de réforme judiciaire étudiera et déterminera la procédure propre a abréger les formalités retardant le e^îurs des procès des alla ires civiles
•«t pénales et le prononcé des sentences. I Lors d'une demande d'autorîsalitui pour la construction d une nouvelle église, les formalités nécessaires d'enqut^te préliminaire ne devront pas dépasser deui mois dans les Gazas et devrotil être complétées dans le délai d'un mois dans les Lt^as et Yilayets. Cette disposition est obligatoire pour les Conseils adminis- I Iraitfs,
Il est également décidé que ces formalités, qui devront être complétées h Constantinopte, seront activées a6n de délivrer le Pirman nécessaire, si l'autorisât ion doit être accordée par Iradé Impérial*
En ce qui concerne les demandes d'autorisation pour la réparation âes églises construites dans les formes sus-indiquces, les Yalis accorderont Taulorisation oéoeisaire. sur le rapport de radrninistratioli locale, rapport qui devra être rédigé dans un délai d'une semaine.
Four la contruction des églises détruites par l'incendie ou écroulées, le Firman impérial sera accordé après les formalités nécessaires au Ministère de la Justice et des (luîtes.
Service d ordre public.
Dans les régiments de gendarmerie des YilayetsdeRoaméliey on admettra dins la proportion de dix pour cent des habitants non- musulmans.
Travaux publics et instruction publique.
Le service administratif des écoles de village sera amélioré. Des écoles élémentaires et d'autres écoles, dont la création sera décidée par le Ministère de rinstmction publique, seront instituées partout où il sera jugé nécessaire, et Foo mettra en exécution toutes autres mesures propres à propager et è assurer les progrès de Tinstruction.
En vertu d*un Iradé Impérial précédemment promulgué, les traitements des professeurs de langue turque qui seront nommés aux écoles ruchdié chrétiennes seront payés sur des revenus appartenant à Tinstruction publique.
La construction et la restauration des ponts et chaussées des Yilayets seront effectuées par la prestation personnelle. Les contribuables seront libres de choisir entre le rachat et le service personnel.
Les travaux vicinaux de chaque Yilayet seront déterminés chaque année pir le Conseil administratif et la Commission des Travaux Publics de la même Province.
Les états dressés de ces travaux seront, après examen, approuvés par le Ministère des Travaux Publics.
Les voies de communications des Nahiés seront améliorées.
La création de Chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture sera généralisée dans chaque Province d'après la loi régissant la matière. On veillera à la juste répartition des sommes aflectées à l'agriculture par la Banque Agricole.
Taxes et impôts,
La taxes des dîmes ainsi que la contribution revenant h l'instruction publique et qui est payée en même temps que cette taxe, seront ajoutées à l'impôt immobilier après fixation de la cote moyenne basée sur trois périodes successives ei seront perçues en espèces chaque année. Ce système sera mis en vigueur cette année (131i), à titre d'essai, dans un des Cazas de chaque Yilayet de la Roumélie.
A la requête des propriétaires, il sera procédé, d'après les Iradés précédemment promulgués, k la diminution de la valeur estimative exagérée des immeubles bâtis et des terrains dans les villages. Dans la perception des impôts arriérés, oo tiendra compte de ces diminutions.
Les dettes des personnes nécessiteuses seront réclamées en divers payeroeots. Les cultivateurs qui ne s'occupent ni de commerce, ni d'industrie ne seront pis astreints à la taxe du temettu.
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La taxe d'eionératîon mil itaire sera répartie proportion nellemen là la dtuation I des contribuables. Sur le chitfre attribué à chaque Commuiiaulé, la part de chaque contribuabfe sera proportionnelle ariit impôts toncier*» de temettUi dtrne^^
■ taxe de moutons que celui*CL paye a 1 Etat. Chaque année, à fépoque de la répartition de eet impôt, un fonctionnaire du bureau du Ose se rendra auprès du Conseil de chaque Communauté pour faciliter
Ila confection des rdles qui devront être signés par les meniL»res de ce Conseil* Après cette formalité, on commencera la perception par les soins du Gouvernement* Mesures d'ordre.
En cas de destruction, de propos délibéré^ par le feu, de maisons, granités et produits agricoles dans les confins d'un village» la totalité des habitants de ce village sera tenue ou de découvrir et de livrer à Tautorité les coupables ou K d'indemniser les pertes.
■ Le d Zilkadé 1313,
— Afolire remise à la Soblime Porle par TAmbas- I sadeur de Russie pour le maintien des droits I du Conseil de la Dette Publique Olloniane.
En date du i9 Décembre 1896 (îé Rédjeb îSié),
L'Ambassadeur de Russie est chargé de déclarer au rrouvernement Ottoman fque^ s'il portait atteinte aui droits du Conseil de la Dette Publique ou touchait auK revenus qui ont été concédés aux porteurs des fonds turcs» la Russie sê Terrait obligée de réclamer, à l'égal dt^ autres Puissances, 1" institution d'une Commission rmaocière internationale prévue par le Protocole 18 du Contrés de Berlin et qui serait chargée d'étudier la situation financière de l'Empire (Hloinan et la part des revenus qui pourrait être attribuée à ses créanciers.
I Corn rue, dans de pareilles circonstances et en vertu d'une clause du Décret Isnéme de Mouharrem, l'arrangement conclu entre le Gouvernement Ottoman et tes créanciers deviendrait caduc et ces derniers reprendraient tous leurs anciens jiroits, le Gouvernement Impérial se platt à espérer que la Sublime Porte com- Ifirendra combien cette éventualité pourrait lui devenir funeste, et s'abstiendra de toQt acte capable de Fy conduire.
Proeès-Yerbaoi des séanees de la CommissMi Toreo-Roomaîne ponr le renooTellement de la ConYention eommereiale entre la Tnrqaie et la Ronmanie.
Du 31 Décembre i896 au 16 Janvier 1897 {Du 26 Rédjeb au 13 Chaban 1314).
(Aroh. Oir. Ott.)
Protoeoles et proeès-verbanx de la Gonférenee sanitaire Internationale réunie à Venise.
(Allemagne, Aotriche-Hongrie, Bolgarie, Danemark, Espagne, États-Uiis, France, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Loxembaorg, Honteneira, Pays- Bas, Perse, Portugal, Raomanîe, Rossie, Serbie, Soède et Narrège, Soisse, Torqoie arec Bolgarie et Egypte.)
Du 16 Féorier au i9 Mars 1897 {15 Ramazan au 16 Chewal 1314).
(Arch. Off. Ott.)
(Convention Internationale pour prévenir Tînva- , sion et la propagation de la peste, ainsi que ' pour établir une surveillance sanitaire dans I la Mer Rouge et le fiolfe Persique, suivie d'un Règlement sanitaire général contre la ^ peste.
(Allemagne, Aotriche-Hoogrie, Buigsrie, DaDemark, Espagne, ÉlaU-Unis, France, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, UicmbitDrg, Msolenegro, Pays- Bis, Perse, Portugal, Itoumanie, Bussie, Serbie, Suède et Norvège, Snisse, Turquie trec Bulgarie cl Egypte.)
Siffnêe à Venise, le 19 .War« 1897 (i6 Chemal 13t4).
(Arch. ufr. Ott.)
(Non encore ratifiée parla Turquie.)
Convention commerciale avec la Roumanie*
Siffnée à Cnnëtantinople le 18 Ânrit iS97 {il ZUkadè iBi4\
Miijeslé TEmpereur des Ottomans et Sa Majesté le Roi de Koiimanie, tireus de régler par un acte spécial les relations de commerce et de navtgâlion enlre leurs Etats respectils, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir:
Sa Majtîslé FEmpereur des Ollomaus. Tevllk Paclia, son Minisire des AF-
544 CONVENTION GOMMERGIAI^E
faires Etrangères, décoré des Grands Cordons de TOsmanié et du Médpé en brillants, de TEtoile de Roumanie, etc., etc.,
et Sa Majesté le Roi de Roumanie, le Sieur T. G. Djuvara, Grand OfBcier de la Couronne de Roumanie, OfBcier de l'Etoile de Roumanie, Grand Cordon de l'Ordre Impérial du Medjidié, son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Impériale le Sultan,
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article premier. — Le Gouvernement Impérial Ottoman déclare appliquer au\ articles d'origine ou de manufacture roumaine les droits d'importation les plus réduits qui sont ou seront inscrits dans les ConvenUoos oa les tarifs conventionnels de l'Empire Ottoman avec tout autre Etat ou Puissance.
Art. 2. — Le Gouvernement Royal de Roumanie déclare appliquer aux ariicles d'origine ou de manufacture ottomane énumérés dans le tableau ciannexé les droits d'imporlation y inscrits et aussi faire bénéficier ces articles des droits plus réduits qui seraient appliqués à l'égard des produits similaires d'un autre Etat.
Art. 3. — Les articles d'origine ou de manufacture ottomane non inscrits dans le tableau ci-annexé seront soumis en Roumanie aux taxes les plus réduites actuelles ou futures.
Art. i. — Les produits d'origine ou de manufacture ottomane qui seront importés en Roumanie et les produits d'origine ou de manufacture roumaine qui seront importés en Turquie seront respectivement soumis, quant aux droits d'exportation, de transit, quant à la réexportation, à Tentrepôl, aux droits locaux, et quant aux formalités douanières, aux mêmes traitements que les produits de la nation la plus favorisée.
Est excepté de la disposition ci dessus le tabac produit dans l'Empire Ottoman, qui, lors de son exportation en Roumanie, restera assujetti à un droit d'exportation de quatre piîistres par ocque, soit piastres trois cent douze et demie par cent kilogrammes.
Art. o. — Les navires ottomans et leurs cargaisons en Roumanie, et les navires roumains et leurs cargaisons dans les Etats de Sa Majesté Impériale le Sultan jouiront, sous tous les rapports, du traitement de la nation la plus favorisée.
Art. g. - Pour établir que les produits sont d'origine ou de manufacture ottomane ou roumaine, l'importateur pourra être soumis à lobligation de présenter à la douane du pays d'importation soil une déclaration ofBcielle faite devant un magistrat siégeant au lieu de Texpédition, soit un certificat
"délivré pur le dieï du service de la douane du bureau {l'exportation, soit un certilkal délivré par les Coniiub ou Agents con^utnires du pay^ dans lequel Timportation doit être faite et qui résident dans les lieux d'expédition ou dans les ports d'einharqiiement.
Art. 7- — La présente ConvenLioii reeevra tous ses effets à partir du jour de réctianf^e des ratifleations et restera en vif;ueur pendant deux ans.
Lesraliflcatîons seront échangées à Constanlitiople avant Ie3/i3 Juin 18î)7.
IFait et signé le 0/18 Avril de Tan Mil huit cent quatre-vingt-dix-sept. {Signé): TtsVFlit. — T. G. Djuvaka, Tafdmu.
1 . Le^ poissons ilessécliés dits tiiris, les poissons en saumure <lils MTrrffl^; les cent kilDgramuies . ........ i — 2, Cornet : murekkeb balight, caracaiiiza : les cent kilOî* ... 10 — 3. Carubes : ligues en chapelet; raisins sees noirs ordinaires; les
cent kilos ! —
Observation. — Sont comprises également dans eet article lu II le s ligues non en huiles, |t. Citrons, oranges, orangesaméres^eédratâ* grenades: les cent kg. 2 — 5. Figues en boites: tous raisins sees autres que ceux dénommés
au V 3 ci-dessus : les cent kilos .,,,.,.. i — ^t». Amandes en coques et amandes sans coques (cassées), dattes.
pistaches, noisettes : les cent kilos ........ 10 —
/, Olives simplemenl salées ou en saumure, en barils, en paniers
ou en sacs : les cent kilos .......... 1 23
Graisse de poisson : les cent kilos
13. Cîipres salées ou en saumure en cliques : 1^ cent kilos , . 20 — 16. Ecoroes d'oranges* de citrons et d*oranges amères : les cent kg. 12 — ^J7. Huiles d'olive en fuUiilles, en outres, ainsi qu'en cruches au ^ dessus de quinze kilos de poids par pièce : les c^nt kilos . 5 — 18. Boîtes rondes : en bois blanc ordinaire, telles que les boites
servant au heîra, exempt. — —
_19. Pierre de granit : [jour pavage, construction, bordures, couronnement de quais et autres : les cent kilos — 20
ACTtta INTKR.NATIOIIAUX PC L'bUPIUK OTTOMAN. fV. — IS»
Déoltrttioii Ottomane.
A l'occasion de la signature de la présente Convention, le Gouvernement Impérial déclare qu'il se fera un devoir d'étudier la proposition du Gouvernement Royal de Roumanie relative à la suppression du droit d'exportation de 4 piastres par ocque perçu sur le tabac ottoman exporté en Roumanie, afin de lui donner une solution satisfaisante.
Déclaration Roumaine .
A roccasiun de la signature de la présente Convention, le Gouvernement Royal <léclare s'engager à ne pas élever, pendant la durée de la Convention, les droits de douane établis par le tarif général actuellement en vigueur en Roumanie, sur les articles suivants :
Sardines en caques et en saumure et tous autres poissons, salés ou en saumure, desséchés on fumés.
Coton brut, cardé ou peigné, dérliels de coton.
Graine de sésame.
Vallonées (avelanèdesi.
Tanins non dénommés, position N^iMOdu tarif général roumain, établi par la loi du 17/ i9 Mai 1886, correspondant à l'article 186 du tarif général du ïi Juin 1891 acluellemeiU en vigueur.
Soies brutes, grèges vi bourres de soie.
Cuivre, laiton et bronze bruts, sous toutes formes; objets de cui\Te,de laiton et de bronze brisés : limaille de cuivre, le tout non doré, non argenté.
Déelaration de gaerre à la Grèce.
Publiée à Constantinople le 18 Avril 1897 {17 Zilkadé i3i4).
Les dépêches reçues de S. E\c. le Maréchal Edhem Pacha, Commandant de l'armée Impériale d*EIassona, annoncent que, dans la nuit de vendredi à samedi
LIBAN
'^S 17 Avrii, les Hellènes, ayant rranchi 1â trontièr^ sur plusieurs points avec des forces régulières considérables, ont ouvert le feu ; que la bataille continue encore, que des coups de canon sont tirés par les Hellènes.
Alors que le Gou^^ernement Impérial ne cessait de faire tousses efTorts pour le maintien de la paix, le Gouvernement hellénique s'est livré à des actes d'hos* tllité en envoyant des troupes en Crète, au mépris du droit des gens e(|des principes internâtit>nâui(, et en procédant, dans le même moment, à des préparatifs de guerre sur les frontières.
En vue de préserver de toute atteinte les droits et Tinté^rité territoriale de l'Empire, la Turquie s*est vue dans Tobligation d'entreprendre, è son tour, des opérations militaires^ laissant toute la responsabilité de la guerre au Gouvernement tielléniqae, et se Haut à Taide et a l^assistanc^ divine.
É Conformément à la décision adoptée en Conseil des ministres et sanctionnée ir Jradé Impérial « le Ministère de la Guerre a donné des ordres catéiïonques à Elc. Fldhem Pacha, pour que t*armée Impériale ait è procéder proniptement tofite^i sortes d*opérations défensives et oITensives» selon le plan précédemment arrèti' pRr la Commission militaire, lequel plan a été approuvé en Conseil des ministres et revêtu de l'îradé Impérial.
Protocole de prolongation des pouvoirs de IVaonm Paeha fonime Goiiverneor du Liban,
(Allemagne, iutricbe-HoiigrJe, France, Grande-Bretagne, Italie
et Russie.)
Fait à Constaniimpie le 14 Avrii 1891 (î6 Rébi-ul-Eweî i3î4u
Il Le terme de cinq ans hté pour la durée des pouvoirs de Naoum Pacha comme Gouverneur du Liban eipirant le 15 AoiU 1897, Sa Majesté Impériale le Sultan 1 daigné le confirmer en cette qualité pour une nouvelle période de cinq ans.
Les KeprésenUnls des Puissance!^ signataires du Règlement organique du Liban en date du 9 Juin 1861, de celui du 6 Septembre 1864 et des Protocoles du 27 Joillet 1868, du it Avril 187:î, du 8 Mai 188^ et du 15 Août 189ii, réunis en [iférence avec le Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté Impériale le Sultan^ ont été unanimes pour eonstat«r par le présent Protocole raccord préa-
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lable qui, à Toccasion du reaoavelleroent des fonctions de Naoom Piclu, seit établi entre eui et la Sublime Porte.
Les disposition!» du Protocole en date du 15 Août 1892 sont maintenues. En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Protocole et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à ConsUnUnople, le 2/44 Août 1897.
Signé : Tbvpik — Calice. — Nélidow. — P. Cambox. — Philip Currib. — Sacrma. — Pansa.
Préliminaires de paix avee la Grèce signés |Mr les Ambassadeurs des Grandes Puissances à Constantinople et deux déclarations annexes.
En date du 18 Septembre 1897 {22 Rébi-ul-Akhir 1315).
La (irècr ayant confié aux (inuules Puiss^inres le soin «le ses intérèlsen vue (lu réUibiissemenl de la paix avec la Turquie, et la Sublime Porte ayant aeceplé leur médiation, les conditions suivantes, qui doivent senir de base principale et définitive aux relations futures des deux pays, ont été arrélées entre Son Kxcellence le Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté Impériale le SulUm, d'une part, et Leurs Hlxcellences les Représentants de l'Allemagne, de l'Angleterre, de rAutricbe-Hongrie, de la France, de l'Ilalie et de la Russie, de l'autre:
Aktici.k pkkmikh. — La frontière turco-hellénique stTa rectifiée conformément au tracé indiqué sur la carte ci-jointe |accompagnée d'une description détaillée.
Il est entendu que de légères modifications au point de vue stratégique peuvent y être inlro<luites à l'avantage de l'Empire Ottoman par un acconl entre '.les délégués de la Sublime Porte et des Puissances, lors de l'applicalion du tracé sur les lieux.
Les détails de cette délimitation seront fixés sur les lieux par une Commission composée de délégués des deux Parties intéressées et de délégué militaires des Amlwssades des Puissances médiatrices.
fie délimitation ^levra se ri^unir dans
La Commission de rtëllmitation devra se n^unjr dans un iieiat de quinze jours, ou plus lAl, si faire se peut, h partir de la date du présent acte et prendra ses résolutions h la majorité des voix des trois Partii^s intervenantes.
^m Art. 2* — La Grère paiera à la Turquie une indemnité de quatre millions
Hje Livres Turques.
B L'arrangement nécessaire pour faeiliter te paiement rapide de findem-
^nilé sera (ait avec rassenlirnent des Puissûnee?^ de rnaniëre a ne pas porter atteinte ans droits aequis des anciens créanciers détenteurs de litres de la dette publique de la Grèce,
A eet elFet, il sera institué à Athènes une ConTUiission iniernatinnale des représentants des Puissances médiatrices a raison d'un membre nommé par chaque Puissance, Le Gauvernejnent hellénique fera adopter une loi agréée préalablement par les Puissances réglant le fonetinruiemenl de la Commission el d'après laquelle la perception et remploi de revenus suf lisants au service de Temprunt pour Hdemnilt* de guerre et des autres dettes iiatinnales seront placés sous le contrôle absolu de la dite Commission. Art. 3, — Sans touelier au prineijK* des innnunités et privilèges dont les
■sujets Hellènes jouissaient avant la ^'uerre sur le mèjne pied que les nationaux des autres Etats, des arranj^ements spéciaux seront conclus en vue de prévenir l'abus des immunités consulaires, dVmpêcber les **ntraves au
* cours réf^^ulier de la justice, rfassurer Texéinition des sénu*rjces rendues et (de sauvc;^arder les intérêts des sujets Ottomans el étrauf^^ers dans leurs différends avec les sujets Hellènes, y compris les cas de (iiillite. Akt. i. — ijuuiit' jours après la ralihcatîim des présents préliminain^s de ipaiXjOU (dus tôt, si faire se peut, des négociateurs Hellènes, munis des [H}\i- Hfoirs nécessaires, arriveront h Constant inople potir procéder avec les Piénijiotenliaires Ollomans h Télaboration el â ta sij^nialnre du traité de paix idëïlnitiL Ce traité sera conclu sur la base des stipulations du |>résent acte Bt contiendra, en outre, des claiises pour rechange des prisonniers de lerre, pour rajnuistîe, pour la libre émigration des habitants des territoires cédés, ainsi que pour le mode d'indemnisation des particuliers en m des pertes causées |iar les forces gre<N]ues, Il stipulera aussi le réla- Hîssement des relations postales et télégraphiques confomiémenl aux ae- )r4s gént^raux qui règlent la matière.
AiiT, »), — Des négociations seront en même temps entiunées a Constantinople pour la conclusiou dans un délai de trois mois ries arran^^^emenls suivants:
tt) b'ne Convention réglant les questions de nationalité conti»îitées sur bases du projet négo<iè en IHlij entre la Tuniuie cl la iiréee:
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b) une Convention Consulaire dans les conditions prévues par l*Artîcle3;
c) une Convention d'extradition pour la remise réciproque des criminels de droit commun, et
(f) une Convention pour la répression du brigandage sur les frontières communes.
Art. 6. — L'état de guerre entre la Turquie et la Grèce cessera aossitM que le présent acte aura été signé.
L'évacuation de la Thessalie s'efTectuera dans le délai d'un mois à partir du moment où les Puissances auront reconnu comme remplies les conditions prévues aux deux derniers alinéas de TArticle i et où l'époque de la publication de l'emprunt pour Tindemnité de guerre aura été établie par la Commission Internationale en conformité avec les dispositions de Tarrangement flnancier mentionné dans le dit article.
Le mode d'évacuation et de remise aux Autorités helléniques des localités évacniées sera détenniné par les délégués des deux Parties intéressées avec le concours de délégués des Grandes Puissances.
Art. 7. — Dès que le présent acte aura été signé et ratifié, des relations normales entre la Turquie et la Grèce seront reprises : les sujets de chacun des deux Etats dont la situation est régulière devant la loi pourront séjourner et eirculer librement, comme par le passé, sur les territoires de l'autre et la liberté de commerce et de navigation sera rétablie d'une manière réciproque.
Les deux Parties se réservent <le conclure ultérieurement un traité de commerce et de navigation.
Art. 8. — Dès la ratification du présent acte, les Consulats pourront être rétablis et fonctionner dans les deux pays avec le concours des Représentants des Puissances chargés pendant la guerre des intérêts de leurs nationaux. Jusqu'à la conclusion et la mise en vigueur de la Convention prévue par lArticlc 5 b), les Consuls exerceront leurs fonctions administratives sur les mêmes bases qu'avant la guerre.
(Juanl aux affaires judiciaires entre sujets Ottomans et sujets Hellènes, celles (|ui ont été portées par devant les tribunaux à une date antérieure à la déclaration de guerre continueront à être traitées en Turquie confonnéoient au régime en vigueur avant la guerre; k*s affaires qui auront surgi postérieurement à la déclaration de guerre seront traitées conformément aux principes du droit européen sur la bas** de la Convention Tiiri*o-Serbe du 26 Février/9 Mars 1896.
Art. 9. — Kn cas <le divergence dans le cours des négociations entre la Turquie et la Grèce, les points contestés pourront être soumis par l'une ou
l'autre des Parties intéressées à Tarbitrage des Kepréserîtants des (irHiides Fuîssiiiices à GonstarU!nopk%doiil les déinsions seront ot)ii^atoires pour les deux Gouvernements. Cet arbitrage pourra s'exercer eoUeetivemenl ou par
I désignation spéctale des intéressés et soil direetemeat, soit par Tentreinise de délégués spéciaux.
En cas de partage é^al des voix, les arlûtres choisiront un surarbitre, Abt. 10. — Les stipulations de la Convention conclue le 24 Mai 1881 pour la cession de la Thessalie a la (iréce sont maintenues, sauf celles qui sont H modifiées \mr le présent acte,
La Sublime Porte se réserve de s^iisir de ses propositions pour le régie-
■ ment des questions ilécoulant fie la dite Cunventian les Pnissauces qui en sont signataires et dont les décisions doivent être acceptées par la Grèce.
Anr. 11. — Eu vue d'assurer le maintien des ra[>ports de bon voisinage entre les denv Etnts. les Gouvernements de la Turquie et de la Grèce s'engageront à ne pas tolérer sur leurs territoires des agissements de natiu*t* à fc troubler la sécurité et Tordre thm TKtat voisin.
AnT. FINAL. — Aussitôt qu<' 1(* présent acte aura reçu Tapprobalion de Sri
Majesté ImptTiale le Sultan, laquelle sera donnée dans un délai de huit
H|otir3^ les clauses quMl contient seront portées par les Représent^ints des
Vcrandes Puissances à la connaiss^ince du cabinet d'Athènes et devieriilront
■ exécutoires.
Fait en double à ConslHntiriople, le six /dix-huit Septembre mil huit eeul quatre- vi ngt-d i x-sepL
^Sigfifi\ : ÎEvuk. — Calice. — Nklidow. — P. Camhov, — Philip GuHRiE, — Sâlîhma. — Pansa,
Déelaralion annexe à l'aele préliminaire de pat\.
Du Wi8 Septembre i897.
IEn procédant à la signature des Pi'éliminaires (le paix en date de ce jour» Son Excellence le Ministre des Affaires Etrangères fie Sa Majesté Im|>ériaîc Je Sultan déclare que. dans la pensée du Gouvernemenj Ottoman, la mé^liaiion qui vient d'être exercée par les six (îranrles Puissiuices pour le rétablissement de la paix et [lour la fixation de la base des relations futures entre la Turquie et la Grèce, ne doit en rien influer sur le mandat darbitn*
que les Refiréseatants des dites Puissances peuvent être appelés é▼entoell^ ment à remplir en vertu de TArticle 9 de ces Préliminaires de paix et quen conséquence les arbitres auront, comme de règle, la plus parfaite plénitude d'appréciation des points ou des questions qui leur auront été soumis ptr les Parties.
LL EE. les Ambassadeurs prennent acte de cette observation et reconnaissent qu'elle est conforme au sens de TArticle 9.
{Signé) : Tevfik. — Galice. — Nélidow. — P. Gambo.v — Philip GuRRiE. — Saurma. — Pansa.
Déclaration annexe à Taete préliminaire de (mûi.
Du 6/18 Septembre 1897.
Aussitôt après la signature des Préliminaires de paix, les Autorités Ottomanes en Thessalie seront invitées à s'entendre avec des délégués Hellènes pour assurer la réintégration dans leurs foyers des émigrés Thessaliens.
En cas de difficultés, ou aura recours à des délégués des Puissances médiatrices.
{Signé) : Tevfik. — Galice. — Nélidow. — P. Gambo.n. — Philip Gukrie. — Saurma. — Pansa
Protoeoles de la Commission Internationale de délimitation de la frontière Tnreo-Helléniqne.
(Allemagoe, Aotriche-Hongrie, France, GraD4e-Breta|Be, Grèce, Italie,
Russie et Torqoie.)
Du 26 Octobre 1897 au 30 Mars 1898 (26 Djétnazi-ul-Etoel 1315 au 10
Mouharrem 1316).
(Arch. Off. OU.)
(}Hi:c£
Traité de paii définitif avee la Grèce et deux Protocoles annexes*
Conclu à Constantinople le 4 Déeemhre 1897 (iO Rèdjeh iBt5).
S. M. L le Sultan, Empereur des Ottomans, et S. M. le Roi des Ht^llènes s^étânt m\% ft'aecord pour compléter et foiivertir en traité de paix déftnitit les préliuMtiaires de paix du 0/18 Seplnnhre Î8D7 sijînés par S. Ex, le Ministrt^ diis Atraires Etrangères de S. M. IJe Sultan. d*«iie part, et par LL. EE, les Représentants de l'Allemagne, de rAulriclie-Hongrie, de la France, de la Grande-BreUigne, de Tltalie et de la Russie, agissant au nom de la (îièee. d'autre part, ont nommé à eet elTet pour Leurs Piénipotenliaires, savoir:
& M. L le Sultan. S. Ex. Teviik Paclia, Son Ministre des Affaires Etrangères, décoré des Ordres Impériaux de TOsmanié et du Medjidié en brillants et des médailles d"or et d'arj^enl île rimtiax, ele,, etc.,
et S. Ex. Hassan Felimi Faclia. Présideiil de la Cnur des Comptes, décoré des Ordres Impériaux de riHihar, de TOsmanié et du Medjidié en brillants, ainsi que des médailles d'or et d'argent de Tlnitia/., etc.. elc,.
et S. M. le Boi fies Hellènes, S, Ex. M. Nicolas Mauri>c*oriiato, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre t'iénipolenliaire, firand Otlicier de lUrdre Royal du Sauveur, etc., etc.,
et S, Ex. M. Denis M, Slephanos, Son Erïvoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, Commandeur île TOrdrc Royal du SauxTur. etc.» etc., I lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvée en bonne et due forme, ojil arrêté ce <pii suit:
Article eiiKMiKii. — 1^ rrnntiére turco-belléniqueestrcctillce, cou tonné' meni au tnicé indiqué sur la «arte, accompagnée d une description détaillée, annexée aux pféliminairesile [laix, ainsi qu'il suit :
La nouvelle frontière pari du golfe de Salon ique à rerabouchure du fleuve Poiamoul; elle suit r^e fleuve jusqu'à Pappapouli, ensuite elle se dirige vers le nord -ouest sur Faneienne frontière qu'elle rejoint au sommet de Karagatsia icole ItMi'î pj, en laissant kalyvia et Aigainolika h la Grèc^. Elle se dirige enstiite vers Krania et Rapswni en laissant ci^s iWnx villages à la Grêlée, Elle contourne par le Sud les sommets d'Analipsis-RapsanioU'
kos (cote 3263 p.) et de Sopoto (4072 p.); à partir du sommet de Sopolo,elle se dirige sur Nézéros, en suivant à peu près le Ims des pentes à l'Est du lac de Nézéros, et rejoint Tancien tracé au couvent d'Athanasios au Nord du village de Nézéros.
Du couvent d'Athanasios, elle redescend dans la direction du Sud en suivant le bas des pentes à l'Ouest du lac de Nézéros, jusqu*à ce qu'dk rencontre le cours d'eau Kodrisiotiko; à partir de là, elle se dirige sur la hauteur de Kokkinopétra, an Sud-Est de Godaman. De Kokkînopétra, elle prend la direction de TOuest, traverse la vallée d'Argyropoli et atteint le contrefort à TEst de Veletsiko (Mil p. ). à une distance d'environ deux kilomètres de ce sommet.
De ce point, elle suit une ligne à peu près parallèle à Tancienne firontiére et distante d'environ deux kilomètres en longeant le sommet de Menexé A le coi de Melouna jusqu'au Nord du village de Ligaria.
A un kilomètre environ à TOuest de Ligaria, elle se dirige vers le Sud, siu* une longueur d'environ trois kilomètres, puis reprend la direction de rOuest et rejoint Tancienne frontière au Nord de Kourtsiovali (cote 1900 p.). De là elle contourne le village de Kourtsiovali à l'Ouest et repreod,au Sud de ce village, la direction de TEst en passant au Nord du sommet A.-Georglos (20(î6p.): elle contourne ensuite le massif de Losfaki ensuivant le bas des pentes de ce massif à TEst et, laissant à la Grèce la route de Tirnavo à Melouna, elle rejoint l'ancienne frontière au sommet (1200 p.u à trois kilomètres environ au Nord-Ouest de Tyrnavo.
Elle se sépare de nouveau de lancienne frontière à Bey-Deyirméni, au bord de la rivière Xérias, contourne à TEst le massif de Sidéropalouki (1694 p.) et atteint le fleuve Salamvrias, à un kilomètre à l'Ouest de Gunitza ; de là, elle se dirige vers le Sud et change de direction vers l'Ouest, au Nord-Est de Koutzo-Khéro, en passant à un kilomètre environ au Nord de ce village. Elle traverse de nouveau le Salamvrias et suit le bas des pentes de la rive gauche du fleuve en se dirigeant vers l'Ouest jusqu'au sonunet «te Babou (2147 p. ) qu'elle contourne par le Sud ; elle remonte ensuite vcfs le Nord en suivant la ligne des hauteurs à pic. laisse à TEst le sommet de Babou et continue dans la direction du Nord jusqu'à un kilomètre au Sutl- Ouest du sommet (IfîOO p.): elle prend ensuite la direction de l'Ouest en suivant une ligne distante d'envirun deux kilomètres de l'ancienne frontière qu'elle rejoint à Tangle formé par celle-ci au Nord de Gritzanon.
La nouvelle ligne coupe à l'Ouest d'Elevthérokhorion l'angle dont le sommet est sur la hauteur 1742 p.
La frontière suit Tancien tracé jusqu'au sommet de Gorza (3196 p.),de là
5rrâ
qu'ell
elle se dirige vers le Nord sur le poînl trigooomélriqoe de Barbéri où elle rejofnt Fancienne frontière. Elle la suit jusqu à Piknaelâ; elle se dirige ensuite sur le sommet de Mitriza \H18 p.i.
De Mitriza, elle suit Tancien tracé jusqu'au sommet de Nasadiko, situé au Noni-Ouest du village de Kérassia-Sinou ; de Nasadiko, elle se dirige vers rOuest sur le sommet de Kalzuru (1916 p.), où elle rejoint Tancien Iraeé en passant h égaie distance rlu village de Kritzotadès et du sommet â55â|>. qu'elle laisse à la Turquie,
Du sommet de Kutzuru, elle suit raneien traeé jus4^u 'au sommet d\\- Elias;à partir de ce point, elle se rlirige directement sur le sommet de a-l*siti en passant au Nord du villai^e «le Kérassia,
De Djuma-Psiti, elle suit raneien traeé jusqu'au sommet de Bulgari : de là elle se dirige à peu près en ligne droite sur le sommet de Djumenalta {IMH p.) au Mord^jiiest de Nostrovo, où elle rejoint Taneien traeé i|u'elle suit jusqu à Tangie qu1I îonne à uit kilomètre au Sud-Ouest du village lie cSaghiarla.
A partir de i^et angle, la nouvelle frontière se dirige vers le Sud-Ouesl sur le sommet de Gribovo 1 4786 p,) quelleeonlourue par le Sud :elle prend ensuite la direction de l'Ouest, passe à oUO mètres au Nord du village de Générolts, h un kîlomèlrc au Nord du stimmet 4(MH> p.: longe le plaleau à rexlrémilé duquel se trouve ce sommet, passe à un kilomètre au Sud du sommet (4200 p,)* descend ensuite directement vers leSuil en passant à ^iOO mètres à l'Ouest du village de Malakassi, traverse le Salamvriiis à un kilomètre a rOuest dn [jonl voisin de la cote il80 p,. |>asse à nn kilomètre â TEst du sommet AIW el vient rejoindre la rivière descendant du sonunet de Dokimi à TOuestdu sommet de Ki/JUTépe^ Elle suit le cours de mite rivière jusqu'au sommet de Dokimi (6244 p. L où elle rejoint l'Emnen trae^ et où s'arrête la recUlication de la fronlièi*e.
Cette délimitation sera llxt^e sur les lieux [mr une Commission composée de détéi^ués des deux Parties intéressées el de déléjçués jnllilaires des Am* bassdde.s des Puissainn^s médiat rices.
La Commission île délimitation devra se réunir inei^sannnenl. se rendre sur le terrain et c^mmenc^er ses travaux sans retanK Kl le prendra îîes résolutions à la majorité des voix des trois Parti<*s intervenantes.
Lors de rapptication du traeé sur les lieux, de légères moflitlcations au point de vue slraté^ii|ue peuvent y i^tre introduites à Tavantîi^e de IKinpire Ottoman, par un accord entre les délégués de la Sul>lîiue Forte et des Puissances,
L'acte détiuitir de délimita tien avec: la carte y annexée, qui seront dres-
ses et signés par la Commission de délimitation, feront partie intégrante du présent traité.
Art. 2. — La Grèce paiera à la Turquie une indemnité de guerre de quatre millions de Livres Turques, conformément aux conditions prévues à FArticle 2 des préliminaires de paix.
Art. 3. — L'évacuation de la Thessalie s'effectuera suivant les conditions posées dans l'Article 6 des Préliminaires de paix; elle aura lieu dans le délai d'un mois à partir du moment où les Puissances auront reoonaa comme remplies les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 2 des Préliminaires de paix et où l'époque de la publication de Yemprunt pour l'indemnité de guerre aura été établie par la Commission intanationale, en conformité avec les dispositions de l'arrangement financier mentionné dans cet article.
Le mode d'évacuation et de remise aux autorités helléniques des localités évacuées sera déterminé par les délégués des deux Parties intéressées avec le concours de délégués des Grandes Puissances.
Art. 4. — Les prisonniers de guerre seront rendus de part et d'autre immédiatement après la ratification du présent traité.
Art. o. — Une amnistie pleine et entière est accordée de part et d'autre à toutes les personnes qui ont été compromises /lans les événements qui ont précédé on suivi la déclaration de guerre.
Art. 6. — Les sujets de chacun des deux Etats, dont la situation est régulière devant la loi, pourront séjourner et circuler librement, comme par le passé, sur le territoire de l'autre, chacune des deux Hautes Parties Contractantes se réservant la faculté de refuser l'accès de son territoire à ceux des sujets de l'autre Partie qui auraient subi des condamnations judiciaires d'ordre pénal ou qui auraient été l'objet d'un arrélé d'expulsion à raison de leurs antécédents et méfaits de droit commun.
Avis préalable en sera donné aux Légations respectives.
Art. 7. — Les musulmans habitants ou originaires de Thessalie qui, en vertu de l'Article 13 de la Convention du 24 Mai 1881, avaient acquis on non la nationalité hellénique, seront libres dYmigrer ou de fixer leur domicile en Turquie. Ceux qui ont acquis la nationalité hellénique auront, en vertu d'une déclaration préalable à faire à l'Autorité compétente, dans un délai de trois ans à partir de l'échange des ratifications du présent acte, la faculté d'opter pour la nationalité ottomane. Tous ces émigrés continueront à jouir pleinement et sans aucune entrave, conformément à la dite Convention, de leurs propriétés immobilières sises en Grèce et à lesadnunistrer.
GREGE
Les mêmes avantages sont accordés par réciprocité aux habitants ainsi quanx individus originaires des territoires rétrocédé.^ à la Turquie par suite de fa nouvelle reetitlcation de la frontière ou bien aetueltement doaiieiliés dans ees lauaiités.
Ces mêmes liabitatits ou bien originaires des territoires rétroeé<iés à la Turquie, îiinsi que les représentants des institutions ou coniniiines sises dans ces locnlitês qui auraient des propriétés immobilières en Tliessalie, seront libres ile passer la tVontîére pour les cultiver, les arlmînistrei et les affermer, comme par le passé, sans qu'aucune entrave puisse leur être suseilée de ce chef.
Des avantages idcutiques sont accordés tant aux liatiitiints ou originaires de Thessîj lie qu*aux représentants de^ insUttitions ou communes s'y trouvant qui poss^^leraient îles propriétés immobilières ilans les territoires rétrocédés à rtùnpirc OttoniatL
I \m. 8. —En exécution de rArticle 4 des Préliminaires de paix, la Grèce paiera à la Turquie, pour rindemnisalion des pHrtieuliers en raison des pertes causées par les torées j^rccques, la sonune de cent mille Livres Turques.
Le [laiement de cette somme sera effectué en même temps que Tindemni té de guerre.
Art. îK — S^ms toucher au principe des immunités et privilèges dont les Hellènes jouissaient avant la guerre sur le même pied que la^ nationaux des autres Etat^» des arrangements spéciaux seronl conclus entre la Turquie et la Grèce en vue de prévenir Tabus des immunités consulaires» d empêcher les entraves au cours régulier de ta justice, ifas^surer rexèeutîon des
ntences rendues et île sauvegarder les intérêts des sujets Ottomans et étrangers dans leurs différends avec les sujets Hellènes, y compris les cas de faillite.
Jusqu'à la conclusion et à la mise en vigueur de la Convention prévue par rArtîcle5 ^i des Préliminaires de pix, les Consuls Ottomans en ilrèm et les Consuls Hellènes en Turquie excnreront leurs fonctions admiiiislratives sur les mêmes bases qu'avant la guerre*
Quant aux affaires judiciaires entre sujets Ottomans et sujets lletiènes» celles qui ont élé portées |>ar devant les tribunaux à une date antérieure à la déclaration de guerre continueront à être traitées en Turquie conformément au régime en vigueur avant la guerre: les affaires qui auront surgi posténeuremeul à la déclaration de guerre seront traitées, conibrmément aux principes du droit européen, sur la base de la Convention Turco-Serbe du ^Février 9 Mars 1896.
Art. 10. — Les stipulations de la Convention du 24 Mai 1881 pour la cession de la Thessalie à la Grèce sont maintenues, sauf celles qui sont modifiées par le présent acte.
La Sublime Porte se réserve de saisir de ses propositions, pour le règlement des questions découlant de la dite Convention, les Puissances qoi en sont signataires et dont les décisions doivent être acceptées par la Grèce.
Art. 11. — Les deux Hautes Parties Contractantes conviennent de conclure dans un délai de trois mois à partir de la ratification du présent Traité les arrangements suivants:
a) une Convention réglant les questions de nationalité contestées sur les bases du projet négocié en 1876 entre la Turquie et la Grèce :
b) une Convention consulaire dans les conditions prévues au premier paragraphe de l'article 9 (Art. 3 des Préliminaires de paix) :
c) un traité d'extradition pour la remise réciproque des criminels de droit commun, et
(f) une (^.onvention pour la répression du brigandage sur les frontières communes.
Les deux Parties se réservent de conclure ultérieurement un Traité de commerce et de navigation.
Kn attt^ndanl la conclusion de ce dernier Traité, la liberté de commerce et de navigation est rétablie d'une manière réciproque.
Art. li. — Les relations postales entre l'Empire Ottoman et la Grèce, qui avai(Mit été interrompues depuis quelques années, seront rétablies conformément aux accords génénuix qui règlent la matière, aussitôt que les Administrations postahs des deux pays auront conclu une convention spéciale à ce sujet.
Kn attendant, les deux Administrations postales pourront échanger directement, dans les localités quelles désigneront comme sièges d'échange, leurs valises et colis dilment scellés et expédiés par voie de terre ou de mer à destination des deux pays ou pour le transit.
Art. 13. — Les Administrations des télégraphes des deux pays devront prendre les mesures nécessaires pour rétablir les communications entre leurs réseaux respectifs et pour entretenir convenablement leurs lignes télégraphiques de manière à imprimer un cours ininterrompu et rapide aux échanges de dépêches.
Art. ii. — En vue d'assurer le maintien des rapports de bon voisinage entre les deux Etats, les Gouvernements de la Turquie et de la Grèce s'engagent à ne pas tolérer sur leur territoire das agissements de nature à troubler la sécurité et l'ordre dans l'Etat voisin.
GflÈCE
Protocole A
Art. !♦>. — En cas fJe tlî vergences dans le fours ée% néfîociatioîB entre 1^ Tunitiie et la Grèce, les points conte!4lés pourront être soumis, par Tune ou Tautre des Parties intéressées, à Tarbitrage des Représentants de^ Grandes Puissances à Constantinople. dont les décisions seront ol>li^aloires pour ^les deux Gouvernements.
f Cet arbitrage pourra s'exercer collectivement ou [lar désignation spéciale des intéressés et soit directement, soit par IVnlremise de délégués spécuaux* En cas de partage égal îles voix* les arbitre*» choisiront un surarbitre. Art. 16. —Les ratifications du présent Traité ilétinitif de paix par S. M. I. ■ le Sultan et par S, M, le Roî des Hellènes seront échangées â Constantinople dans le délai de quinze jours à partir d'au jotird^lmi« ou plus lot, si faire se peut.
En foi de quoi tes Plénipotentiaires respectifs lont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
ti double eu ConstarUiaople, le 22 Noveml>rp/ i Décembre 1897, {Signé) : Tkvpik* — Hassan Fkuml — MAiBor^BOATa
Sur la demande de LL. EE. les Plénipotentiaires Hellènes de connaître
■ les bases principales qui formeront les propositions du Gouvernement Impérial en ce qui concerne les arrangements prévus par TArticlc 3 des Préliminaires de paix, LL, ËE, les Plénipotentiaires Ottomans acceptent de leur conuimniquerdès h présent, à litre de renseignemerit et sans qu'aucune discussion puisse être entamée à l^? sujet avant la ralitlcalion du traité de paix définitif, les liases principales des dits arrangements, telles qu'elles ont été arrêtées dans la pensée du Gouvernement Impérial et qui e^iiisîsteroitt dans les [mints suivants:
Fixer les limites de la franchise douanière des Consuls: assurer Texécutian des jugemenLs rendus par les Tribunaux Ottomans envers les Consuls Hellènes en matière civile et commerciale: définir le domicile du sujet hellène et préciser les conditions a observer lors des perquisitions domici' lîair^^ surtout pour les cas où le drogman ne se rendrait pas à rinvitation des Autorités (Htomanes; préciser également le.s conditions à observer pour les cas où les délégués consulaires ne se rendraient pas aux tribunaux com-
tents en matière mixte ; reconnaître la compétence de la Cour de Cassation Ottomane d'après les lois en vigueur; déclarer également la compétence des tribunaux Ottomans pour les e^s de faillite des sujets Hellènes, ainsi qu'en
-le.
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matière pénale soit entre eux, soit avec les sujets des autres Puissances; régulariser la signification des pièces judiciaires destinées aux sujets Hellènes et assurer Texécution par les Autorités Ottomanes des jugements rendos par les tribunaux Ottomans dans les procès mixtes.
LL. EE. les Plénipotentiaires Hellènes, prenant acte de cette commumcation, déclarent faire leurs réserves les plus formelles soit sur son contenu, au sujet duquel des diseussions et négociations ultérieiu^ devront avoir lieu immédiatement après la ratification du Traité de paix définitif, soit sur le recours, en cas de divergence, à Tarbitrage des Représentants des Grandes Puissances à Constantinople, prévu par Tarticle 9 des Préliminaires de paix.
Constantioople, le 7/19 Novembre 1897.
(Signé) : Tevfik. — Hassan Fehmi. — Maurocordato. — Stéphanos.
Protocole B.
Le Traité de commerce et de navigation prévu par Tarticle 11 du Traité définitif de paix (Article 7 des Préliminaires) devra être conclu dans le délai de deux ans à partir de l'échange des ratifications du dit Traité de paix.
Pendant ce délai, le régime en vigueur avant la guerre relatif aux tarifs douaniers, au cabotage et à la pèche des éponges est maintenu sur la base de la réciprocité.
Si, toutefois, jusqu'à l'expiration du délai susvisé de deux ans, le Traité de commerce et de navigation n'est pas conclu et ratifié, les deux Parties reviendront au régime établi par l'Article H du Traité de paix (.\rticle 7 des Préliminaires).
Il est entendu que dans le cas où le nouveau Traité de commerce et de navigation, étant conclu et ratifié dans le dit délai, ne pourrait pas, par suite de motifs indépendants de la volonté des deux Hautes Parties Connectantes, être mis en application, le régime sus-indiqué en vigueur avant la guerre sera maintenu, toujours sur la base de la réciprocité, jusqu'à la mise en vigueur du nouveau traité.
Constantinople, le ±2 Novembre/ i Décembre 18!)7.
(Signé) : Tevfik. — Hassan Fehmi. — Maurocordato. — Stéphanos,
DIVERSES PDIBSANCES
Prooèt- Verbal.
Les soussignés s'élanl réunis aujourd'hui à la Sublime Porte pour Téchange des ratifications du Traité défliiftif de paix conclu entre la Turquie et ]a Grèce et signé à Constantin ople le 29 Noveiiibre/4 Décembre 1897, et le texte français, dûment collât ion né, ayant été trouvé conforme au te?cle du traite signé par les Plénipoleotiulres des deux Hautes Parties Contractâmes, rechange des instruments de ratification a eu lieu suivant Tusage.
FI est reconnu que le protocole A daté du 7/19 Novembre 1897 el le protocole B daté du 22 Novembre -4 Décembre 1897, signés par les Plénipotentiaires des deux Hautes Parties Contractantes, ayant été aussi sanctionnés par Iradé Impérial font [larlîe intégrante du dit Traité déUnitif de paix.
En (bi de quoi le présent Procès- Verbal a été dressé en double el signé.
Constantinaple, le 6/18 Décembre 1897.
(Signé) Tevfik. — Hassan Feuml — MAunocofiDATO, — Stéphanos.
IProeès- Verbaux de la Conférence Internationale réunie à Rome pour la défense sociale i contre les anarchistes.
(Allemagne, Aalricbe-DaDyrie, Belgique, Danemark, Espagoe, Frauda, firande-Bretagne, Grèce, Italie, Pays-Bas, Portugal, Roumauie, Hum% Serbie, Suède et Nanège, Saisse, Tnrpie avec Bulgarie.)
Du 24 Novembre au $î Décembre tê98 (iO à B7 Itedjeb i3î6.) (Arcb. Off^ Ottoman et,)
À<mi t?(TK|L3IJLT10KA0X DE L*1MPI&2 OTTOKA-N tV — ^
€onyention eommerciale ai^ee la Serbie.
Signée à Coiutantinople le 1^ Mai 1899 {21 Zilhidjé 1316).
Article premier. — Les produits d'origine ou de manufacture serbe qui sont importés en Turquie, et les produits d'origine ou de manufacture ottomane qui sont importés en Serbie seront respectivement soumis quant aai droits d'importation, d'exportation, de transit, quant à la réexportation, an courtage, à l'entrepôt, aux droits locaux, et quant aux formalités douanières, au même traitement que les produits de la nation la plus favorisée.
Est excepté de la disposition ci-dessus le tabac produit dans l'Empire Ottoman, qui, lors de son exportation en Serbie, restera assujetti à un droit d'exportation de quatre piastres par ocque, soit piastres trois cent douze et demie par cent kilogrammes.
De même, en vertu du paragraphe !«' du protocole final de la Convention vétérinaire conclue entre la Serbie et TAutriche-Hongrie, le 28 Juillet (9 Août) 1892, sont exceptés de la dite disposition Fintroduclion en Serbie et le transit par son territoire des bestiaux du territoire Ottoman jusqu'à la conclusion d'une Convention vétérinaire entre les deux Hautes Parties Contractantes.
Art. 2. — Le Gouvernement Royal de Serbie déclare appliquer aux articles d'origine ou de manufacture ottomane énumérés dans le tableau ciannexé les droits d'importation y inscrits, et aussi faire bénéficier ces articles des droits plus réduits qui seraient appliqués à l'égard des produits similaires d'un autre Etat.
Art. 3. — Pour établir en cas de besoin que les produits sont d'origine ou de manufacture ottomane ou serbe, les autorités douanières des deux Parties Contractantes auront la faculté de soumettre l'importateur à Tobligation de présenter à la douane du pays d'importation soit une déclaration officielle faite d'ev^nt un magistrat siégeant au lieu dé l'expédition, soit un certificat délivré par le Chef du service de la douane du Bureau d'exportation, soit un certificat délivré par les Consuls ou Agents consulaires du paj*s dans lequel l'importation doit être faite, et qui résident dans les lieux d'expédition ou dans les ports d'embarquement.
Art. 4. — Chacune des Parties Contractantes s'engage à ne tolérer aucun
acte de contrebande qui serait dirig^é contre le territoire de Tautre, et à cotnmuitiquer, par Tentremise de leurs autorités compétentes, toutes les informations qui pourraient être utilisées ou qui seraient demandées par les bureaux de douane de l'autre Partie pour la constatation des fraudes.
Art. s. — La présente Convention reee\Ta tous ses effets aussitôt après réchange des raliflcationset restera en vigueur jusqu'au 15/i7 Février 1ÎMM)<
Les ratifications seront échangées à Constantiuople le plus tôt possible.
fait et signé à Constant! nople le IIJ Avril [l^"^ Mai) 18ÏMK
Protocole,
En procédant h la signature de la Goavealîon de ce jour, les Plénipotentiaires resj>cclifs déclarent que, pour ce qui est des certiûcals d'origine prévus par rarticle 3 de la Convention, les soussignée constatent qu'il ne
Ba usé de la tacuUé de les demander que dans les cas on il s'agirait teblir 1b distincUon des articles Ottomans ou Serties favorisés par les Pii tiens de la présente Convention d'avec leurs similaires d'autre provenance soumis à un trailemenl moins favorable,
(Signé) Tevfik. — S' Novarovïtch.
Tableau anmre. f» m i%,
1, Citrons, oranges, oranges amères, cédrats, grenades , , , 3 —
± Raisins et autres fruits frais , , , 3 —
CONFÉRENCE INTERNATIONAJLE DE LA PAIX
Protoeoles et Proeès-Yerbaox de la Cionféreiee Internalionale de la Paix réonie à La Haye.
(Allemagoe, Aotriche-Hoogrie, Belgiqoe, Chiif, Daienark, Es^fie, ÉUts-Uiis d'ABériqoe, ÉUls-Unis Meiicaios, Praice, Grai4e-Bre- Ugie, Grèce, lUlif, Japoa, Loienbeorg, loaleoegro, Pajrs-Bas, Perse, Portogal, RiBBaoîe, Rossie, Serbie, Sian, SiNe et Nerrège, Siisse, Torqoie arec Bolgarie.)
Du 18 Mai au 29 Juillet 1899 {8 Mouharem à 2i Rébi-ul-Ewel Î317).
(Arch. Oir. OU.)
Aele final de la Conférenee iDleroationale de la paix.
(Allemagoc, Aatriche-Hoogrie, Belgique, Chioe, DaDemark, Es^gif, États-Unis d'Amérique, Étals-Unis Heiicains, Pranee, GraBde-Br^ tagne, Grèce, Italie, Japon, Luxembourg, Monténégro, Pays-Bas, Perse, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Siam, Suède et Norvège, Suisse, Turquie avec Bulgarie.)
Signé à La Haye le 29 Juillet 1899 (21 Rébi-ul-Ewel 1317).
La Conférence Internationale de la Paix, convoquée dans un haut sentiment d'humanité par S. M. lEmpereur de Toutes les Russies, s"esl réunie, sur l'invitation du (iouvernement de S. M. la Reine des Pays-Bas, à la Maison Royale du Bois, à La Haye, le 18 Mai 1899.
DlVEftSES PUISSANCES
Les PuîssJinces, dont rémunérai ion suit, oat pris part à la Coiilérencej pour laquelle ElJes avalent rlésigiié tes Délégués nommés ci-après.
(Suirent les uônm.)
Dans une î^ërie de réunions tenues du 18 Mai au 29 Juillet 1809, où les
élégués précités ont été constamment animés du flésir iie réaliser, dans la plus large mesure possible, les vues généreuses de l'Auguste Initiateur de la Conférence el les intentions de leurs Gouvernements, la Conférence a arrêté, pour être soumis à la signature des Plénii>olenltaires, le texte des Conventions el Déclaralioasénumérées ci-après et annexéesau présent Acte:
II, Convention pour le règlement pacitique des conflits internationaux. II. Convejition concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. Uh Convention pour l'adaptation à la ^^uerre maritime des principes de la Convention de Genève dii 2â Août 18G4* IV, Trois Déclarations eoneernant:
1« rinlerdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux*] 2^ rinicrdietion de remploi des projectiles qui ont pour but unique 4e ^répandre des gaz as|>hyxiants ou délétères,
y 3^ rinterdielion de remploi de balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à enveloppe dure dont Tenveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue dineisions.
»Ceâ Conventions et Déclarations formeront autant d'actes së[>arés. Ces letes porteront la date de ce jour et pourront être signés jusqu^au l\l Décembre 181H) par les Plénipotentiaires des Puissances représentées à la Cou- , férence Internationale de la Paix à La Haye.
■ Obéissant aux mêmes inspirations, la Conférenee a adopté à Tunanimité ^la résolution suivante:
La Conférence estime que la limitation des charges militaires qui pè^nt actuellement sur le monde est grandement désirable i>ûur raceroissement du bien-être matériel et moral de rijumaaité, ^ Elle a, en outre, émis les vœux suivants :
y l^ La Conférence, prenant en considération les démarches préliminaires faites par le Gouvernement Fédéral Suisse pour la revision de la Convention de Genève, émet le voeu qu'il soit procédé à bref délai à la réunion dune Conférence spéciale ayant pour objet la revision de cette Convention.
PCc vtBu a été voté à Tunaniinilé.
2* La Conférence émet le voeu que la question des droits et des devoirs ^ des neutres soit inscrite au programme d'une prochaine Conférence.
3<> La Conférence émet le vœu que les questions relatives aux fusils et aux canons de marine, telles qu'elles ont été examinées par elle, soient mises à l'étude par les Gouvernements, en vue d'arriver à une entente coqcernant la mise en usage de nouveaux types et calibres.
4<» La Conférence émet le vœu que les Gouvernements, tenant compte de propositions faites dans la Conférence, mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de guerre.
5<> La Conférence émet le vœu que la proposition tendant à déclarer l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur mer soit renvoyée à l'examen d'une Conférence ultérieure.
6® La Conférence émet le vœu que la proposition de régler la question du bombardement des ports, villes et villages par une force navale soit renvoyée à l'examen d'une conférence ultérieure.
Les cinq derniers vœux ont été volés à l'unanimité, sauf quelques abstentions.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent acte et y ont apposé leurs cachets.
Fait à La Haye, le 29 Juillet 189t). en un seul exemplaire qui sera déposé au Ministère des Affaires Etrangères et dont les copies, certifiées conformes, seront délivrées à toutes les Puissances représentées à la Conférence.
(Suivent les signatures,)
Protocoles avee la Roumanie au sujet des Conyentions eommereiale et eonsnlaire à eonelnre, et du Règlement des propriétés foneières des émigrés de la Dobroudja.
En date du 23 Août 1900 {28 Rébi-ul-Akhir 1318).
Le Gouvernement Impérial Ottoman et le Gouvernement Royal Roumain se déclarent prêts à entrer immédiatement en négociations en vue de la conclosioo
d*un Traité de commerce définitir Dans Tespoir que ces négociations aboutiront promplument^ ïh con^ntent à rétablir, àpartirdu 19 Aoùt/1 Septembre 1900, B le régime de la Convention douanière qui a expiré le ï^/iH Février lïKX), pour " un terme de dix moi^, soit jusqu'au 19 Juin I Juillet 1901, ternie à l'expiration duquel les deux Parties reprennent leur pleine liberté d'action en matière douanière et commerciale,
^Coustantinople, le 10 23 Août 1900.
Siffné : Hassan Fehmi* — Ibhauim Hakkj. — Meuhed Noitbi. — Geiika.
Le Goi
Le Gouvernement Royal, déférant au désir de la Sublime Porte de conclure une Convention consulaire^ s'engage à eu U mer les négociations immédiatement et à les terminer dans le terme de deux ans.
En attendant, il assure dès aujourd'hui aux Consuls de Turquie établis en Roumanie le traitement dont jouissent dans le tRoyaume les Coiisuls des Puissances les plus favorisées,
Constantinople, le 10/23 Août 1900.
(Mêmes signatures,)
Le Gouvernement Roumain se rendant ao désir de la Sublime Porte, s^en^^ge h étudier, dans le plus bref délai et d'uji commun accord, la situation des pro* pfiétés foncières des anciens habitants de la Dobroudja ayant émigré dans l'Empire Ottoman et les droits que des sujets Ottomans pourraient faire valoir sur des
propriétés sises en Dobroudja,
LConstantinople, le 10/23 Août 1900.
{Mêmes si g natures A
Procès -Yertiai de ht Convention Tnrco-Serbe pour la n(^qoeialion d'une nouvelle Convenliou de commerce.
Fait à Constantinople le 22 Octobre tffOO (SS Djémasi-ul-Akhir 13î8).
La Commission Turco-Serbe, chargée de négocier le nouveau Traité de curamerce à intervenir entre les deui Gouvernements, ayant cherché, sur le désir
exprimé par S. Exe. M. le Ministre de Serbie à Constantinople, les moyens nécessaires pour arriver préalablement à la suspension immédiate du Tarif différentiel qui est appliqué dans l'Empire aux importations serties, contre la suspension réciproque du Tarif général qui grève actuellement les importatîoos ottomanes en Serbie, a admis d*un commun accord l'opportunité d'une telle procédure à certaines conditions. Elle a par conséquent décidé le réUblissement immédiat du r^ime de la Convention douanière turco-serbe qui a expiré le l/li Juin 1900, jusqu'au 18 ;Juin/i«r Juillet 1901, terme à l'expiration duquel les deux Parties reprendront leur pleine liberté d'action en matière douanière et commerciale, dans le cas où le Traité de commerce définitif ne serait pas eooda et ratifié dans l'intervalle.
Appréciant la haute valeur de cette concession du Gouvernement Impérial, le Gouvernement Royal prend l'engagement :
1* D'accorder à l'importation des produits viticoles provenant des provinces ottomanes non infestées par le phylloxéra et déclarées telles par le Gouvernement Impérial toutes les facilités compatibles avec les obligations qu'il a envers les autres Etats signataires de la Convention internationale relative au phylloxéra de 1881, et de traiter en général le Gouvernement Impérial sous ce rapport comme les autres Etats signataires de la dite Convention.
i^ De supprimer immédiatement la taxe perçue des sujets Ottomans qui traversent seulement la Serbie sans y faire un séjour et dont les passeports ne sont pas naturellement munis du visa consulaire serbe, étant donné surtout que le Gouvernement Impérial n'entend pas soumettre les sujets Serbes, en matière de passeport, à un régime différent de celui appliqué aux autres sujets étrangers.
3<) D'accorder aux réclamations encore pendantes relativement aux propriétés sises en Serbie des sujets Ottomans l'attention la plus sérieuse et de faire le nécessaire, dans les limites de ses devoirs constitutionnels et dans le respect de ses engagements internationaux, pour leur donner une solution prompte et éqoi* table, dès que la Légation Impériale à Belgrade les lui aura présentées.
En foi de quoi le présent Procès- Verbal a été dressé en double exemplaire et signé par les Délégués des deux Gouvernements.
Sublime Porte, le 9/i!f octobre 1900.
{Signé) Hassan Fehmy. — 1. Hakkt. — Gabriel Noradooghus. — Chedo MuATOviTCH.
Arrangi'nienl douanier avec la Bulgarie.
HodilicalioDs i apporter aux iaril^ douaniers de TRinpire Odonian et de
Fait à Constantinople le 27 Décembre 1900 (5 Ramazan 1318).
I. Le$ marctiaiidiseâ d origine et de manufacture ottamaues entreront en Bulgarie et dans la Houmélje Orientale en franctiise de droits de douane.
De même, le*^ marchandises d'origine et âe ma nu Facture bulgares entreront en franchise de droits de douane dans la Capitale et dans toutes les Provinces de rEmpîre Ottoman.
f. [j t^t cependant convenu que te petit bétail» c*e§t-à-dir€ les moutons, brebis, agneau ï, tïoucs, chèvres^ chevreaux et porciî, le froment tendre et dur, le seif^le, Tépeautre, le maïs, Torge^ T avoine et le millet, ainsi que les farines de ces diverses céréales continueront à payer à leur entrée dans l'Empire Ottomao le droit de douane de huit pour cent (8**/q) ad valorem.
iDe m^'Tie, les savons à blaircfiir et à laver» les peaux et produits de la eaussene, c'est-à-dire les peaut brutes et préparées et les cuirs de tous genres, îiisi que les hlés de coton paieront^ a leur entrtN? dans la Bulgarie et la Roumélie Orientale, le droit de douane de huit pour cent (8**^) ad valorem.
*â. Le sel, le tabac et les boissons alcoolique de toutes espèces, comme alrooli eoQi de vie, liqueurs* vins, bières^ etc., seront exclus des présentes modifications et resteront soumis au régime actuellement en vij^ueur ou à tout autre régime
■spécial suivant la convenance de l'Empire et de ta Principautés I i. La Bulgarie n'imposera ps de droits d'accise le haha, le lokoum, les bont>ons, le noui^at, les olives en paniers et en barils, toutes les huiles alimen* tâir^ en fùts^ outres et cruchesn, les poissons frais^ séchés, salés et fumés, toutes sortes de légumes frais ou secs, les fruits secs et frais, tahtn, sésame, cuir pour ^njellês, les savons non parfumés, les mouchoirs à tête dits yaimas, tous les Ihm^ de lin, coton^ laine et soie, la cire, la vallonnée et les bois de construction*
5. Les marchandises d'origine et de manu facture ottomanes ne payeront en I Bulgarie et dans la Roumélie Orientale ni droit d'octroi ni autres taxes, excepté ^keux payés actuellement par les produits similaires d*ori|^ine ou de manufacture "indigènes.
De mème^ les marchatidis^ d'origine bulgare et de la Koumélie Orientale ne
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payeront à leur entrée en Turquie aucun autre droit ou taxe que ceui payés pour les produits indigènes de l'Empire.
6. Aucune nouvelle taie ni aucune augmentation de droit ne devra être imposée sur les marchandises provenant de TEmpire, ni sur celles proveoant de la Principauté de Bulgarie et de la Roumélie Orientale.
7. Les produits de l'Empire Ottoman et de la Principauté de Bulgarie et de la Roumélie Orientale, pour pouvoir jouir de la franchise de droits, en conformité des présentes modifications, devront être accompagnés d*un certificat d'origine délivré par le maire de la communauté d'origine pour les marchandises D*ayant pas une valeur de plus de trois cents francs ; pour celles ayant une valeur supérieure à trois cents francs, le certifîcat devra être délivré dans l'Empire Ottoman par le mutessarif ou par l'autorité administrative supérieure do district, et en Bulgarie et dans la Roumélie Orientale par le sous-préfet oo par l'autorité administrative supérieure du lieu d'origine.
Les certificats d'origine ottomane en Bulgarie et dans la Roumélie Oneotale et les certificats d'origine Bulgare et de la Roumélie Orientale en Turquie seront exemptés de tous droits de timbre ou d'enregistrement.
8. Les présentes modifications entreront en vigueur le 15 Décembre 1900 (v. s.) au plus tard, et demeureront en vigueur jusqu'à la dénonciation par le Gouvernement Impérial ou par la Prificipauté.
Cependant il est convenu que les présentes modifications ne cesseront lear elTet qu'après neuf mois à partir de la date de dénonciation.
Nû 995.
Décision arbitrale des Ambassadears des sii Grandes Puissances à Constantinople au sajet de la Convention consulaire Tureo-flellénique.
En date rln 1" Avril 1900 (13 Zilhidjé 1318).
Les Soussignés, Ambassadeurs d'Autriche-Hontirie, d'Italie, d'Allemagne, de Russie, d'Angleterre et de France à Constantinople,
Considérant l'Article 3 des Préliminaires rie Paix signés entre les Gnndes Puissances et l'Empire Ottoman, le 6 18 Septembre 1897, ainsi conçu :
» Sans toucher au principe des immunités et privilèges dont les sujets Hellènes jouissaient avant la guerre sur le même pieil que les iLationaux des autres Rtats, des aiTan^emenU spéciauii seront eonelus eu vue de prévenir l'abus des immuottés consulaires^ d empêcher les entraves au cours ré|^ulier de Ja justice, d'assurer l'exécution des sentences rendues et de sauvegarder les intérêts des sujets Ottomans et étrangers dans leurs dinTérendâ aTec les sujets Bellènes, y compris > les cas de faillite i ;
H Considérant l'Article 5, paragraphe 6), des dits Préliminaires qui prescrit la ^■conelusion, entre TEmpire Ottoman et le Royaume de Gfèce^ d'une t Conven- Htion Consulaire dans les conditions prévues par < l'Article 3 i ; ^P Considérant l' Article 9 des Préliminaires de Paii^ ainsi conçu :
< En cas de divergence dans le cours des négociations entre la Turquie et la Grèce, les points contestés pourront être soumis, par l'une ou Tautre des Parties intéresses, k l'arbitrage des Représentants des Grandes Puissances à Constant inople, dont les décisions seront obligatoires pour les deux Gouvernements, Cet arliitrage pourra s^eiercer collectivement ou par dt'^siimation spéciale des intéressés et soit directement, par Tent remise des délégués spéciaui, » ^L « En cas de partage égal des voi%^ les arbitres choisiront un surarbitre, * ^r Considérant que, par une lettre adressée aui IVeprésentants des Grandt^s Puissances à Constantinople. le i, li Mai t9W}, les Délègues Hellènes, d'ordre de leur Gouvernement, ont invoqué l'arbitrage sur les points au sujet desquels une entente n a pu s*établir dans le cours des négociations sur ladite Convention Consulaire ;
Considérant que les Représentants des Grandes Puissances, dûment autorisés par leurs Gouvernements resjjectifsj ont, par leurs Not^^s du 4 Juin litOO, accepté le mandat collectif d'arbitrage sollicite sur les points contestés ;
Considérant les demandes des deu\ Parties et les Mémoires présentés à l'appui de ces demandes ;
Considérant que l'Article 3 des Préliminaires maintient et confirme le principe des immunités et privilèges dont tes sujets Heilènes jouissaient avant la guerre, et qu*ils n'ont pas bes^jin de spt^cifier. dans ta Convention Consulaire, tous les droits qui découlent de ce principe relativement au% attriivutions admj- ^- lilstrativi^ et judiciaires des Consulats Helléniques ;
^P Considérant que les stipulations du Traité de Canlidja conclu entre l'Empire Ottoman et le Royaume de Grèce, le i7 Mai J855, resteitt en vigueur, en tant
• qu'elles ne sont pas modifiées par les décisions arbitrales ci-dessous : Considérant que la validité du Protocole anneté à la Loi du 7 Se fer 1284 (18 Juin IHtï7) et signé par la Grèce, le i^à/i^ Février 187^, n*a pas été atteinte par l'état Je guerre entre T Empire Ottoman et le Royaume dit Grèce ;
Cun&idérant qu'il n y a lieu d'arbitrer que sur les points contestés qui ont trait ftui arrangements spéciaux prévus par TArticle 3 des Préliminaires de Paii ; liÈcaDEf^T :
Les dispositions suivantes qui règlent les points contestés entre les Délégiiés Ottomans et Hellènes chargés de la négociation de la Convention Consalaîre, oo qui constatent leur accord sur un certain nombre d'autres points où la qoestioa de durée était seule litigieuse, entreront en vigueur à l'eipiration d'an délai de six (6) mois à compter de la signification de la présente Décision arbitrale à chacune des deui Parties :
Article premibr. — Chacune des deux Hautes Parties Contractantes aura la faculté de nommer des Consuls Généraux, Consuls et Vice-Consuls dans tous les ports, villes et localités de Tautre Partie, à l'exception de ceux où le Gouvernement territorial verrait inconvénient à admettre de tels Agents.
Cette réserve, toutefois, ne sera pas appliquée dans les localités où se trouveraient des Offices Consulaires d'autres Puissances.
Protocolb- Annexe. 11 est entendu que les deux Hautes Parties Contractantes auront pleinement la faculté de maintenir les Offices Consulaires qui — reconnus d'un commun accord — auraient fonctionné au moment de la rupture des relations diplomatiques en 1897 entre les deux pays, ou à une date antérieure ne remontant pas au delà de l'année 1890.
Les Agents honoraires cesseront leurs fonctions et les deux Hautes Parties Contractantes se réservent de les remplacer par des Fonctionnaires de carrière.
Art. 2. — Aucun sujet Hellène ne pourra être nommé Consul Général, Consul ou Vice-Consul de Turquie en Grèce, ni aucun sujet Ottoman ne pourra être nommé Consul Général, Consul ou Vice-Consul de Grèce en Turquie.
Ces Fonctionnaires Consulaires seront choisis, de part et d'autre, parmi ceux de carrière, c'est-à-dire qu'ils seront des Agents rétribués s'occupant exclusivement de leur mission consulaire.
Toutefois, les sujets Ottomans et les sujets Hellènes pourront être employés comme Drogmans et Cavass (Huissiers) par les Consuls Ottomans et Hellènes, suivant les Règlements en vigueur dans les pays respectifs, et jouiront du traitement y établi, en tant qu'il n*y serait pas dérogé par la présente Convention.
Art. 3. — Les Consuls Généraux, Consuls et Vices-Consuls des deux Hautes Parties Contractantes seront, réciproquement, admis et reconnus, après avoir présenté leurs provisions, selon les règles et formalités établies dans les pays respectifs.
Uexequatur ou les Btfrats et Firmans ou autres pièces nécessaires pour le libre exercice de leurs fonctions leur seront délivrés sans frais et, sur la prodoo tion des dites pièces, l'Autorité supérieure du lieu de leur résidence prendra immédiatement les mesures voulues pour qu'ils puissent s'acquitter des devoirs de leur charge et qu'ils soient admis à la jouissance des exemptions, honneurs, immunités et privilèges qui leur reviennent.
Art. 4. — Les Consuls Généraux, Consuls et Vice-Consuls jouiront spécialement de l'exemption des logements et des contributions militaires, ainsi que de
GREGE
i lotîtes contributions directes, pen^niLelles, mobilières ou ^mp tu a ires imposées i par une Autorité quelconque des pays respectifs**
Jl e^t entendu que les<]its Fonctionnaires ne **eront aucunement exempts des
• impôts sur ies immeubles qu ils posséderaient dans le pays où ils résident. Â«T* 5* ^ — Les Consuls Généraux, Consuls ou Yice*Consuls ne seront pas tenus de comparaître comme témoins devant les Tribunaux du pays où its résident»
Quand la justice locale aura à recevoir d'eux quelque déposition, elle devra se transporter à leur domicile ou déléguer, à cet eflet, un Fonctionnaire compétent pour y dresser, après avoir recueilli leurs déclarations orales, le procès-verbal nécessaire, ou bien elle leur demandera une déclaration par écrit. B Abt. 6, — Les CoQSuts Généraux^ Consuls et Vice-Consuls, de chacuue des Hautes Parties Contractantes jouiront réciproquement, dans les Etats de l^autre Partie, — en ce qui concerne leurs personnes, leurs fonctions et leurs babitalions, — des mêmes honneurs et égards, privilèges et immunités, droits et protection qui sont accordés aux Fonctionnaires Consulaires du même rang des nattons les plus Tavorisées, mais, bien entendu, dans les limites de la présente Convention.
A HT. 7» — Seront exempts des droits d*enlrée, après vérification douanière, les effets et objets importés à l'adresse et destinés à l'usage personnel ou de la ramille du Chef d'un Consulat Général, d*un Consulat ou d'un Vice-Consulat Hellène établi en Turquie, en tant que le droit dlmportation ne dépasse pas ^SOO piastres or par an.
^^ It en sera de même pour les etTets et objets importés k l'adresse et destinés à ^l'usage personnel ou de la famille d'un Fonctionnaire Consulaire Hellène, quand ces objets et effets sont introduits lors de la première installation de ce Fonctionnaire ou de sa famille en Turquie.
D'autre part, les Consuls Généraux, Consuls et Vice-Consuls de Turquie jouiront, en Grèce, des mêmes franchises de droit que les Fonctionnaires du même rang et de la mémo qualité des autres Puissances.
pROTOCOLG- Annexe. En ce qui a>ncerne T Article 7, il est entendu que les Autorités Douanières ne percevront aucun droit sur les registre, papiers à
I en tète, cahiers à souche, passeports, passavants, certiticat^, timbres et autres di>cuments publics, ainsi que sur toute fourniture officielle de bureau, expédiés à l'adresse des Fotictionnaires Consulaires respectifs ou envoyés par eux aux Administrations de leur pays.
AftT. 8. ~ Les Consuls Généraux, Consuls et Vice-Consuls pourront placer, au-dessus de la porte extiTieure de la Maison Consulaire, leur écusson national tfvec une inscription indiquant leur caractère officiel*
Ils pourront également arborer le pavillon de leur pays sur la Maison Consullaire auY jours de solennités publiques, ainsi que dans d'autres circonstances |d*usa^e.
.Art. ^. -* En cas d'empêchement, d'absence, ou de décès des Consuls Gêné-
raui, Consuls ou Vices-Consuls, le Chancelier ou Tun des Secrétaires, sujei de TEtat qui Ta nommé, qui aura antérieurement été présenté en ladite qualité aux Autorités respectives, ou, à défaut d*un Chancelier ou Secrétaire, un autre Fonctionnaire Consulaire de carrière envoyé comme remplaçant sera admis, de pleio droit, à exercer, par intérim et d'une manière provisoire, les fonctious consulaires, sans que les Autorités locales puissent y mettre obstacle.
La gérance intérimaire de ce Fonctionnaire de carrière envoyé comme remplaçant ne devra pas dépasser le délai de six (6) mois.
Ces Fonctionnaires jouiront, pendant la durée de leur gestion intérimaire, de tous les droits, immunités et privilèges qui appartiennent aux titulaires.
Art. 10. — Les Chancelleries et Archives Consulaires seront inviolables en tout temps. Les Autorités locales ne pourront les envahir sous aucun prétexte, ni, dans aucun cas, visiter ou saisir les papiers qui y seront enfermés.
Art. il. — Les Consuls des deux Hautes Parties Contractantes auront le droit de s'adresser aux Autorités compétentes de leur circonscription consulaire, pour réclamer contre toute infraction aux Traités et Conventions existant entre la Turquie et la Grèce, et pour protéger les droits et les intérêts de leurs nationaux.
S'il n'était pas fait droit à leur réclamation, les dits Agents pourront recourir à leurs Légations respectives.
Art. a. — Les Consuls des deux Parties Contractantes, ainsi que leurs Chanceliers et Secrétaires, auront le droit de recevoir, dans leurs Chancelleries, ao domicile des Parties et à bord des navires de leur nation, les déclarations que pourront avoir à faire les capitaines, les gens de l'équipage, les passagers, les négociants et les autres sujets de leur pays.
Ils seront également autorisés à recevoir :
i<> Les dispositions testamentaires de leurs nationaux et tous actes de droit civil qui les concernent et auxquels on voudrait donner forme authentique ;
'i^ Tous les contrats par écrit et Actes conventionnels passés entre leurs nationaux ou entre ces derniers et d'autres personnes du pays dans lequel ils résident, et, de même, tout acte conventionnel concernant les sujets de ce dernier pays seulement, pourvu, bien entendu, que les actes sus-mentionnés aient rapport à des biens situés ou à des alTaires à traiter sur le territoire de la Partie Contractante qui a nommé les dits Fonctionnaires ; et
3^ Dans la mesure de la législation du pays de leur résidence, tous actes notariés destinés a l'usage, dans ce pays, passés soit entre leurs propres nationaux, soit entre ces nationaux et d'autres étrangers.
Les déclarations et attestations contenues dans les actes ci-dessus menUonnés, qui auront été reconnus authentiques par les dits Fonctionnaires et revêtus du sceau du Consulat Général, Consulat et Vice-Consulat, auront en justice, — dans le territoire de l'Empire Ottoman comme en Grèce, — la même force et valeur que si ces actes avaient été passés par devant d'autres employés publics de l'une ou l'autre des Parties Contractantes, pourvu qu'ils aient été rédigés dans les
formes requises par les lois de i'Etat qui a nommé les Fonctionna Ires Consulaires, et qu*tl> aient ensuite été soumis au timbre et à l'enregiî^trement, ainsi qu'à toutes les autres formalités qui régissent la matière dans le pays où Tacte doit recevoir son exécution.
Dans les cas où Tauthenticlté d'un document publie enregistré à la Chancellerie de Tune des Autorités Consulaires respectives serait mise en doute, la confrontation du document en question avec Tacte oriji^inal ne sera pas refusée à la personne y inlére!*sée qui en ferait la demande et qui pourra, si elle le juge utîlet assister à cette confrontation.
Les Consuls pourront l^aliser toute espèce de documents émanant des Autorités ou Fonctinim aires de leur pays et en faire des traductions qui auront, dans les pays où ils résident, — en tant que les lois des Etals respectifs le permettent^ — la même force et valeur que si elles avaient été faites par les Fonctionnaires compétents du pays de leur résidence.
Art. 13. — Les sujets de l'un des Etats Contractants établis dans les Etats de Tàutre seroTît, réciprtvquement, afTrauciiis de toute espèce de service militaire, tant sur terre que sur mer, et seront e^iempts de I impi>t militaire et de toute prestation pécuniaire ou matérielle imposée par compensation pour le service personnel, tout comme des réquisitions militaires, à Teiception de celles des logements et des fournitures pour les militaires de passage, qui seraient égtilement exigées, selon T usage du pays, df*s sujets indigènes et d^ étrangers.
Art. h. — Les effets et valeurs appartenant aux marins et passagers, sujets de l'une des Parties Contractantes, morts à bord d'un navire de Tautre Partie, seront envoyés au Consul de la nation respective, pour être remis à qui de droit, conformément aui lois en vigueur dans les pays respectifs.
km, 15, ^ En cas de naufrage sur une des côtes des territoires des Hautes Parties Contractantes d'un navire Ottoman ou Hellène, les Consuls respectifs jouiront de toutes les prérogatives accordées aut Consuls des autres Puissances,
matière de sauvetage des navires de leur pavillon. ["Les navires abandonnés, dragues, embarcations, bouées, etc., dont la nattona-
^Mtoniane ou bellèneest apparente et qui auraient été trouvés en mer et con- \ aux Autorités locales, sc^ront remis, dans le port de remorque, entre les mai ils du Consul Ottoman ou Hellène le plus proche, s'il en fait la demande* Il est bien entendu ^ toutefois, que le dit Fonctionnaire Consulaire aura à verser à qui il appartient, avant d'entrer en possession des navires^ embarcations ou autres sus^ooncés, les droits de sauvetage et remorque, conformément aux lois et règlements en vigueur dans les Etats des Hautes Parties Contractantes.
A HT. 16. — Les Consuls des deux Hautes Parties Contract^intes auront à exercer tJne stricte surveillance pour empêcher, au besoin, par des représentations à qui de droit, le cliangement du pavillon des navires de leur nation contre le pa* Tillon de l'autre Etat, s* il est prouvé que ce changement a pour but de frustrer les droits des créanciers sujets de la nation qui a nommé le Consul.
Art. 17. — Les Consuls respectifs pourront aller personneHement on envoyer des Délégués à bord des navires de leur pays, après leur admission à la libre pratique, interroger le capitaine et l'équipage, examiner les papiers de bord, recevoir les déclarations sur le voyage, la destination du bâtiment et les incidents de la traversée, dresser les manifestes et faciliter Texpédition du navire.
Art. 18. — En cas de décès d'un sujet Ottoman en Grèce ou d'un sujet HeUèœ dans les Etats de Sa Majesté Impériale le Sultan, l'Autorité Consulaire de la juridiction de laquelle dépendra le décédé, prendra possession de la succession de celui-ci pour la transmettre à ses héritiers. En l'absence de l'Autorité Consulaire sur les lieux, le juge compétent de la localité sera tenu de transmettre Linveotaire et le produit de la succession à l'Autorité Consulaire la plus proche, sans réclamer aucun droit.
La succession aux biens immobiliers sera régie par les lois du pays dans lequel les immeubles sont situés, et la connaissance de toute demande ou contestatkm concernant les successions immobilières appartiendra exclusivement aux Tribunaux de ce pays.
Pour ce qui concerne les successions mobilières laissées par des sujets de Fune des deux Parties Contractantes dans le territoire de l'autre Partie, — soit qu'à l'époque du décès, ils y fussent établis ou seulement de passage, soit qu'ils fussent décédés ailleurs, — les réclamations reposant sur le titre d'hérédité ou de legs seront jugées par les Autorités ou Tribunaux compétents du pays auquel appartenait le défunt et conformément aux lois de ce pays.
Art. 19. — Les sujets Ottomans auront, en Grèce, le même droit que les nationaux de posséder toute espèce de propriété immobilière, de l'acquérir et d'en disposer par vente, échange, donation, testament ou de toute autre manière, sans payer de taxes ou impôts autres ou plus élevés que les nationaux.
Art. iO. — Les droits de juridiction des Consuls Hellènes en Turquie eu matière civile, commerciale et pénale, ainsi que les autres immunités et privilèges dont les Consuls et sujets Hellènes jouissaient en Turquie avant l'année 1897, sont maintenus conformément aux stipulations des Préliminaires de Paix signés entre les Grandes Puissances et l'Empire Ottoman, le 6/18 Septembre 1897, et à celles du Traité de Paix DéGnitif signé entre la Turquie et la Grèce, le 'ii Novembre 1897, — et ce, en tant que lesdits droits de juridi<> tion et lesdits immunités et privilèges ne sont pas modifiés par la présente Convention.
Art. "il. — Les intérêts des créanciers Ottomans ou étrangers, dans les faillites des sujets Hellènes en Turquie, seront représentés par un ou deux syndics, tant provisoires que définitifs. L'Autorité Consulaire Hellénique, compétente pour le rèîzlement desdites faillites, nommera ces syndics sur la désignation qui lui en sera faite par les créanciers susdits Ottomans ou étrangers.
Art. 'ii. — L'Assistance consulaire devant les Autorités et Tribunaux Ottomans étant maintenue pour les sujets Hellènes, les Consuls Hellènes sont tenus
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d'envoyer* av6€ toute diligence, Jeur Délégué devant les Autorités et Tribunaux compétents.
En cas d'absence de ce Délégué, les Tribu riau?[ sursoiemnt à reiarnen de Taffaire et enverront une nouvelle invitation par éaùL Si, nonobstant cette seconde invitation^ le Délégué Consulaire s'abstient de paraître, ils auront, dans ce cas, ta faculté de ne plus attendre sa présence et pourront rendre leur jugement, sentettce ou arrêt.
Art. 23. — Les pièces judiciaires ou entra -judiciaires destinées à être signifiées aux sujets Heiléaes eu Turquie^ seront remises contre récépissé à I Autorité Hellénique rompétente, qui devra pourvoira leur signitication et devra retourner, en temps utile, l'acte de signification dament signé par te destinataire. A cet effet, lesdi tes pièces devront contenir des indications suffisantes, pour qu'il ne puisîse y avoir erreur sur la personne à laquelle lacté est destiné ; à défaut de quoi, la pièce pourra être reb^urnéo a l'Autorité Ottomane pour être complétée.
Dans lec^s où Pacte de signilication dûment signé par le destinataire ne serait pas restitué à TAutorité Ottomane, dans un délai de quinze (15) jours à partir de la remise de la pièce â 1" Autorité Consulaire Hellénique, la signification sera considérée comme faite a la partie elle-même, a moins que l'Autorité Consulaire ne ^revienne T Autorité Ottomane que la personne h laquelle la pièce était destin(^, ne se trouve pas dans sa circonscription consulaire.
Aht. i4. — Les Autorib^s Consulaires Helléniques procéderont, en toute diligence, à l'eitécution des jugements, sentences ou arrêts rendus en observation des droits reconnus aun Autorités Consulaires contre les sujets Hellènes par les Autorités et les Tribunaux compétents Ottomans.
SI l'Autorité Consulaire refusait de mettre à e^técution lesdits jugements.» sentences ou arrêts, dans un délai maximum de deui (2) mois, les Autorités compétentes Ottomanes auront la faculté de procétler elles-mêmes k cette e^iécution, en prévenant, au préalatde et par écrit, PAutorité Consulaire du jour et de l'heure où elles procéderont à la dite exécution.
Art. 25* — En c^s de perquisition, descente ou visite dans la demeure d'un sujet Hellène, les Fonctionnaires et Agents de Police èi ce commis aviseront te Consulat Hellénique et lui feront connaître les motifs de la mesure, k TelTet qu'il envoie sans retai^j un Délégué,
S'il s'écoule plus de six (6) beures entre l'instant où le Consulat aura été prévenu et Tins ta ut de T arrivée du Délégué, les Fonctionnaires et Agents de Police Ottomans procéderont à leur commission et aviseront ensuite le Consulat, en lui conimunîquant une copie légalisée du procès-verbaï constatant Tabsence du Dé- L*jjaé Consulaire.
Aht. ^, — En cas de visites à bord des navires belléniques autres que les visites de la Santé* les Autorités Ottomanes attendront le Délégué Consulaire Hellénique pendant un délai de trois ("S) heures, a compter du moment de la remise de fa vis au Consulat, et si le Délégué se refuse ou tarde a venir, elles pro-
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céderont à lear commissîoD et ariseront le Consolât en loi oommiiniqoant une copie légalisée du procès-verbal constatant Tabsenoe dadit Délégué.
Abt. 27. — En cas de flagrant délit, les Autorités Ottomanes pourront procéder à l'arrestation d'un sujet Hellène, sans attendre l'arrivée du Délégué Consulaire requis à cet effet, mais elles devront aviser sans délai rAutorité Onisiilaire Hellénique.
Fait à Constantinople, le vingt Mars/deux Avril mil neuf cent un.
(Signé) Calicb. — Pansa. — Baron de Mabschaix. —
ZlNOVlEW. — N. R. (yCoNOB. — C0KSTA5S.
Proeès-Verbal eoneeroant les délibérations 4e la Convention Tureo- Roumaine pour la eonelusion d'une Convention de eommeree.
Fait à Constantinople le 22 Juinl4 Juillet 1901 {18 Rébi-ul-Ewel 1319).
Afin de donner suite à l'entente intervenue entre le Gouvernement Impérial Ottoman et le Gouvernement Royal de Roumanie de conclure avant le 18 Juin/i Juillet 1901, une Convention de Commerce entre les deux Etats, la Sublime Porte a désigné comme Plénipotentiaires :
LL. EE. Hassan Fehmi Pacha, Président de la Cour des Comptes ; Ibrahim Hakky Bey, Conseiller Légiste de la Sublime Porte ; Mehmed Noury Bey, Secrétaire général du Ministère Impérial des AfTaires Etrangères; Gabriel Eflendi Noradounghian, Conseiller Légiste de la Sublime Porte ; Nikolaki Eflîendi SgoQridés, Directeur des AlTaires Commerciales au Ministère Impérial des Affaires Etrangères ;
et le Gouvernement Royal de Roumanie :
S. Eic. M. Emmanuel Porumbaro, Ancien Ministre, Vice- Président de b Chambre des Députés ; M. Pierre Missir, Professeur universitaire, Sénateur; M. Constantin Balcoïano, Secrétaire général du Ministère Royal de l'Agriculture, de l'Industrie, du Commerce et des Domaines de l'Etat; M. Constantin Jean Bratianù, Député ;
lesquels se sont réunis dans les Séances des 17/30 Mai, 21 Mai/3 Juin, 23 5,
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26/8, 27A 29/11, 30 12, 3/16, 12/25, 13/26, 16 29 Juin. !8/l, iO/3et21/4 Juillet 190!, soit en tout 14 Séances, à la Subtimc Forte, au Ministère Empérial dei AtTaires Etrani^ères, et ont délitM^ré sur le projet de Convention de Commerce élaboré par le Gouvernement Impérial Uttoman* ainsi que §ur les amendements proposés par les Oéléj:uésde Bon ma nie,
t^s fonctions de secrétaire ont été remplie^^ par Heraude Âl)ro-Bey, 1"' sous^ chef du Bureau de^ Conseillers Légistes de la Sublime Porte, et par M, Sébastien Gréceano, Vice-Consul de Roumanie à Constantînople-
A l'Article 1"% les Délégués de Turquie ont offert le choii entre deux systèmes* Le prenuer serait la continuation du réi^ime tarifaire qui a été en vi joueur entre les deux pays depuis Mai 1900 au lo/2S Août de la même année, atténué en partie par des réductions sur le tarif différentiel Ottoman et le tarif général Roumain. Le second a pt>ur objet de faire profiter, en rurquîe, les articles roumains de la clause de la nation la plus favorisée et, par contie, les marcbaiidisés ottomanes énumérées dans un tableau B seraient soumises, à leur entrée en Boumanie. à un tarif spécial réduit et elles jouiraient en outre de la danse de la nation la plus favorisée, comme du reste tous les articles qui ne seraient pas spécialement dénommés dans le dit tableau B.
Les Délégués Ottomans considèrent que le second système est préférable. Les Délégués de Boumanie partagent cet avis ; ils proposent qu*en échange du tarif consolidé B, il soit accordé» dans l'Empire Ottoman, une réduction — sur les 8 ^/o ad valorem existants — en faveur des onze Articles suivants de provenance roumaine :
1" Céréales de toutes sortes ; 2* Farine de hlé et autrcîî céréales ; 3*" Légumes secs de toutes sortes ; 4» Spiritueux distillés ;
5^ Gros et petit bétail, chevaun, ânes et mulets ; 0** Fromages de tou tes sortes ; 7'* Laines de toutes sortes, même peignées et teintes ; 8^ Bois brut, bois de construction et bois ouvragé de toutes iortes; 9° Pétrole brut et raffiné, benzine et produits dérivés du pétrole ; 10^ Sucre brut ou raffiné ; H» Papier.
Les Délégués de Turquie eiposent qu'il leur est impossible de consentir une diminution des dits 8% ad valorem.
Les Plénipotentiaires de Roumanie proposent alors la rédaction suivante en place de T Article 1"^ du projet :
* Le Gouvernement Impérial Ottoman déclare appliquer, aux articles d'origine ou de manufacture roumaine, les droits d'importation les plus réduits qui seraient appliqués a l'égard des produits similaires d'un autre Ftat par les Conventions ou les Tarifs conventionnels de l'Empire Ottoman avec toutelautre Pui^ance* —
Pendant la dorée de la présente Convention, les articles insérés dans le taUeaa A ci-annexé jouiront, en tout cas, dn régime de la danse de la nation la phu fiTorisée adoel et bénéâcieront aussi des droits les pins rédaits qui seraient aooordéi par le Gonvernement Impérial aui produits similaires d*un autre Etat. >
La Délégation de Turquie explique tous les inconvénients qui résulteraient, ai point de vue Ottoman, de l'adoption de cette formule et déclare que le seul système qu'elle puisse admettre, c'est d'ouvrir entièrement le marché de l'Empire aux productions du Royaume de Roumanie.
Les Plénipotentiaires Roumains retirent leur proposition.
En conséquence, les Articles 1 , 2 et 3 de la Convention commerciale de 1897 sont substitués aux Articles i et 2 do projet débattu.
En voici le texte :
{Voir les Articles i et 2 reproduits à la page 584.)
Après de longues discussions, le tarif d'importation ottomane en Roumanie est fixé comme suit :
{Voir ce Tarifa la page 586,)
A l'Article 3, les Délégués de Turquie, sur la demande qui leur en est fiite par leurs collègues, se déclarent prêts à renouveler la Déclaration concernant b taxe d'exportation sur les tabacs turcs.
La déclaration à annexer à la Convention de Commerce est rédigée de la manière suivante :
(Voir cette Déclaration à la page 585.)
Il est entendu que l'Article 4 du projet Ottoman sera supprimé et que TArtide 3 sera amplifié de façon à en comporter les dispositions importantes. La nonvelle formule sera donc ainsi conçue :
{Voir cet Article 3 à la page 584.)
L'Article 5 du projet, qui devient Article 4 de la Convention à conclure, est remplacé par l'Article 6 de la Convention de 1897 ainsi conçu :
{Voir cet Article 4 à la page 584.)
Les deux Délégations tombent d'accord pour éliminer l'Article 6 du projet Ottoman, attendu que le régime actuel n'est défavorable à aucune desdeai Hautes Parties et qu'il n'entre pas dans les intentions de leurs Gouvernements de le modifier en quoi que ce soit.
Les Déléizués des deux pays reconnaissent l'intérêt réciproque qu'il y aurait à se prêter concours en vue de sauvegarder les droits des fiscs respectifs. En conséquence, ils s'entendent pour libeller comme suit l'Article 7 qui deviendra Article 5.
( Voir cet Article 5 à la page 584.)
A l'Article 8, les Délégués de Roumanie expliquent que, dans leur pays, les Tarifs des Chemins de fer de l'Etat n'ont jamais eu en vue la nationalité des marchandises. Ces Tarifs sont fixés suivant le poids, la nature et la valeur des objets à transporter, d'une part, la distance kilométrique et le nombre de va*
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gmiû, d'autre part^ ou bien suirant des con^^idéfatiaiiâ d*ordre purement économique de rAdininistratioii des Ghemins de fer et suivant des Conventions* ta rirai res iti ter nationales. [\ est donc impossible d'introduiri^ dans une Comeotion de G>mnierce, un sujet considéré comme ne pouvant être traité que par des Administrations de Chemins de fer, au point de vue de leur intérêt commun*
Sur une demande d'explication qui leur est adressée, tes Déléguéj^ précltës déclarent en outre que les droits de consommation ne sont point établis en prenant en considération l'origine de la marchandise ou la nationalité de l'acheteur ou du vendeur ; qu'il en est de même des taxes d'octroi, lesquelles sont d'ailleurs limitées par un tarif maimium*
Le& Déiéfïués de Turquie accepteraient la suppression de cet article, s'ils étaient assurés que le même système prévaudra à Ta venir et que ni les Tarifs de chemins de fer, ni les taxes de consommation ou d'octroi ne viseront les marchandises ottomanes ou celles qui sont de provenance exclusive de Turquie.
Les Déjégués de Roumanie répondent que ce système ne peut changer à Tave- I nîr, parce qu'il émane nu de législation intérieure difficilement moditiable ou de principes généraux régis!>ant là matière. Du reste, les articles ottomans ne seront aucunement visés d'une façon spéciale.
I L'Article 8 est supprimé»
l.,es Délégués de Roumanie demandent qu'on remplace TArticle 0 du projet par l'Article 5 de la Convention de f897 et qu'on supprime les Article 10 et il du même projet^ a lin que les navires des deui Pays soient traités sur un pied règaliié avec ceuï des autres Puissances.
Les Délégués de Turquie accepteraient cette proposition a la condition qu'il fût bien entendu que les principes y contenus ne préjugeront en rien les dispositions m»riUmes ou autres à insérer dans la Convention Consulaire à conclure entre les deui tjouvernements.
Cette réserve ayant été admise par la Délégation de Roumanie, le teite suivant a été arrêté :
[Voir cet Article 6 à la page 585,) 1 Les Délégués de Roumanie désireraient conclure une Convenlion de Commerce de diiE ans* Ils n'acceptent, en tout cas, pas de terme plus court que celui de cinq ans. Ils se réservent, en outre, un droit de dénonciation dans l'éventualité où surviendrait, en Turquie, une majoration des droits d'entrée au dessus de 8 °/« ad valorem, pendant la durée de la dite Convention-
Les Déléguée de Turquie admettent le délai de cinq ans« quoique leurs préférences soient plutôt pour une période de trois ans seulement. Cependant, ils attirent r attention de leurs Collègues sur les points suivants : Lors de la levée du ^ Tarif diïTérentiel imposé, dans l'Empire Ottoman, aui provenances de Roumanie, E>U le 13/i8 Août 19CK>, la Sublime Porte exigea comme condition qu'indépen* 'dam ment d'un Traité de Commerce une Convention Consulaire serait conclue _ entre les àm% Etats- Les négociations en corameneeraient immédiatement pour
être closes deax ans après, soit le 14/27 Août 1902. Pais le GoaTemeoieiil Royal de Roumanie étadierait, dans le plus bref délai, d'aocx>rd aTec la SaUime Pdrie, la situation des propriétés foncières des anciens habitants de la Dobroodja, ainsi que les droits que des sujets Ottomans pourraient faire valoir sur des propriétés sises dans la Dobroudja ; les trois questions forment, au point de vue de la Sublime Porte, un tout connexe. Comme deux d'entre elles sont restées pendant longtemps en suspens, les Délégués de Turquie croient nécessaire d*en bàtet k solution, qui constitue le desideratum du Gouvernement Impérial. Ilsdédarest donc vouloir exercer le droit de dénoncer la Convention Commerciale, dans le os où, jusqu'à la date du 14/27 Août de Tan prochain (1902), les deux questions précitées (Consulaire et |Dobroudja) ne seraient point examinées, débattues et résolues.
Les Délégués de Roumanie répondent que — vu les changements de Gouvernement qui ont eu lieu dans leur pays — les deux questions prévues n'ont pa être examinées et le Cabinet actuellement au pouvoir, qui est désireux de remplir les engagements de ses prédécesseurs, n'a pu trouver le temps de s'en occuper. Puis, ils ajoutent que, dans la pensée du Gouvernement Royal, les trois quesUons en suspens, savoir la Convention (Consulaire, celle de (Commerce et l'arrangement relatif aux immeubles de la Dobroudja, sont et doivent rester entièrement indépendantes, d'autant (plus que les délais de conclusion sont différents pour chacune d'elles.
Les Délégués de Turquie insistant sur leur manière de voir, il a été arrêté ce qui suit, après discussion :
Les négociations sur la (Convention Consulaire et les propriétés foncières de la Dobroudja seront engagées, dans la Capitale Ottomane, au plus tard, le 15 28 Janvier 1902, le délai à courir jusque là devant être consacré à l'étude de ces questions. Elles seront clôturées le 14/i7 Août 1902.
L'accord concernant ces négociations sera constaté par un échange de notes. La Légation Royale de Roumanie adressera au Ministère Impérial des Affaires Etrangères une communication ainsi conçue :
c Monsieur le Ministre,
• J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement Royal de Roumanie, dans le désir de remplir les engagements pris par mes notes en dite du 15/:28 Août 1900 portant les N»* 1008 et 1009, s'engage, conformément à l'entente intervenue, à commencera Constantinople, au plus [tard le 15/:f8 Janvier 190i, et à fînir, jusqu'à la date du 14/27 Août de la même année, les négociations relatives à la conclusion de la Convention Consulaire, ainsi qu'un règlement de la question concernant les réclamations sur les propriétés foncières en Dobroudja. •
« Veuillez, etc. »
Le Ministère Impérial, de son côté, prendrait acte de la not€ ct-dassus. En outre, les deux Hautes Parties Contractantes s'accordent réciproquement tine clause générale de dénonciation.
En conséquence, 1 Article li du projet Ottoman devenu Article 7 est ainsi rédigé :
{Voir cet Article 1 à la page 5B5.) ' Toutes les questions à l'ordre du jour étant ainsi débattues et réglées, les Plénipotentiaires des deux Gouvernements constatent l'accord si heureusemeni établi, paraphent tes Articles et documents relatifs à la Convention de Commerce et les êch animent entre eu %,
en foi de quoi its signent le présent Procès- Verbal de clôture. Sublime Porte, le 4 Juillet 1901 .
{Signé) Hassan Fïïr«î, — M. Hakky. — M. Noïtry. — Gabriel Nûhadounghi\î*. — N. ScooRtnÈs. — Em, PoHUUBARO. — Pp Missîfi, — B, Bai-
GOIANU* — J. finATIJLNU,
Convention commerciale avec la Roumanie.
Conclue à Comtantinople le ÎB Août i90î {il Réhi-ul-Akhir Î3Î9}>
S. M< I, le Sultan, Empereur des Ottomans, et S. M. le Roi de Koumanie, désireux d'établir, par une Convention spéciale, sur de nouvelles bases, leâ relations de commerce et de navigation entre leurs Etats respeetifs, ont nommé, pour leurs Plénipotentiaires, savoir:
L S* M< L le Sultan, Empereur des Ottomans, Tevflk Paclia, son Ministre des Affaires Etrangères, décoré du Grand Cordon de rimtia?. en brillanls, de 1 Ordre de llHihar en brillants, et des Grands Cordons de TOsimanié et du MécJjidîé en brillants et de l'Etoile de Itoumanie, etc., etc., \ S* M. le Roi de Roumanie, te Sieur Alexandre I. Uhika. son Euvoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près S, M, I. le SultatL Grarid Ofîicier de TEtoile de Roumanie et Commandeur de la Couronne de Rou-
manie, décoré des Grands Cordons de TOsmanié et du Medjidié, ainsi que des Médailles de Tlmtiaz en or et en argent;
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des Articles suivants :
Article phemier. — Le Gouvernement Impérial Ottoman déclare appliquer aux articles d'origine ou de manufacture roumaine les droits -d'importation les plus réduits qui sont ou seront inscrits dans les Conventions ou les Tarifs Conventionnels de l'Empire Uttoman avec toute autre Puissance.
Art. i. — Le Gouvernement Royal de Roumanie déclare appliquer aux articles d'origine ou de manufacture ottomane énumérés dans le Tableau ciannexé les droits d'importation y inscrits, et aussi faire bénéficier ces articles des droits plus réduits qui seraient appliqués à l'égard des produits similaires d'un autre Etat.
Les articles d'origine ou de manufacture ottomane non inscrits dans le Tableau ci-annexé seront soumis, en Roumanie, aux taxes les plus réduites actuelles ou futures.
Art. s. — Les produits d'origine ou de manufacture ottomane qui seront importés en Roumanie et les pro<luits d'origine ou de manufacture roumaine qui seront importés en Turquie, seront respectivement soumis — quant aux droits d'exportation, de transit, quant à la réexportation, à l'entrepôt et aux lonnalités douanières — au même traitement que les produits de la nation la plus favorisée et ils ne seront soumis à aucun droit additionnel de douane ou d'octroi local, ou de tout autre genre ou à des taxes accessoires nouvelles autres que ceux qui existent actuellement ou dont seraient frappés, à l'avenir, les produits nationaux et ceux des nations les plus favorisées.
Est exeeplé de la disposition ci-dessus le tabac produit [dans l'Empire Ottoman qui, lors de son ex|)orlation en Roumanie, restera assujetti à un droit d'exportation de quatre piastres par ocque, soit piastres trois cent douze et demie par cent kilogrammes.
Art. 4. — Pour établir que les produits sont d'origine ou de manufacture ottomane ou roumaine, l'importateur |>ourra être soumis à l'obligation de présenter à la Douane du pays d'importiilion, soit une déclaration offleielle faite devant un magistrat siégeant au lieu de l'expédition, soit un certificat délivré par le Chef du service de la douane du Rureau d'exportation, soit un certificat délivré par les Consuls ou Agents Consulaires du pa>'S dans lequel l'importation doit être laite et qui résident dans les lieux d'expédition ou dans les ports d'embarquement.
fc
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AftT. 5, — Les deux Hautes Parties Cou tractantes s'engagent à ne laisser emtjarquerdans leurs ports» — sauf autorisjitioîi spéL'iale du pays dUmpor* talion, — aucun article à destination *le T Empire Oltonian ou du Royaume de Roumanie qui serait prohibé ou monopolisé dans ee^ |mys.
Ces articles sont:
en Turquie: la poudre et les malièresexplositiles fie toute sorte, les armes lie guerre et leurs accessoires, les munitions mililaires, le tabac sous toutes ses formes, le tomhac et le sel ;
en Roumanie : la poudre et les matières explosibles de toute sorte, les armes de guerre et leurs accessoires, les munitions militaires, le tabac sous toutes ses formes^ le tombac, le sel, les allumettes, les cartes à jeu et le pa* pier à cigarette.
Les listes ci-dessus pourront être modifiées, selon les circonstances, par cummunication préalable et écrite à Tautre Partie.
Abt. t). — Les navires Ottomans et leurs cargaisons en Roumanie et les tia vires roumains et letirs cargaisons dans les Etals de S. M, L le Sultan, jouîronU sous tous les rapports, du traitement de la nation la plus favorisée.
Néanmoins, les deux Hautes Parties ContniCtantes se réservent et se reiconnaisseot» réciproquement, la liberté iPaction en tout ce qui concerne les stipulations maritimes ou autres à établir dans la Convention Consulaire à conclure entre les deux Etats.
Abt. 7, — La présente Convention aura ses effets à partir du jour de réchange des ratifications* et restera en vigueur pendant cinq ans.
Cependant, après une période de dix*bijit mois après la ilate de rechange lies ratiflcations, chacune îles deux Hautes Parties Coutractiintes aura loujours le droit de la dénoncer. Dansée cas, la Convention cessera de produire ses effets une année à partir du jour où la dénonciation aura été notifiée à 1 autre Partie,
Les ratifications seront échangées à Constantinoplef le plus lAt qtte faire
pourra.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Tout sifïnéeet y ont apposé
Ile sceau de leurs armes.
Fait à Constanlinople, le ;J0 Juillet/ 12 AmK Vm. l (Signé) Tkvfik. — Alex, l nHiKA,
f fi. a. ^ L'échange des r&tlflcâUoni de la préi«Ql« coQveEiUûti a eu a«u le t/ll JutJ-
Déolaration Ottomane.
A roccasion de la signature de la présente Convention, le GouverneiiieDt
Impérial déclare qu'il se fera un devoir de chercher à donner une solution satisfaisante concernant la proposition du Gouvernement Royal de Roumaoie relative à la suppression du droit d'exportation de quatre (4) piastres par ocque perçu sur le tabac ottoman exporté en Roumanie.
TabUath Annexe.
Marchandises.
Droits d*entrée par 100 kilogrammes.
1. Poissons salés dits lakerda et poissons séchés dits tziris . . 4 -
2. .Sèches et cornets (murekkeb balighi, caracatitza) .... 10 —
Sardines en caques et en saumure, dites palamidès,hamsi
coliaroudia, stavridia et sardélia 8 —
9. Pierre de granit pour pavage, construction, bordure et autres. 0 40
Gonyention eommereiale a?ec la Serbie.
Signée à Comtantinople le 9 Juin 1902 {3 Rébi-ul-Ewel 1320). (Non encore ratifiée.)
S. M. I. le Sultan et S. M. le Roi de Serbie, désireux d'établir par une Convention spéciale, sur de nouvelles bases, les relations de commerce entre leurs Etats respectifs, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir:
S. M. I. le Sultan, Empereur des Ottomans, TevOk Pacha, son Ministre des AiTaires Etrangères, décoré du Grand Gordon de Tlmtiaz en brillants, de rOrdrede Flftihar en brillants et des Grands Gordons de TOsmaniéet du Médjidié en brillants et de l'Aigle Blanc de Serbie, etc., etc.,
et S. M. le Roi de Serbie, le Général Sawa Grouitch. son Aide de camp et Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près S. M. I. le Saltan, décoré du Grand Cordon de rOrdre Royal de Takovo et du Grand Gordon de l'Ordre Impérial du Médjidié, etc., etc.,
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article premier. — Les produits d'origine ou de manufacture serbe qui sont importés en Turquie et les proiiuits d'origine ou de manufacture ottomane qui sont importés en Serbie, seront respectivement soumis, en ce qui concerne les droits d'im|)ortation, d'exportation, de transit, la réexportation, le courtage, l'entrepôt, les droits locaux, les formalités douanières, le transport et toute manipulation sur chemin de fer, au même traitement que les produits de la nation la plus favorisée.
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent point:
a) aux articles d'origine ou de manufacture ottomane énumérés dans le Tarif ei-annexé sur lesquels seront perçus les droits y inscrits, à leuriiftportation en Serbie, et qui bénéflcieront des droits plus réduits qui seraient appliqués à l'égard des prodiiits similaires d'un autre Etat;
b) aiix faveurs actuellement accordées ou qui pourraient être ultérieurement accordées à d'autres Etats limitrophes pour faciliter le commerce de frontière :
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c) au tabac prmiuiiilatis rEmpire Ottoiiian qui, lors de son exportation en Serbie, restera assujetti à iiii droit d'exportation de (4) quatre [piastres par ocque, soit [liastres trois cent douze et demie par cent kilogrammes. A HT. t. — Le^î né-JoeiaiiLs, les fahricaiits et len iorlustrîels, sujets de^î deux Iliiutes !*arties Coutraetantes, qui pourront prouver par une carte de légitimation, dont la forme sera prescrite d'un commun accord, qu'ils acquittent dans le pay?^ où ilî^ résident les droits et impôts nécessaires pour Texereice lîe leur commerce et de leur inilustne, ne seront soumis, ace litre, à aucun droit ou imf>At ultérieur dans l^autre [>ays, lorsqu'ils voyat^ent B ou Tout voyager leurs commis ou agents avec ou sans échantillons, dans l'intérêt exclusif du commerce et de I industrie qu'ils exercent et h l'effet de faire des achats ou «le recevoir ries eommiî^sions, H Les di^iKisitions ci-dessus ne sont [las applicahles :
1* aux personnes qui se livrent à la recherche des commandes, chez di?s personnes irexercant ni commerce, ni industrie. Toutefois, les commisvoyatceurs ffune Partie Contractante ne seront pas traités, sous ce rapjwrl, j sur le territoire de Tautre, moins favorahlement que les nationaux : ^ aux courtiers, au colportage, au commerce et aux professions exercées Musivement en a m bu hi ut.
Les sujets d'une des Parties Contractantes qui exercent le métier d'expéditeur (émanetji) ou ilc charretier entre tlivers points ^les territoires respi.'ctifs ne poitrront — par rapport h rexercîce de ce métier — être tcixés que dans le pays de leur résidence, K Les sujets de Tune des Parties Contracta nteï% se rendant aux foires ou marchés sur le territoire fie Tautre Partie pour les besoins fie leur commerce ou pour y débiter leui-s produits y seront réi*iproquemerit IraiU^îs comme les ■nationaux.
Aht. 3. — Les deux Hautes Parties Contractantes s'en^ra^rent à ne pas entraver le commerce rcciprofjue par des prohibitions quclcoii<|ue.s d'importation ou rie transit. Elles ne puurront faire exception h cette recelé que : ■ a) pour les monopoles d'Ëtat actuellement en vigueur ou qui pourraient être étal>lis h Ta venir;
6) par égard à la Police sanitaire et vétérinaire el surtout dans l'intérêt lie la sïuité publique et conformément aux principes internationaux adoptés à ce sujet :
^ cj dans les circonstances exceplîonnelJes, |ïar rapport aux provisions de l^ierre :
d) fiour rintrofiuction en Serbie et le transit par son territoire des l>esrlîaux de provenant de Turquie. eué*^'ard aux stipulations du t>ara;rraphe 1*^
du Protocole flnal de la Convention vétérinaire conclue entre la Swtie et r Autriche-Hongrie, le 28 Juillet/9 Août 1892, et ce, jusqu'à ce qu'une Convention similaire soit souscrite entre les deux Hautes Parties Contractantes du présent Traité de commerce ;
e) Les réserves exprimées sub liuera b) s'étendent également aux mesures prohibitives prises dans le but d'empêcher, dans l'intérêt de l'agricolture, la propagation d'insectes ou d'autres organismes nuisibles.
Art. 4. — Les marchandises d'origine serbe seront traitées en Turquie, quant aux droits internes de production ou de consommation, sur le méoie pied que les marchandises indigènes et celles de la nation la plus favorisée. — Les marchandises d'origine [ottomane ne seront non plus soumises en Serbie à aucun droit additionnel de douane, local ou de tout autre genre, à des taxes accessoires nouvelles ou supérieures à celles qui existent actuellement à l'égard des nations les plus favorisées et notanunent à celles stipulées dans le Traité de Commerce Austro-Serbe du 28 Juillet 9 Août 1892, dont les dispositions y relatives resteront acquises à la Turquie pendant h durée du présent Traité.
Il est, en outre, entendu que les taxes accessoires ne peuvent être perçues Iqu'en tant que les services auxquels ces taxes sont affectées, ont été rendus effectivement et conrormément aux prescriptions et lois douanières.
Art. 5. — Sans préjudice des arrangements spéciaux sur le traitement douanier du trafic sur les chemins de fer, il est convenu que les marchandises qui sont soumises sur les territoires de Tune des Parties Contractantes au traitement de l'acquit à caution et qui, |)our cette même raison ou pour une autre, y ont été déjà mises sous scellés, ne seront point déballées dans les territoires de l'autre Partie, et les scellés et plombs trouvés intacts ne seront pas remplacés, pourvu que l'on ait satisfait aux exigences du contrôle.
En général, les formalités du service douanier seront réglées d'après des principes identiques et seront simplifiées autant que possible ; il sera pourvu à une expédition régulière et prompte dans les heures de service qui seront fixées en nombre suffisant.
Autant que les circonstances le permettront, les bureaux douaniers des Parties |Gontractantes seront réunis, ou du moins ils procéderont à leurs opérations par un service combiné et simultanément sans entraver inutilement le trafic.
Art. 6. — Les articles d'orfèvrerie ou de bijouterie en or, argent, platine ou autres métaux précieux importés du territoire de l'une des Parties Con-
tractantes ne seront souniis dans le territoire de Tautre à un autre régime de contrôle qu*à celui établi par la loi du pays pour les articles similaires de fabrication nationale.
Art. 7. — Llmportateiu" serajiibre, même après l'inspection faite par la douane, de renvoyer dans son pays, sans acquitter de droits de douane ou une ttHxe quelconque de cûnsommatioïi, les miircliandises qui auraient été déclarées à l'entrée, mais qui n'auraient pas encore passé dans le Iralic libre, pourvu toutefois qu'il ne se soit pas rendu coupable dans sa déclaration de quelque infraction prévue et punie par la loi de douane.
Dans ce cas. on procédera quant à la marclianriîsc importée conforménieut aux dispositions des lois de douane. Li» niarcliandise pourra de nouveau être réexportée, quand T instruction aura démontré la justesse de la déclaration.
Dans tous les cas, T importateur aura à acquitter les taxes accessoires en tant qu'elles existent.
Aht, 8, — Les deux Hautes Parties Contractantes s'engaf^ent à coopérer par lies moyens convenables piiur empêcher et punir la contre bamie dirigée contre leurs lerritoires; à accorder, à cet effet* toute assistance légale aux employés de Tautre Partie Contractante chargés de la surveillance ; h les aider et k leur faire parvenir — par des employés des finances et de police, ainsi que par les autorités locales en {général — loutes les iurormations dont ils auront besoin pour rexercice de leurs fonctions,
AriT. 9, — En attendant qu'une Convention spéciale intervienne entre les deux GouvernemenLs, les sujets Ottomans en Serbie et les sujets Serl>es en Turquie, jouiront, en ce qui concerne les marques de fabrique et de comlïierces les dessins industriels et les modèles, de la même protection que les nationaux. Les sujets de Tune fies Parties Contracta rites qui désirent jouir de la protection de leurs marques, de leurs dessins et de leurs modèles dans les territoires de Tautre Partie devront effectuer le dépôt de ces mar-* ques, dessins et modèles conrormément aux prescriptions légales respectives, savoir aclueltement: en Serbie, au Tribunal du Commerce de Belgrade: et en Turquie, aux Ministères impériaux du Commerce et de la Justice, à Constant! nople, et au Conseil Administratif du Vjlayetet au greffe de la Cour d'appel, en Province,
AliT. ilL — L^ilnp4>rtatjû^ et le transit de la poudre, de la dynamite et d autres matières explosibles analogues, ainsi que de tout produit chimique servant à la fiibricalion de matières explosibles, des canons, des ^mes de guerre, de leurs accessoires et des munitions militaires, dans les
&ti Ottomans, sont formellement proliibés.
Le commerce des armes et munitions reste soos la surveillance immédiate et spéciale du Gouvernement Impérial Ottoman.
Art. 11. — Le présent Traité entrera en vigueur dès l'échange des ntiûcations et restera exécutoire jusqu'au l*' Janvier 1904. Dans le cas où aucune des deux Hautes Parties Contractantes n'aurait notifié douze mois avant la On de la dite période son intention de faire cesser ses effets, le Traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'un an à partir du jour où l'une ou l'autre des Hautes Parties Contractantes l'aura dénoncé.
Les deux Hautes Parties Contractantes se réservent la faculté d'introduire dans ce Traité, d'un commun accord, toutes les modifications qui ne seraient pas en opposition avec son esprit et ses principes et dont l'utilité serait démontrée par Texpérience.
Art. 12. — Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seroot échangées à Constantinople, le plus tôt que faire se pourra.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent Traité et Toot revêtu de leurs cachets.
Fait à Constantinople, en double original, le 27 Mai 9 Juin 1902.
(Signé) Tevfik. — S. GROurrcH.
Annexe I.
Tarif.
Marchandises.
Droits d'entrée par 100 kilogrammes.
Nm Fr. a
Salep
Fr. C.
Tchon^l'*'ti .......
ftn i si n s et maîtres fruits rrnî^ , . . . .
Ka isi IIS secs dits TiitIl ........
Rnisiriïi secs dilH linsiikis el SuUiinlnes
Garoubps, Vv^nes sèdies en (mnieix on sîics et en chapelets ,
Figues en Ijo^es . . , ,
AifiHihJe^i en coques et s^in^; eoques, |iist;ieiies ilécort[f|uees et non. pistdcties *k* pin (tclyinibcyasî), noix el noisi?lteH, abri-
fols et autres rniitssees . 8 —
Peslileel battis ;i —
Pekmez et Balïnnat<*lje lie ruisin .... *i —
Lèif urnes s<*f*hés .... 4 —
Anis ............... . Il -
(litruns, oiunj^e^, oran^^es aiuéres, i^èJrats et grenadt*s . . 3 — Olives sjijées ou en saumure, en barils, en paniers au en mcH i —
Hctva. raiiat k-M^oinn et lafiifie 0 —
(iojtime mastic et arabiqut* . 'M\ —
tjitpres siUà^s au en saumure, en eaqaes , . , 8 —
Paprika ^n non pilé , , . .
h) pilé . ,
Keorees d'onnt^es. de dirons et floraiiKes mnères, non su-
erées, i^'esE-à-ilire séehées ù l'étal naturel
Vallonfiée, noix *Ie f*alb\ écorœ de bois de eliéne et de siipin Graine jaune ,,.,.,,...,,,
Hennf' . . ,
&) Colle végétale en [j«3udre ....
b) Colle loi te
Clianvre et liu, brut on eardé
Corries
Artîeles oniiiKiîres de eorderie. tels que siingles, brides, etc. ;ilk Laine hrnle, fiei^niée au canlée .... , .
Tapis de laine de toute sorte ajustés ou non
UH, Tîipis onlinaîres en poils autres que chèvre. , . . . . 3ît Tapis de colon sans distinetion de fabricjition. Idanchis» teints
ou tissés, eo couleurs ou imprimés . .
40. Soie f>rutê ou KH^e et encans de soie ..,,.. i4t. liaites vifles rondes eu bors blane ordinaire* servant de réi^ipietil an lielva et loeonin ..........
ACTES IMTERNATIOMAUX QB L'EMPrRB OTTOMAH.
iO ^
6 " exempt exempt
exempl «) —
exempt
iS —
OXl'Ripl
exempt
Meules de moulin
(Signé) : Tevkik. — S. (iRoriTCH.
Annexe II.
Protocole final.
Au moment de procéder à la si^j^nature du Traité de Commerce concla.à la date de ce jour, entre l'Empire Ottoman et le Royaume de Serbie, les Plénipotentiaires soussij;nés ont fait les réserves et déclarations suivantes qui auront à fonner partie iiité}^rante du Traité même.
1« Les dispositions concernant la perception de fobrt sur la valeur des marchandises importées en Serbie, telles qu'elles sont déterminées dans le Traité Austro-Serbe du 28 Juillet î) Août 18ÎW, resteront en vijrueur, à regard des marchandises d'orij^ine ottomane, pendant la durée du présent Traité.
2<> Les marchandises im|)orlées en Serbie ne pourront être grevées, sous quelque dénomination que ce soit, de Uwes perçues au profil de l'Etal ou des communes autres que des droits de douane, des taxes accessoires prévues par l'Article 7 de rim|)ôt de l'obrt et des taxes de consommation, lesquelles sont admises seulement pour les articles de consommation.
3® L'im|)ôt de l'obrt pourra, comme \mr le passé, être perçu pendant la durée du présent Traité, après l'acquittement du droit d'importation, au taux maximum de 7 ^ ^ de la valeur des produits industriels et de 1 % de la valeur des matières premières.
Toutefois, le paiement de l'obrt ne jwurra être exiî^é que pour des marchandises qui sont im|)ortées par <les industriels ou par des négociants.
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4* Le Gouvememont Serbe [ireinha eJcs mesures pour que k perceplujn des droits de douane et la perception de Vùhrt se suivent immédiâtemenl et que, par conséquent, les mareliaiidises puissent être mises sans retard à la
^ba* disposition de lu partie intéressée.
f o"* Les articles deconsuinuiation stir les^juels les taxes de ronsomination pourront être prélevées k riuiportation. soîl |K)ur le compte de TEtat, soit pour celui des communes, sont les suivants: les boissons, les comestibles* les fourrages, les combustibles et les matières d'éclaînige, ainsi que les mâtériHUx de construction. Toutes les autres marchandises seront e\eniptes en Serbie du payement des taxes de consonimalion.
La fïCTeeptiûn de ces taxes sur les dits articles de cuusommalîon. k rîmportation cji Serbie» pourra s'effectuer quaml même ces articles n'y seraient pas produits. Si toutefois ces articles étaient produits en Serbie, ils devront être frnppés fie taxes internes équivalentes,
y. Le (Gouvernement Royal de Serbie s enK^Kt* ^ «e pas augmenter [>eti' dant la durée du présent Traité le taux de la trmckarma actuellement [perçue, â ne pas accorder à la production et k la fabrication indiî^énes des faveurs spéciales, telles qu elles insultent de riibonnemenl. etc*
7" Dans certaines villes ou circonsmptioas restreintes, des taxes de consommation communales pourront être prélevées sur les articles de consommation importés de rétrauger: boissons, comestibles» fourrages, combustibles et mutériaux d'éclairage, ainsi que .matériaux <le construction, à condition que les marcEjandises similaires qui y sont importées des autres parties du pays, ainsi que les marchandises similaires qui sont produite dans le rayon on le droit d'accise est établi, soient fra[q>ées des mêmes taxes.
^fi^ Les dispositions qui précèdent ne sont applic^ibl^ aux marchandises
^tomanes que dans le cas où les provenances* de tout autre pays sont soumises au iuème traiteïuent.
^ Les simples coutures et ourlets sur les couvertures, tapis, rideaux, llclius et autres articles ajustés sont indifférents au point de vue de la tari-
fïation lies tissus et autres étoffes.
lO Pour ce qui est de rimportation du raisin frais, les Parties Cantraetantes sont tenues de certifier, au couimencement île chaque saison, que les lieux de production de ce raisin sont entièrement indemnes de toute maladie pliylloxérique. 11 sera proctVlé de inK^ïne pour 1 importation rie plantes pota* gères et en générât pour les plants.
11" Les lonnalité!^ prescrites pour les expéditions d'importation une fois iplies au bureau de douane Irontière, rim4M)rtateur sera dispensé de
toutes autres formalités pour Texpédition de sa marchandise au lieu de des. tination.
Le 27 Mai/9 Juin 1902.
Annexe III.
Formulaire : Carie de légitimation individuelle pour ooyageurt
de commerce.
Valable pour Tannée
II est certifié par la présente que le Sieur fait le commerce (possède
une fabrique) de sous la raison sociale —
est au service de la maison de commerce — en qualité de vova-
geur de commerce, et que cette maison fait le commerce (possède une fabrique) de
Le Sieur désirant recueillir des commandes et faire des achats de
marchandises pour le compte de la susdite raison sociale, ainsi que pour celui des raisons sociales suivantes:
, \ le Royaume de Serbie.
' I hmpire Ottoman.
Il est certifié que — dite raison sociale acquitte ....
dans son (leur) pays les droits réfj^lementaires pour Texercice de son (leur) commerce.
Le porteur de la présente carte de légitimation est autorisé à recueillir des commandes et à faire des achats de marchandises, mais exclusivement en voyageant et seulement pour le compte de ilite raison.
Il |K)urra porter avec lui des échantillons, mais non des marcbaodises. En recueillant des commandes et en faisant des achats, il aura à se conformer aux règlements en vigueur dans chaque Etat pour les voyagcars <le commerce de la nation la plus favorisée et il devra toujours être mani de la carte de légitimation.
(En droit, date, signature et sceau de l'Autorité qui délivre la carte.»
(Signalement, domicile et signature du voyageur de conunerce.)
Annexe IV.
A l'occasion «le la signature de la Convention Commerciale et en vue d'accélérer le règlement des questions pendantes ci-dessous indiquées, le fiouvernement Royal de Serbie, sur la demande de la Sublime Porte, prend
tes eti^ageinenls suivants, sous forme de Noie oflirielle à ailresser le jour de rechange ries ràlirieittians «le la Convention (Mir S. Ex. M. le Représeii* tant rie Serbie à Constantinople à S. Ex. le Ministre des Aflnires Etrangères <IeS. M. L leSîillan:
1» Les sentences rendues par les Tribun<njx Serbes el les arréls éniaiianl du Conseil iKElat flu Royaume en faveur îles sujets Ottomans seront mis â e\éeulion dans Tespai^e i1*uîi délai maxiniuin d'une année.
2** Les propriétaires musulmans des ion>Ls (eorons) sises en Serbie, ainsi que eeuK qui possédaient des immeubles dans Tenceiiite rorlifiéc fie Niscli seront intlemnisés par le Gûuvernem<vnt Royal sur la base des précédents analofj[ues et ries titres reconnus authentiques et confirmés comme lels par leltericrkliané. Le rèj^lemenl de ces réclamations relatives à des propriétés d'éiiîij^rés se trouvant encore en suspens sera terminé dims un flélai maximum de deux ans.
Déclarations rehaiigées avee la Perse au sujet
Idu nouveau régime eonimereial enlre la Turquie et la Perse.
Fait à ConHanlmopie le 5 Septembre 1902 (5 Ùjémazi-uî-Akhir i$20L
^L'Ambissâdeur de Perse au Ministre des Ariaires Etrangères de Turquie.
^P I^ sousàigné. Ambassadeur de S. M, L le Scliah de Fers4?, diïment autorisé par ^ soa Jlouvernerneiit, a Iboniieur d'accu!»t*r réception de la Note que S. Exe, Tevfik Pacha, Ministre des Alfa ires Etrangères de S. M. I. le Sultan, a bien voulu lui adresser en date du 5 Septembre 130^^ sub N^ 4DJ9li, pour lui Taire part, en vertu de Taceord intervenu entre le» deui Gouverfiemoiits, de la déclaration ci -dessous :
I En vue de consolider et de dtHelopper les rapports roinmerciaux enlre les
deut pays, le Gouvernement de S. M. L le Sultan. Empereur d<s Ottomans, el celui de S. M. L le Scliah de Perse, ^ garantissent réciproquement le traitement
RÉGIME COMMERCIAL
de la nation la plus favorisée en matière de droits d*eotrée et de sortie, et en ce qui concerne le régime applicable à Teiportation, à Timportatk», an transit, à la réeiportation et à la mise en entrepôt des marchandises.
Toute disposition de Traité ou Convention antérieure, contraire à la présente stipulation, demeure nulle et non avenue.
Cependant le tombac restera soumis, en Turquie, au régime fixé par Tarraih gement conclu entre les deux Gouvernements, le U Zilkadé de Tan 4292.
Le présent arranj^ement entrera en vigueur au plus tard dans sixmobè compter de ce jour. Si le Gouvernement Persan en désire l'application avant ce délai, le présent arrangement pourra être mis en vigueur avant ce délai de sii mois.
Il restera exécutoire jusqu'à l'expiration d'une année, k partir du joar où l'un ou l'autre des deux Gouvernements l'aura dénoncé.
Dans ce cas, les deux Gouvernements reprendront leur liberté d'action en matière douanière jusqu'à la conclusion d'un nouvel accord.
Le Soussigné prend, au nom de son Gouvernement, acte de ce qui précède.
Veuillez agréer, etc. . .
Le MiDisIre des Affaires Etrangères (Te^fik Packa) à TABbassadeir de Perse (Erfa-al-DevIé Prince Mirza Riza Khan).
En constatation de l'accord intervenu entre la Sublime Porte et le Gouvernement de S. M. le Schah de Perse et conformément à la décision du Conseil des Ministres sanctionnée par Iradé Impérial, le 8 Rébi-uUÂkhir 13fO, I li Juillet 190:^, le Soussigné, Ministre des Affaires Etrangères de S. M. f. le Sultan, i rhonneur de faire la déclaration suivante :
« En vue de consolider et de développer les rapports commerciaux entre les deux pays, le Gouvernement de S. M. I. le Sultan, Empereur des Ottomans, et celui de S. M. le Schah de Perse, se garantissent réciproquement le traitement de la nation la plus favorisée en matière de droits d'entrée et de sortie, et en ce qui concerne le régime applicable à lexportation, à l'importation, au transit, à la réexportation et à la mise en entrepôt des marchandises.
« Toute disposition de Traité ou Convention antérieure, contraire à la présente stipulation, demeure nulle et non avenue. Cependant le tomt>ac restert soumis, en Turquie, au régime fixé par l'arrangement conclu entre les deoi Gouvernements, le 21 Zilkadé de l'an iidi,
fl Le présent arrangement entrera en vigueur au plus tard dans six mois, à compter de ce jour. Si le Gouvernement Persan en désire Tapplication avant ce délai, le présent arrangement pourra être mis en vigueur avant ce débi de sii mois.
LIBAN
■ U re&tera eiécutoire ju^u'à I expiratbti d'une année à partir du jour où Tua u l'autre des deux Gouvernements l'aura dénoncé.
" Dans ce cas, Les deux Gouvernements reprendront leur lîtïërté d* action en matière douanière jusqu'à la conclusion d'un nouvel accord* t
Le Soussigné prie S. A. l'Ambassadeur de Perse de vouloir bien lui donner acte de ce qui précède.
Le Soussigné saisit cette occasion pour renouveler à S. A., Monsieur l'Ambassadeur, l^assurance de sa très haute considération. ^ S. Porte, le l> septemtïre JfKïi.
r Prof
Protocole de nomination de Gouverneur du Libc^n (Monzaffer Paeba].
(Allemagne, Aa (riche- HûDg rie, tira ode- Bretagne, France, Italie, Russie B el Turquie).
pu
En date du 27 Septembre Î9Ù2 {25 Djémazi-uî-Ahhir i320).
Le poste de Gouverneur de Liban étant devenu vacant par suite de I eipîrâ> tiniî de h seconde période de cinq ans des pouvoirs de Naoum Pacha^ S. M. L le Sultan «1 daigné nommer à ce poste S* Etc. le Général de division MouzalTer Pacha, aide de camp de S. M. L le Sultan.
Le Ministre de^ AlTaires Etranj^ères de S. M. 1* le Sultan et les Heprésentînits des Puissances signataires du Béf^lement i)ri^Bnique du Liban en dale du 9 Juin 1861, de celui du 6 Septembre 186i, ainsi que des Protocoles du Î7 Juillet i868^ it Avril 1873, 8 Mai 188:^ 15 Août 189i et II Août 1897, ont été unifiimes pour constater, par le présent Protocole, T accord préalable qui. Il t*oeeasioii de cette nomination, s'est établi entre eux et la Sublime Porte.
La Sublime Porte^ ainsi que les Repré<^^ntantsdes Puissanees, déclarent main* tenir le* dispositions des Protoix>les du la Août 189:2 et 14 Août 1897, rektivet au terme de cinq ans assigné aux piiuvoirs du Gouverneur.
Les Représentants des Puissances rappellent k la Sublime Porte Ten^gement ris par S. Eic. Saïd Paclia, au nom du Gouvernement (Htoman,par le Protocole
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da 15 Août 188:2, de recommaiider aa Goorernear da Liban la oriae eo eiéntion des trois demandes formalées dans le dit Protocole et stipalanl :
l^ que les élections da medjlias administratif doiveot être hites arec tontes les garanties d'indépendance désirables et que les attributions de œtle asaeaèUe doivent être respectées ;
î^ que l'organisation judiciaire instituée par le Hègleaient do 6 Scplaaère 1864 ne pourra pas être modifiée sans l'assentiment des Puissances,
et 3<> que les garanties données aux magistrats par l'Article 11 du mèae Règlement seront respectées, les déplacements et révocations de ces fonctîonnaiRs ne pouvant avoir lieu qu'après enquête faite par les soins du medjiiss administratif.
Les Représentants des Puissances constatent que rengagement pris par S. Exe. le Ministre des Affaires Etrangères de Turquie en 1892, au sujet de ces stipulations, équivaut à leur insertion dans le Statut du Liban.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Protocole et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à ConsUntinople, le 14/27 Septembre 1902.
(Signé): Tavnic. — Zncovisw. — Co5Staks. — Waxgkkbkqi. — Caucb. — X. O'CoNOR. — Malaspina.
Instrnetions eoneernant les Vilayets de la Tarqaie d'Enrope.
En date du 12 Décembre 1902 (12 Ramazan 1320).
PRENflÉRE PARTIE Organisation.
CHAPITRE PREMIER
A dmin istra tion .
Article premcbr. — Les Valis devront veiller à l'application de tontes le mesures propres à assurer le progrès des Traraux publics, du Commeroe, de TA-
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^rjcullurfi et des Institutions industrielles, ainsi que te développement de IJiistruclion publique.
Des postes de Directeurs des Travâui publics seront iiouveUement créés aupfèi 4e cliaque Vali. — Des Directeurs de Ihistructian publique et de TAi^riculture serofit aussi nommés dans les provinces où il n'en existe pas«
AjtT. "i. ^ Les alTaires louchant les étrangers dans les provinces resteronl comme par le pn^^é sou si la responsabilité des Va lis* Un fonctionnaire ayant k titre de « Oumour edjnébié mudiri i (directeur politique), nommé par le Ministère de r Intérieur, connaissant le droit international, les dispositions des traités et les usages diplomatiques, se trouvera auprès de chaque Val i. Les Drojimans des Vilayets seront également nommés par le Déf^artement de T Intérieur. Toutefois* 4e Ministère des AlTaires Etrangères devra certifierjau préalable,que les candidats |)roposés pour ces postes possèdent les connaissances requises.
A HT. 'i. — Un poste de tlaïmacam sera créé au chef-lieu du Vilayet pour s'oc cuper de Tadministration du Gaza œntraU
Art. 4. — Les Yalis devront veiller à ce que les employés nommés par les Vi- Idyets poiiisèdent les rapacités requises. Quant auï Mutessarifs^ adjoints des Valis» Mektoubdjis, Catmacams et autres fonctionnaires, les dtx'uments relatifs a leur ehoii seront référés a la ([lommission du personnel civil qui. après s'être livrée » une enquête et avoir demandé Tavîs des Valis, procédera à leur nomination can* Ibr nié ment au rèi^Iement.
Amt. 3. — La destitution, le remplacement et la nomination des oftlciers supérieurs et subalternes de gendarmerie et des Dirwteurs et Commissaires de police se feront par les Départements respectifs avec lavis des Valis. Ip Art, (j. — L.es gendarmes seront recrutés dans les provinces parmi les Musul- \ mans et les Chrétiens. Us devront, tors de leur nomination, prêter serment sui-
Ivant la rèj^le.
.Art. 7. — Parmi les Musulmans qui seront admis dans la gendarmerie, ceux ^ui auront accompli leur service militaire, sans avoir sul>i aucune condn m nation, auront la préférence. En dehors de ceui-ci, les individus, tant Musulmans que Chrétiens, qui seront engagés comme (gendarmes* der font jouir d'une bonne ré^ fiutation et n'avoir sulii aucune condamnation. r Art. 8. — Les Commissaires et les agents de police des provinces seront recru- ^P tés parmi les Musulmans et les Chrétiens et ^k^rout, lors de leur engagement, as- " sermentés conforniéinent à la règle. Ils devront égale nient élrc honnêtes et probes et n avoir point subi de condamnation, ils devront savoir lire et écrire le turc. Parmi les Musulmans ceux qui possèdent ces qualités et auraient accompli leur service militaire seront considér^^ lors de Tengafiement, comme a\anl un droit I 4e préférence,
^P AitT* ^h — Dans le cas où un incident de nature à tronhier Torrlre public dans ^^la province viendrait à se produire et que, l'insuffisance des izendarmes étant ^, le Vilayet jugerait nécessaire de disposer de troupes, le Gouverneur
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général en av^isera immédiatement le commandant militaire qui, tout en préparant des troupes, en informera tél^aphiquement, sans perte de temps, le Ministère de la guerre en vue de solliciter l'autorisation impériale k ce sujet. Après avoir reçu en réponse communication de Tirade Impérial, le Commandant irisera au nécessaire. Toutefois, lors d'une pareille éventualité, le Yali devra eo faire l'exposé des motifs, qui sera également approuvé par le Commandant militaire.
CHAPITRE II Justice
Art. iO. — Dans les localités où il n*existe point de tribunaux nizamiés. ileo sera établi conformément à la loi sur l'organisation judiciaire. Le mode en vigueur aujourd'hui pour le choix des juges sera aboli et les membresdes tribunaux, qoi devront avoir les capacités requises, seront choisis par le Ministère de la Justice moitié parmi les Musulmans, moitié parmi les Chrétiens, comme par le passé.— Les membres des tribunaux devront appartenir à la carrière judiciaire et le> licenciés de la Faculté de Droit seront nommés de préférence.
Art. h. — Les tribunaux de première instance chargés des affaires civiles et pénales des Cazas seront, à Tinstar de ce qui se fait dans les Sandjaks et quelques Cazas, divisés en deux sections distinctes pour les procès civils et pénaui. — Les Naïbs continueront à présider les tribunaux civils. Pour les tribunaui correctionnels, il sera nommé un Président de carrière, ainsi qu'un Substitut do Procureur et un Juge d'instruction.
Art. li. — Les tribunaux sont indépendants et à l'abri de toute immixtion. Lorsqu'il sera constaté que les juLjes et les fonctionnaires judiciaires auront commis des actes contraires à la loi et à la probité, les Valis et l'Inspecteur généra) en aviseront immédiatement le Ministère de la Justice. Ce Département devra les mettre sous jugement après les avoir, suivant les cas. ou suspendus de leurs fonctions ou bien révoqués après un complément d'enquête établissant leur culpabilité.
CHAPITRE III
Instruction publique.
Art. 13. — Il sera établi des écoles primaires dans tous les villages qui en sont dépourvus et qui sont composés de plus de 50 maisons.
On créera aussi ou on augmentera le nombre des écoles primaires et primaires supérieures dans les Cazas, ainsi que des écoles primaires et des écoles secondaires mixtes dans les chefs-lieux des Sandjaks et des Vilayets. L'enseignement dans ces écoles sera conforme aux programmes arrêtés par le Ministère de l'Instruction publique.
DEUXIÈME PARTIE Mode d'exécution
Abt. 16. — Les Gouverneurs généraux sont chargés de l'exécution des dispositions contenues dans les articles précédents. En outre, il est nommé un inspecteur général du rang de Vizir et ayant à sa suite des fonctionnaires civils et militaires.
Art. 17. — L'Inspecteur général aura pour mission :
l^ de faire appliquer les dispositions précédentes ;
2o de signaler aux Valis les dispositions qui ne seraient pas exécutées et d'en aviser la Sublime Porte ;
3<> d'exercer une surveillance sur les affaires civiles et financières, ainsi que sur les autres branches administratives des provinces et de soumettre à la Sublime Porte les points qui nécessiteraient une amélioration ;
4<^ de révoquer, après s'être concerté avec les Valis, les fonctionnaires dont la destitution serait considérée nécessaire et de faire traduire devant les tribunaux compétents ceux qui auraient commis des actes exigeant leur mise sous jugement. Il devra aussi demander à la Sublime Porte de pourvoir au remplacement de ceux de ces fonctionnaires nommés par Iradé Impérial.
Art. 18. — Il est institué à la Sublime Porte une Commission composée d'un président et de trois membres, qui aura pour attributions d'examiner toutes les communications adressées à la Sublime Porte relativement aux mesures prises par les Valis pour l'application des dispositions qui précèdent et ceux résultant de rinspection exercée par l'Inspecteur général, de correspondre, au besoin, avec les Valis et avec l'Inspecteur général et de soumettre sans retard ses décisions au Grand Vézirat.
ACTES ET TRAITÉS GÉNÉRAUX
Procès- Verbaux, Protocole de clôture et Projet de Convention de la Conférence Internationale réunie à Paris pour la création d'une Union pour la protection de la propriété industrielle (Autriche-Hongrie, Belgique, Brésil, Confédération argentine, Etats-Unis d'Amérique, France, Grande- Bretagne, Guatemala, Italie, Pays-Bas, Portugal, Russie, Salvador, Suède et Norvège, Suisse, Turquie, Uruguay, Venezuela).
Procès-Verbaux n«* 1-8 de la Conférence Internationale réunie à Paris pour régler la question des câbles sous-marins.
No9i3 . 305
Procès- Verbaux n^* 9-14 de la Conférence In-
TABLE ALPHABÉTIQUE
DATES
Inde l'Mfire.
IrechrélMiie.
1884 Mars 14
1884 Octobre 10 à Nov. l«f
1884 Octobre 22
1884 Nov. 15-
1885 Févr. 26
1302 1885 Févr. 26
PàOE
temationale réunie à Paris pour la protection des câbles sous-marins.
Convention Internationale pour la protection des cdbles sous-marins (Allemagne, Argentine, Autriche-Hongrie, Belgique, Brésil, Colombie, Costa-Rica, DanemariL, République Dominicaine, Espagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Grèce, Guatemala, Italie, Pays-Bas. Perse, Portugal, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, Suéde et Norvège, Turquie, Uruguay).
Texte no 924 . 325
Protocoles de la Conférence Internationale tenue à Washington pour l'adoption d'un premier méridien unique et d'une heure universelle.
Acte final de la Conférence Internationale de Washington concernant le choix d'un méridien unique et d^une heure universelle (^Allemagne, Autriche- Hongrie. Brésil, Chili, Colombie, Costa-Rica, Es|)agne, Etats-Unis. France, Grande-Bretagne. Guatemala, Hawaï, Italie, Japon, Libéria, Mexique, Paraguay. Pays Bas. Russie. St- Domingue, Salvador. SuèJe. Suisse, Turquie, Venezuela).
Protocoles de la Conférence Internationale pour le Congo et l'Afrique Oe<;identale, réunie à Berlin.
Texte no 930 . 336
Acte général de Berlin pour le Congo et l'Afrique Occidentale (Allemagne. Autriche-
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
tredf rhégire.
Ère cbrélieine.
iim
1885 Mars ao à Juin 13
1886 Décemb. 1
1887 Juillet 7
1888 Mars 5 à 21
PAGE
Hon^rio. Belgique, Danemark, Esjwgne.
Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, Fays-Bas, Portugal, Russie. Suède et Norvège, Turquie).
No 932 . 340
Protocoles et Procès N'erbaux de la Commission Internationale pour réglementer le libre usage du canal de Suez (Allemagne, Autriche-Hongrie, Espagne, France. Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Bussie, Turquie).
No 935 . 364
Déclaration interprétative de la Convention Internationale pour la protection des câbles sous-marins (Allemagne, Argentine, Autriche-Hongrie, Belgique, Brésil, Costa-Rica.
Danemark, République Dominicaine, Espagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Grèce, Guatemala, Italie, Japon, Pays- Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, Suède et Nonège, Turquie, Uruguay).
Texte no 943 . 425
Protocole de clôture concernant la Convention Internationale pour la protection des câbles sous-marins (mêmes Etats qu'à No 943 ci-dessus).
Texte no 946 . 442
Procès- Verbaux des séances de la Conférence Internationale réunie à Bruxelles pour la publication des tarifs douaniers et Protocole tlnal (Argentine, Belgique, Chili, Congo, Costa Rica, Danemark, Espagne, Etats- Unis, Grande-Bretagne, Grèce, Haïti, lies Havaiennes, Italie, Mexique, Nouvelle-Zé-
TABLR ALPHABÉTIQUE
DATES
Ire 4e riléfire.
PAGE
tre cbrélieue.
1889 Nov.
1890 Juillet
1890 Juillet i
lande, Portugal, Queensland, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie. Suisse, Turquie, Uru^ay, Venezuela).
N«949 . \V> Protocoles de la Conférence Internationale de Bnixelles pour la répression du trafic des esclaves en Afrique (Allemagne, Autricbellon^rie, Con^o, Belgique, Daneniark, Es- IMigne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, Pa\s-Bas, Perse, Portugal.
Russie, Suède et Nor\'ège, Turquie, Zanzibar).
N«9S2 . IM Acte î^'énéral de la Conférence de Bnixelles pour la répression de la traite des esclaves Africains lAllemaj^ne, Autriche-Hongrie, Congo, Belgique. Danemark, Espagne, Etats-Unis, France. Grande-Bret^igne. Italie. Pays-Bas, Perse, Portugal. Russie.
Suède et Norvège, Turquie, Zanzib<*ir>.
Texte n^ 955 . m 1890 Juillet i I Déclaration des Puissances signatiûres de TAclc général de Bruxelles relativement , au régime douanier à instituer dans le ' Congo (Allemagne, Autriche-Hongrie, Congo, Belgique, Danemark, Espagne, Et;»ts-Unis. France, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Perse, Portugal, Russie, ' Suède et Norvège, Turquie, Zanzibar).
Texte no 956 . i7H Convention concernant la création d'une Union Internationale pour la publication des tarifs douaniers (Argentine, Autriche- Hongrie, Belgique, Bolivie, Chili, Congo, Costa-Ric^, Danemark, Es|>agne, Elats-
1890 Juillet
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Unis d'Aoïériqoe, France, Gran«ie-Breta- ^^H
gne et diverses colonies anglaises, Grèce, ^^H
Guatemala, HaïU, lUilie, Mexique, Nicara- ^^H gua, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Poriu^'al, ^^| Roumanie, Russie, Salvador, Siam. Suisse, ^^H Turquie, Uruguay, Venezuela), ^^|
Texte 11^957 . MU ^W
1891 Jaillet 3
Protocole International relatif à Texécution ^^H de rarlicle KCI\ (raliûcation rie TActa ^^M général de la Gonlerence anti-esclava^nste ^^H de Bruxelles) (Allemagne, Autricliellon- ^^^ grie, Belgique, Congo, Danemark, R«^|>agne, ^^H Etats-Unis, Grande-Brelagne, lia lie, Pays- ^^H
Bas, Perse, Russie, Suède et Norvège, Tur- ^^H quie, Zansïibar). ^M
1892 Janvier o
Protocoles et Procès- Verbaux de la Couiérenee ^^H
sanitaire Internationale réunie è Venise ^^H (Allemagne, AiUriche-HoMgne, Belgique, ^^H Danemark, Espagne, France, Grande-Bre- ^^H
tagne, Grèce, Italie, Pays-Bas, Portugal, ^^H Russie, Suède et Norvège, Turquie avec ^^| Egypte). ^H
1892 Janvier 30
Convention Internationale concernant le ré- ^^H gune sanitaire paor le cannl de Suez, suivie ^^H de 4 annexes portant règlements. ^^H
1H92 Nov. 22
Procès- Verbanv et Documents officiels de la ^^H
à Dec. 17
Conférence monétaire Internationale réunie ^^H à Bruxelles (Allemagne^ Autriche-Hongrie, ^^H Belgique, Danetnark, Espagne, Etats-Unis, ^^H France, Grande-Bretagne, Indes Britanni- ^^H ques, Grèce, Italie, Mexique, Pays-Bas, ^^H
ACTBI IHTIUCiriOKAOX !>■ L'mII»IKB OTTOMAM tV — 30 ^^^H
T4BLK ALPHABÉTIQUE
DATES
Ik et rkéfire.
in
1893 Avril 15
1894 Février 7 à Avril 3
1894 Avril 3
PAGE
Portugal, Roumanie, Suède et Norvège, Suisse, Turquie).
Gonventioo internationale relative à la prophylaxie internationale contre le choléra, ainsi qu'au régime sanitaire de Fembouchure du Danube, suivie de 2 annexes portant règlements (Allemagne, Autriche- Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Luxembourg, Monténégro, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Suède et Norvège, Suisse, Turquie).
No 970 . 310
Protocoles et Procès-Verbaux de la Conférence sanitaire inlernationale réunie à Paris (^Allemagne, Aulriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grande- Bretagne, Grèce, Italie, Pays-Bas, Perse, Portugal, Russie, Turquie avec Egypte).
No 971 . 510
Convention Internationale pour les mesures à prendre pour la prophylaxie du pèlerinage de la Mecque et la surveillance sanitaire à établir au Golfe Persique, suivie de 4 annexes portant règlements (Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Pays-Bas, Perse, Portugal, Russie, Turquie avec Egypte).
Protocoles et Procès- verbaux de la Conférence sanitaire internationale réunie à Vienne (Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark. Espagne, Etats-Unis,
PUISSANCES CONTRACTANTES
■^ DATES
PAGE ^m
trtde rhéjirt.
Ere elréEleiK.
France, Grande- Bmagoe, Grèce, Italie, ^^H Luxambour^^, Monténégro, Pays-Bas, Perse, ^^H Portu^^aL Houmanie, Kussie, Serbie, Suéde ^^H et Norvège, Suisse, Turquie avec Bulgarie ^^|
elEgypteV ^^B
N>980 , Ut ^^Ê
in
18117 Mars 19
Convention [iiternâtionale pour prévenir Vin- ^^^Ê vasion de la propagation de la peste, ainsi ^^^| que pour établir une surveillance sanitaire ^^H dans la Mer Rouge et le Golfe Persique, ^^H suivie d'un Bèglement sanitaire général ^^H contre la peste (Allemagne, Autriche-Ilou- ^^H grie^ Belgique, Danemarlv^ Espagne, Etats- ^^H Unis, France, Grande-Bretagne, Grèce, ^^H Italie. Luxembourg, Monténégro, Pays Bas, ^^H Perse, Portugal, Houmanie, tiussie, Serbie, ^^| Suède et Norvège, Suisse, Turquie avec ^^H Bulgarie et Ë^'ypte). ^^B
ISl»
(898 Nov, 2i
Protocoles et Procès^verbaux de la Confé- ^^^B
à Dec, 21
renoe tnternatioiiale réunie à Rome pour ^^^|
la reclicrciie des moyens de défense contre ^^H les anardtistes (Allemagne, Autriche-Hon- ^^| grie. Belgique, nancniark, Espagne, Grèce, ^^H Italie, Pays-iks« Portugal, Roumanie, Ru$- ^^H sie, Serbie. Suède et Norvège, Suisse, Tur- ^^H
quie avec Bulgarie), ^^H
N«9sa . rm ~~^Ê
1899 JoiHel 18
Protocoles et Procès- Verbaux de ta Conlé- ^^H
rence internationale de la Paix réunie à ^^^| La Haye (Allemagne, Autriche-Hongrie, ^^H Cbine* Danemark, Espagne, Etats-Unis ^^H d'Amérique, Etâts-llnis Mex ieains, France. ^^H Grande-Bretiigne, Grèce. Italie, Japon, ^^H Luxembourg, Monténégro, Pays-Bas, Perse, ^^H
TABLE ALPHABÉTIQUE
DATES
tnk
riéfire.
i'iSS
trechrétMie.
1899 Juillet 20
1878 Juin 13 à Juillet 13
1878 Juillet 13
1878 Juillet 17 à AoiU 23
1878 Août
1878 Sept. 30- 1871) Sept. 14
1878 Ocl. 21
1879 Sept. 2i
1878 Oct. 22-
1879 Aoat 19
PAGE
Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Siam, Suède et Norvège, Suisse, Turquie avec Bulgarie).
N0 990 . 96i Acte final de la Conférence Internationale de la Paix.
Texte n« 991 . m
Protocoles du Congrès de Berlin.
Texte n« 856 . I Traité de Berlin.
Procès-Verbaux de la Commission Internationale envoyée dans le district du Mont Rhodope pour s'enquérir de l'état des populations y émigrées.
N» 859 . 193 Procès-Verbal d'échange des ratifications du Traité de Berlin.
N<>860 . 193 Protocoles et Comptes-rendus de la Commission Internationale chargée d'élaborer l'organisation de la Roumélie Orientale.
N<>862 . m Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des limites de la Bulgarie.
N» 863 . m Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des limites de la Serbie.
Texte n<> 864 . m
^^^P PUISSANCES CONTRACTANTES 613 ^^M
B DATES 1
^ tnit néfn.
trecbrelitnDe.
1878 Oct. 28-
Protocoles de la Commission Internationale ^H
1879 Oct. 23
pour Id Ûxatioû des limites de la ftoumélie ^H Orientale. ^|
N'uses . 1t)8 H
1878 Dec. 17
Acte fixant la frontière de la Roumélie Orien- ^| taie. ^H
Texte 0^882 . im H
1879 OcL 27
Procès- Verbaux de la Commission technique ^H
à Nov. 11
Européenne pour le choix de remplace- ^H meut d'un pont sur le Danube dans le voi- ^H sinage de Silistrie. ^|
1880 Juin 10
Protocoles de la Conférence des Puissances ^|
à Juillet 1
médiatrices réunie à Berlin |K)ur régler la ^H question de ta rectification des frontières ^H TurcO'Grecques. ^H
1880 Juin 17
Comptes- rendus des 16 séances de la Gom- ^H
à Août 23
mission Européenne au sujet du projet de ^H réformes pour les Vilayels de la Turquie ^H d'Europe. ^|
DATES
TABLE ALPHABÉTIQUE
rhéfiit.
Ira ckrétieiH.
1880 Juillet 15
1880 Août 23
1880 Sept. 21 1880 Oet. 3
PAGE
1881 Mars 27
1881 Mai 10 i 24
1881 Mai 24
1881 Mai 28
1881 Juillet 6 à Nov. 17
Note collectiTe des fteprésentants des Poissuioes médiatrices commoniquant à la Sublime P<Mle l'Acte final de la Ck)Dférenoe de Berlin pour la rectification de la frontière Torco-Grecque.
N*892 . 26i Projet de lot des Vilayets de la Tonjuie d'Europe.
Protocole de désintéressement.
Texte n» 896 . 27i Note circulaire de la Sublime Porte aux Représentants des Grandes Puissances relative à certaines questions du Traité de Berlin.
Texte n» 897 . 274 Protocoles des Ambassadeurs des Puissances médiatrices arrêtant une nouvelle rectification de la frontière Turco-Grecque.
NO902 . 2S4 Protocole général des Conférences tenues à Gonstantinople pour la rectification des frontières Turco-Grecques.
N<'903 . 285 Convention relative à la rectification des frontières Turco-Grecques.
Texte n» 905 . 292 Acte additionnel à l'.Acte public du 2 .Novembre 1865 pour la navigation des embouchures du Danube.
N«908 . 299 Protocoles de la (Commission Européenne pour la délimitation des frontières Turco- Grecques.
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
PAGE ^1
tnit fkégirt.
in tkréiieiuit
1881 Nov.
Acte final rie la Commission Européenne ûxanl la nouvelle frontière Turco-Grecque.
1882 Juillet
Protocole de désintéressement au sujet rfes affaires de rEgypte.
Texte n ' 912 .
1883 Févr.
Protocoles «le la Conférence de Londres rela*
à Mars
tive à la naYifi:alion du Danube.
No 916 .
:MM1 h
1883 Murs
lu
Traité relatif à la navigation du Danube.
Texte n» 918 .
ia8;3 Avril
Déclaration concernant le maintien des pouvoirs de la Commission Européenne ilu Da-
nube.
Texte n» 919 .
ISKJMai
Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Vussa Pacha).
Texte n" 920 .
188i Juin
Protocoles des Conférences tenues à Londres
à Août
relativement à la situation financière de l'Egypte.
1885 Mars
Déclaration de Ix>ndres au sujet des linaiiccs de lEgyple et du libre usage du Canal de Suez.
Texte no 933 .
1885 Mars
Convention relative à la i^arantie de Temprunl Egyptien, suivie de Déclarations et Protocoles.
Texte n" 934 ,
;«îo
1885 Nov.
Protocoles de la Conférence de Cftnslantino-
1880 Avril
pie pour le ré^U^ment des difficultés survenues dans la RouinélieOrienUlc.
Texte n» 938 .
TABLE ALPHABÉTIQUE
DATES
trecMlMM.
1886 Avril 17- 1890 Mai 24
1890 Août 26
1892 Août 15
1895 Oct. 20
1897 Août 14
18î)7 Sept. 18
1897 Oct. 22-
1898 Mars 30
Procès-Verbaux et Protocoles des 41 séances tenues k Gonstantinople par les Délégués Ottomans et Allemands pour la oonclosion d'an nouveau Traité de Commerce.
Netioeii<>94l .
Traité de Commerce.
Texte n» 959 . m
Note circulaire de la Sublime Porte à ses Représentants à l'Etranger au sujet du passage par les Détroits des paquebots de la flotte volontaire Russe.
Texte n» 962 . âOl
Liban (Naoum Pacha).
Texte n* 968 . S08
Documents relatifs à l'administration des Vilayets d'Erzeroum, Sivas, Van, Diarbékir. Bitlis et Maamoure(-ul-Aziz.
Texte n» 973 . 511
Protocole de prolongation des pouvoirs de Naoum Pacha, Gouverneur du Liban.
Texte n* 984 . 5i7
Préliminaires de paix avec la Grèce signés par les Ambassadeurs des Grandes Puissances à Gonstantinople et deux Déclarations annexes.
Texte n« 985 . 548
Protocoles de la Commission Internationale (le délimitation de la frontière Turco-Hellénique.
P0I88ANCE8 CONTRACTANTES
DATES
ira 4e
rUfife
tn drélime.
1902 Sept. 27
1878 Juin 13 à Juillet 13
1878 Juillet 13
1878 Juillet 17 à Août 25
1878 Août
1878 Sept. 30-
1879 Sept. 24
PAGE
Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Mouzaffer Pacha).
Texte n» 1000 .
(Voir aussi Actes et Traités généraux et Empire Ottoman.)
ANGLETERRE (Voir Grande-Bretagne.)
AUTRICHE-HONGRIE
Protocoles du Congrès de Berlin.
Texte n» 856 .
Traité de Berlin.
Texte n» 857 .
Procès- Verbaux de la Commission Internationale envoyée dans le district du Mont Rhodope pour s'enquérir de l'état des populations y émigrées. N* 859 .
Procès- Verbal d'échange des ratifications du Traité de Berlin. N« 860 .
Protocoles et Comptes-rendus de la Commission Internationale chargée d'élaborer l'organisation de la Roumélie Orientale.
TABLB ALPUABtrtQVK
DATES
in 4e rkéfire.
in
1878 Oct.
1879 Sept
1878 Oct.
1879 Août
1878 Oct.
1879 Oct.
1878 Dec. 17
1879 Fév.
à Avril
1879 Avril 21
1879 Avril à Sept.
1879 Août 14
1879 Sept. 20
1296 1879 Oct. 23
1296 ! 1879 Oct.
I à Nov.
PAGE
Protocoles de la Commission loternatioiule pour la fixation des limites de la Bulgarie.
Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des frontières de la Serbie.
Texte n* 864 . 195
Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des limites de la Roumélie Orientale.
N«86S . 19S Acte fixant la frontière Roumano-Bnlgare.
Texte n* 867 . 196 Protocoles avec rAutricbe-Hongrie concernant la Bosnie et l'Herzégovine.
Texte n<> 871 . 209 Convention avec rAulriche-Hongrie concernant la Bosnie et l'Herzégolne.
Texte n» 872 . m Protocoles de la Commission Internationale pour la délimitation du Monténégro.
N»874 . 222 Acte fixant la frontière entre la Roumélie Orientale et la Bulgarie.
Texte n» 880 .230
Acte fixant: 1° La frontière Danubienne de la Bulgarie ; 2o La frontière entre la Bulgarie et la Turquie ; 3" La frontière entre la Bulgarie et la Serbie.
Texte n» 881 . 236 Acte fixant la frontière de la Roumélie Orientale.
Procès- Verbaux de la Commission technique Européenne pour le choix de remplacement
^^^^ POISSÎANCBS CONTRACTANTES 619
V DATES 1
FAaE
in d^Tiùtasit.
d'un pont sur le Danube dans le voisinage
de Silistrie.
1880 JuiD 16
Protocoles de la Conférence des Puissances
à Juiilel 1
médiytrieesréuuieà lierlin i>our régler la question de la rectiflealion des frontières Turco-Grecques.
N^8dO . Ml
1880 Juin 17
ComptPS-retidus des 16 séimces de la Corn-
à Août ^i
mission Européenne au sujet du projet de réformes pour les Vilayets de la Turquie d Kurope.
1880Jumal 15
Note collective des Re(»résenlants des Puissances médiatrices communiquant à la Sublime Porte TActe final de la Conférence de Berlin pour la rectifleatiou de la frontière Tu rco- Grecque,
N^892 . Wi ^m
18») Août 23
i*rojet de loi des Vilayels de ta Turquie d'Eu- ^H
1880 Sept 21
Protocole de désintéressement. ^H
Texte n^ 896 . 274 ^M
1880 Octobre 3
Note circulaire de la Sublime Porte aux Ke* ^^Ê
présentants des Grandes Puissances rela- ^H
live à certaines questions du Traité de ^^M
Berlin. ^H
Texte fi" 897 . 274 ^M
1881 Mars 1
Prooé^i- Verbaux de la Commission k quatre ^H
à Mai (j
pour le règlement des questions de clie- ^H mins de fer et leurs Jonctions, ^H
N0 90I . 2Ht ^M
1881 Mars 27
Protocoles des Ambassadeiirs des Puissances ^H
TABLE ALPHABÉnQUE
DATB8
tnik
1881 Mai 10 à24
1881 Mai 24
1881 Mai 28
1881 Juillet 6 à Nov. 17
1881 Nov. 27
1882 Juillet 25
1883 FévTier 28 à Mars 10
1883 Mars 10
1883 Avril %i
PiBB
médiatrices arrêtant une nouvelle rectification de la frontière Turco-Grecque.
N* 902 . 2Bi Protocole général des Conférences tenues k Constantinople pour la rectification des frontières Turco^îrecques.
N»903 . 2ffi Convention relative à la rectification des frontières Turco-Grecques.
Texte n<> 905 . 2»
Acte additionnel à l'Acte public du 2 Novembre 1865 pour la navigation des embouchures du Danube.
NO906 . 299 Protocoles de la Commission Européenne pour la délimitation des flrontières Turco- Grecques.
N<>908 . 300 Acte final de la Commission Européenne fixant la nouvelle frontière Turco-Grecque.
N<>9i0 . 301 Protocole de désintéressement au sujet des affaires de l'Egypte.
Texte n» 912 . 304 Protocoles de la Conférence de Londres relative à la navigation du Danube.
N->9I6 . 306 Traité relatif à la navigation du Danube suivi <le 3 Protocoles de ratification et d'une Note de l'Ambassadeur Ottoman à Londres.
Déclaration concernant le maintien des pouvoirs de la Commission Européenne du Danube.
Texte n» 919 . 313
PUISSANCES CONTRACTANTES 621 ^H
" DATES
tnde ffcéfn.
Ère ckélifime.
fl
1883 Mai
Protocole de noînînation do Gouverneur du ^H Liban (Vassa Pacha). ^H
Texte n'' 920 . 314 ^|
1883 Mai
Convenliori à quatre pour le raccordemetu ^| des chemins de fer et Procés-Verbal u* 9 du ^M 6 mai 1883. ^1
Texte 11° 921 . ;ji$ ^M
i;wi
1881 Juin
Protocoles des Conférences tenues à Londres ^H
à Aortl
relativement à la situation financière de ^| lËgypt^. ^1
N'925 . im ^M
1883 Mars
Déclaration de Lonrires au sujet des finances ^H
de TË^'^ptê et du libre usage du Canal de ^H
Suez. ^H
Texte n^ 933 . ;}54 ^|
_l3oa
1885 Mars
Convention relative à la graranlie de Tem- ^H prunt Egyptien suivie de Déclarations et ^H Protocoles, ^H
Texte 11' 934 . 300 ^M
1883 Novemb. 5-
Protocoles de la Conférence de Constantino* ^H
1886 Avril
pie poiu* le règlement des diffleiiltés surve- ^H nues danâ la HoumcHe Orientale. ^H
Texte 11' 998 . Wï ^M
1891 Sept,
Note circulaire de la Sublime Porte à ses Bo- ^H présentants k Tétranger au sujet du pas- ^H sage par les Détroits des paquebots de la ^H flotte volontaire Russe. ^H
Texte n 962 . im ^|
18!)2 Aortt
Protocole de nomination du Gouverneur du ^H
Liban (Naoum Pacha). ^H
Texte n" 968 . 506 ^M
1895 Oct.
Documents relatifs à radministration des Vi ^H layets d'Erzeroum, Sivas,Van, Diarbékir. ^H Bitlis, Maamooretul-Aziz. ^H
Texte it<^ 973 . 511 ^M
TABLE ÂLPHABÉnOUE
DATES
ire de rkéfire.
ire ckrétiene.
1897 Août 14
1897 Sept. i8
1897 Cet 22-
1898 Mars 30
1902 Sept 27
PAGI
Protocole de proloogation des pooToîn de Nioam Padia, Gk>uverneur du Liban.
Texte no 984 . 517 Préliminaires de paix avec la Grèce signés par les Ambassadeurs des Grandes Puissances à Gonstantinople et deux Déclarations annexes.
Texte n« 985 . 548 Protocoles <le la Commission Internationale de délimitation de la frontière Turco-Hellénique. N<» 986 . Soi
Protocole de nomination do Gou^ernrar du Liban (Mouzaffer Pacha).
No 1000 . 599
(Voir aussi Actes et Traités généraux et Empire Ottoman.)
BRÉSIL
DATES
tre ckrélieiM.
PUISSANCES CONTRACTANTES
1296 1879 Juillet 28
1298 1881 Mars 1 à Mai 6
1300 1883 Mai 9
1303 1886 Février 4 à Mars 3
1303 1886 Mars 3
1309 1891 Oct. 21
1313 1896 Mars 4
1313 1896 Mars 4
1318 1900 Dec. 27
PAGE
Firman Impérial d'investiture d'Alexandre de Baltenberg comme Prince de Bulgarie.
Texte no 817 . 225 Procès-Verbaux de la Commission à quatre pour le règlement des questions de chemins de fer et leurs jonctions.
No 901 . 284 Convention à quatre pour le règlement des questions de chemins de fer et leurs jonctions.
Texte no 921 . 315 Procès- Verbaux des Conférences tenues à Bucarest pour le rétablissement de la Paix.
Texte no 939 . 411 Traité de paix de Bucarest.
Texte no 940 . 422 Notes échangées avec le Gouvernement de la Bulgarie pour la remise réciproque des criminels.
- Texte no 963 . 502 Firman Impérial d'investiture de Ferdinand de Saxe-Coboiu'g comme Prince de Bulgarie.
Texte no 974 . 215 Firman Impérial nommant le Prince Ferdinand de Bulgarie Gouverneur général de la Roumélie Orientale
Texte no 975 . 522 Arrangement douanier.
Texte no 994 . 569 (Voir aussi Actes et Traités généraux et Empire Ottoman. )
In4c rUfin
1879 Août
TABLE ALPHABÉTIQUE
Pifil
GHIU
(Voir Actes et Traités généraux.)
COLOMBIE (Voir Actes et Traités généraux.)
CONGO (Voir Actes et Traités généraux.)
COSTA RICA (Voir Actes et Traités généraux.)
D.\-\EMARK
(Voir .\ctes et Traités généraux. )
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
(Voir Actes et Traités généraux.)
Firman «l'investiture de Tevfilc Pacha comme Kliédive d'Egypte et .Notes y relatives.
Texte n» 878 . â6
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
Ère de
rMgire
i:joo
iim
iliOi
IWi
£re ckrilieme.
1882 Juillet 2.-)
188i Juin 28 à Aoilt 2
PAGE
1885 Mars 17
188o Mars 18
1885 Mars M h Juin 13
1885 Juillet 27 et 28
1885 Oct. 24
1887 Mai 22
1888 Oct. 29
Protocole de désintéressement au sujet des affaires de l'Egypte.
Texte n» 912 . 304 Protocoles des Conférences tenues à Londres relativement à la situation financière de l'Egypte.
No 925 . 329 Dépêche télégraphique de la Sublime Porte à l'Ambassadeur Ottoman à Londres, et Convention Anglo-Egyptienne du 7 Septembre 1877 au sujet des Somalis.
Déclaration de Londres au sujet des finances de l'Egypte et du libre usage du Canal de Suez.
Texte n» 933 . 354 Convention relative à la garantie de l'emprunt Egyptien, suivie de Déclarations et Protocoles.
Texte n» 934 . 300 Protocoles et Procès-Verbaux de la Commission Internationale de Paris pour réglementer le libre usage du Canal de Suez.
No935 . -m Firman Impérial autorisant l'emprunt Egyptien, et Décret khédivial y relatif.
Convention avec l'Angleterre pour l'envoi de Hauts Commissaires en Egypte.
Texte n» 937 . 364 Convention avec r.\ngleterre au sujet de l'Egypte.
Texte n» 944 . 426 Traité concernant le libre usage du Canal de Suez.
Texte n» 951 . 446
ACTBS INTSRHATIONAOX Dl L'IMPIU OTTOMAN. IT — 40
DATES
inii
TABLE ALPHABÉTIQUE
rkégin.
li96
lit>7
tn
1892 Mars 26
1879 Avril 26 1879 Mai IG
PiGB
1879 Mai
1879 Juillet 25
18H0 Juin 17 à Aoilt 2:<
1880 AoiU 2:i
FirmaD Impérial d'investiture de Abbas Hilmi Pacha comme Khédive d'Egv'pte et Iradé Impérial relatif à la Péninsule du Sinaï.
(.Voir aussi Actes et Traités généraux et Empire Ottoman.)
Statut organique de la Rouniélie Orientale.
N»873 .m Firmaii Iin|)ërial nommant Aleko Pacha Vogoriili Gouverneur général de la Roumélie Orientale.
Texte n» 875 . 2»
Finnan Impérial ordonnant l'exécution du Statut organique de la Roumélie Orientale.
Texte no 876 . m Firman Impérial d'investiture dWlexandre de Battenberg comme Prince de Bulgarie.
Texte n« 877 . 2iî5 Comptes- rendus des 16 séances de la Comn)ission Européenne au sujet du projet de réformes pour les Vilayets de la Turquie d'Europe.
N<>89l . m Projet de loi des Vilayets de la Turquie d'Europe.
PUISSANCES CONTRACTANTES
tre de
Vïéftt
tre
1880 Octobre 3
1881 Mai 16 à Juin 25
1883 Mai 8
1883 Février 5 à Mars 31
1890 Août 5
1895 0ctob. 20
Avril 22
1897 Oct. 22 à 1898 Mars 30
1901 Avril 2
PAGE
Note circulaire aux Représentants des Grandes Puissances, relative à certaines questions du Traité de Berlin.
Texte no 897 . 274 Documents relatifs à la protestation de la Sublime Porte contre l'occupation de la Tunisie par les troupes françaises et le Traité de Bardo.
Texte n» 904 .
Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Vassa Pacha).
Principaux documents relatifs à la protestation de la Sublime Porte contre l'occupation de Massouah et de Beylul par les troupes italiennes.
Texte no 931 . 336 Notes échangées entre l'Angleterre et la France au sujet des droits de S. M. I. le Sultan sur les régions au sud de la Tripolitaine.
Texte no 958 . 484 Documents relatifs à l'administration des Vilayets d'Erzeroum, Sivas, Van, Diarbékir, Bitlis, Maamouret-ul-Aziz.
Texte n» 973 . 511 Décret Impérial relatif aux réformes pour les Vilayels de Roumélie.
Texte n» 977 . 5:{g Protocoles de la Commission Internationale de délimitation de la frontière Turco-Hellénique.
N»986 . 552 Décision arbitrale des Ambassadeurs des six Grandes Puissances à Constantinople au
DATES
trede riiéfire.
TABLE ALPHABÉTIQUE
tre chrélieiM.
1902 Dec. 12
12ÎI5
PAGE
1878 Juin 13 à Juillet 13
1878 Juillet 13
1878 Juillet 17 à Août 23
1878 Août
sujet de la Convention Consulaire Turco- Hellénique.
Texte i|0 995 . 370 Instructions concernant les Vilayels <Je la Turquie d'Europe.
Texte no 1001 . 600
(Voir aussi Bulgarie et Egypte.)
ESPAGNE
(Voir Actes et Traités généraux.)
ETATS-LMS D'AMERIQUE
Protocoles du Congrès de Berlin.
Texte n® 856 . 1— Trailé de Berlin.
Texte no 857 . 175 Procès- Verbaux de la Commission Internationale envoyée dans le district du Mont Rhodope pour s'enquérir de l'état des populations y émigrées.
No 859 . m Procès- Verbal d'échange des ratifications du Traité de Berlin.
No 860 . m
POISSANCES CONTRACTANTES
DATES
in de rkcfire,
tre ckrétmM.
i878 Sept. 30 à 1879 Sept. 24
1295- 1878 0ctob. 21 1296 à 1879 Sept. 24
1878 0ctob. 22 à 1879 Août 19
1878 0ctob. 28 à 1879 Oct. 25
1878 Dec. 17
1879 Avril 30 à Sept. 8
1879 Août 14
1879 Oct. 25
1879 Oct. 27 h Nov. 11
PAGE
Protocoles et Comptes-rendus de la Commission Internationale chargée d'élaborer l'organisation de la Roumélie Orientale.
No 862 . 194 Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des limites de la Bulgarie.
No 863 . 194 Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des frontières de la Serbie.
Texte no 864 . 195 Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des limites de la Roumélie Orientale.
No 865 . 198 Acte fixant la frontière Roumano-Bulgare.
Texte no 867 . 198 Protocoles de la Commission Internationale pour la délimitation du Monténégro.
No874 . 222 Acte fixant la frontière entre la Roumélie Orientale et la Bulgarie.
Texte no 880 . 230 Acte fixant: lo La frontière Danubienne de la Bulgarie ; 2o La frontière entre la Bulgarie et la Turquie; 3o La frontière entre la Bulgarie et la Serbie.
Texte no 881 .
Acte fixant la frontière de la Roumélie Orientale
Texte no 882 .
Procès- Verbaux de la Commission technique Européenne pour le choix de l'emplacement d'un pont sur le Danube dans le voisinage de Silistrie.
TABLE ALPHABÉTIQDB
DATES
trele l'kéfin.
tre ckréiKne.
1880 Juin 16 à Juillet 1
1880 Juin 17 à Août 23
1880 Juillet lo
1880 Aortt
1880 Sept.
1880 Oct.
1880NOV. 4à20 1881 .Mars i7
1*» 1881 Mai 10 à ii
PAGE
Protocoles de la Conférence des Puissances médiatrices réunies à Berlin pour régler la question de la rectification des frontières Turco-Grecques.
No 890 . H&i Comptes-rendus des 16 Séances de la Commission Européenne au sujet du projet de réformes pour les Vilayets de la Turquie d'Europe.
No 891 . H&i Note collective des Représentants des Puissances médiatrices communiquant à la Sublime Porte l'acte final de la Conférence de Berlin pour la rectification de la frontière Turco-Grecque.
No 892 . aOi Projet de loi des vilayets de la Turquie d'Europe.
No 894 . 27i Protocole de désintéressement.
Texte no 896 . i7i Note circulaire de la Sublime Porte aux Représentants des Grandes Puissances relative à certaines questions du Traité de Berlin.
Texte no 897 . 27i Traité relatif à la navigation du Danube.
Texte no 918 . :{07 Protocoles des Ambassadeurs des Puissances médiatrices arrêtant une nouvelle rectification de la frontière Turco-Grecque.
No 902 . ât»
Protocole général des Conférences tenues à Constantinople pour la rectification des frontières Turco-Grecques.
No 903 . J8S
PUISSANCES CONTRACTANTES
trede l'kéfin.
1âi)8
li96
là98
li«8
i;<oo
tn ekittinie.
1881 Mai à Juin
1881 Juillet à Nov.
PAGE
1881 Juillet 10
1881 Nov. 27
1882 Juillet 2r>
Avril
Uocuments relatifs à la protest^ition «le la
Sublime Porte contre l'occupation de la
Tunisie iwr les troupes lran(,yiises et le
Traité de Bardo.
Texte n» 904 . 285
Convention relative à la rectification <les frontières Turco-Grecques.
Texte n» 905 . 2!)2
Acte additionnel k l'Acte public du 2 Novembre 1805 pour lii navigation des emlwu-
clnires du Danube.
Protocoles de la Ciommissiou Euro|)éenne
(tour la «lélimitiition des frontières Turco-
(Jrecqnes.
Protocole linal de la i" Commission mixte de
«lélimilation des frontières Turco-Kusses en
Asie.
Acte final de la Commission Européenne
fixant la nouvelle frontière Tiuco-(Jrecque.
Protocole de désintéressement au sujet des
affaires de l'Esvpte.
Texte no 912 . 30i
Protocoles de la Conférence d(! Londres relative à la navigation du Danube.
N'>9I6 . 306 Traité relatif à la navigation du Danube suivi de 3 Protocoles de rolificalion cl d'une .Note «le rAml>assa<leur Ottoman à Londres.
Texte n" 918 . 307 Déclaration concernant le maintien des |h)uvoirs de la Commission Euro|M>enne du
Danube
Texte n» 919 . 313
TABLE ALPHABÉnOUB
DATES
treie rkéfire.
tre Afëkmt,
1880 Juin 16 à Juillet 1
1880 Juin 17 à AoiH 23
1880 Juillet 13
1880 Août 2:{
1880 Sept. 21 1880 Oct. :\
1880 Nov. ià20
1881 Al«rs 27
1881 Mail0à2i
PAOE
Protocoles de la Conférence des Puissances médiatrices réunies à Berlin pour régler la question de la rectification des frontières Turco-Grecques.
N^890 . 2fô
Comptes-rendus des 16 Séances de la Commission Européenne au sujet du projet de réformes pour les Vilayets de la Turquie d'Europe.
No 891 . m Note collective des Représentants des Puis- Siinces mé<1iatrices communiquant à la Sublime Porte l'acte final de la Conférence de Berlin pour la rectification de la frontière Tureo-Grecque.
N» 892 . 26i Projet de loi des vilayets de la Turquie d'Europe.
N>894 . m Protocole de désintéressement.
Texte n'' 896 . i7i Note circulaire <le la Sublime Porte aux Représentants des Grandes Puissances relative à certaines questions du Traité de Berlin.
Texte n» 897 . 27i Traité relatif à la navij^alion du Danube.
Texte n« 918 . :{0T Protocoles des Ambassadeurs des Puissances médiairiees arrêtant une nouvelle rectification de la frontière Turco-Grecque.
No 902 . m Protocole ^^énéral des Conférences tenues à Constantinople pour la rectification des frontières Turco-Grec(iues.
No 903 . iS5
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
tnin l'kégin.
iim
in ekrédeaM.
à Juin
1881 Mai 2i
1881 Mai 28
1881 Juillet à Nov.
1881 Juillet lu
1881 Nov. 27
1882 Juillet 25
j Avril
PAGE
Uocuments relatirs à la protestation de la
Sublime Porte contre l'occupation de la
Tunisie par les troupes françaises et le
Traité de Bardo.
Texte n» 904 . 2a'>
Convention relative à la rectification des frontières Turco-Grecques.
Texte n« 905 . 292
Acte additionnel à l'Acte public du 2 Novembre 1865 pour la navigation des embouchures du Uaïuibe.
Protocoles de la Commission Européenne pour la délimitation des frontières Turco- Grecques.
Protocole llnal <le la !■'* Commission mixte de délimitation des frontières Turco-Russes en Asie.
Acte llnal <le la Commission Européenne
fixant la nouvelle frontière Turco-Grecque.
Protocole de désintéressement au sujet des
affaires <le TEgvpte.
Texte n« 912 . :iOi
Protocoles de la Conférence de Londres relative à la navigation du Danube.
N>9I6 . 306 Traité relatif à la navigation <lu Danube suivi de 3 Protocoles de ratification et d'une Note de l'Ambassadeur Ottoman à Londres.
Texte n» 918 . 307 Déclaration concernant le maintien des |)ouvoirs de la Commission Euro|)éenne du
Danube
Texte n» 919 . 313
DATES
Ire 4e
TABLE ALPHABÉTIQUE
rbéfire
Ère fhrélieMe.
1883 Mai 8
1884 Juin 28 à AoAt 2
1885 Mars 17
18Ki Mars 18
1885 Nov. 5 à 188G Avril 5
1890 Janv. 17
l«H)Aotn5et6
1890 Mars 22
VM) 18!M S<M
Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Vassa Pacha).
Texte Ro 920 . 31i
Protocoles des Conférences tenues à Londres relativement à la situation financière de l'Egypte.
Déclaration de Londres au sujet des finances de l'E^'ypte et du libre usage du Canal de Suez.
Texte no 933 . m Convention relative à la garantie de l'empnmt Egyptien suivie de Déclarations et Protocoles.
Texte n» 934 . 3») Protocoles de la Conférence de Constantinople pour le règlement des difficultés survenues dans la Roumélie Orientale.
Texte n« 938 . 366 Notes échangées avec l'Ambassade de France au sujet du régime commercial des pro- «luils franchis en Turquie.
Texte n<^ 954 . ioi Notes échangées entre l'Angleterre et la France au sujet des droits de S. M. I. le Sultan sur les régions au sud de la Tripolilaine.
Texte no 958 . 481 Note de la Sublime Porte à r.\mbassade de France au sujet du traitement commercial à appliquer à la Suisse.
Texte n" 960 . 300 Note circulaire de la Sublime Porte à ses Représentants à l'étranger au sujet du |>;issage
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
rkégin.
tre ekrâicue.
1892 Août
1895 Oct.
1897 Aortt 14
1897 Sept. 18
1897 Oct.
à 1896 Mars
1902 Sept. 27
1878 Juin 13 à Juillet 13
1878 Juillet 13
PAGE
par les Détroits des paquebots de la flotte volontaire Russe.
Texte n» 962 . 501 Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Naoum Pacha).
Texte n* 968 . 508 Documents relatifs à l'administration des Vilayets d'Ërzeroum, Sivas, Van, Diarbékir, Bitlis, Maamouret-ul-Aziz.
Texte no 973 . 511 Protocole de prolongation des pouvoirs de Naoum Pacha, Gouverneur du Liban.
Texte n» 984 . 547 Préliminaires de paix avec la Grèce signés par les Ambassadeurs des Grandes Puissances à Constantinople et deux Déclarations annexes.
Texte n» 985 . 548 Protocoles de la Commission Internationale de délimitation de la frontière Turco-Hellénique.
Texte n<> 986 . 552 Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Mouzaffer Pacha).
(Voir aussi Actes et Traités généraux et Empire Ottoman.)
Protocoles du Traité de Berlin.
Texte n» 856 . 1— Traité de Berlin.
Texte n" 857 . 175
TABLE ALPHABÉTIQUE
DATES
.béfirf
li95
li!)5
liî«
Ère fkréûeMe.
1878 Juillet là
1878 Juillet 17 à Août 25
1878 AoiU :i
1878 Sept. :iO à 1879 Sept, li
1878 Orl 21 à 1879 Sept. 24
1295 1878 Oct. 22 ! à 1879 Août 19
129;; ! 1878 ikU 28 I i\ 187!> On. 2:>
her
12ÎK)
1879 Avril :M) il Sept. 8
1879 Aoiit IV
12ÎH) ' 1879 Sept. 29
Page
Arranjçement entre TAnglelerre et la Russie à ré^rd du tracé de la frontière Turco- Russe en Asie.
Texte Ro 858 .193 Procès- Verbaux de la Commission Internationale envoyée dans le district du Mont Rhodope pour s'enquérir de l'état des populations V émigrées.
No 859 m
Proi'ès- Verbal d'échange des ratifications du
Traité de Berlin.
No 860 . m
Protocoles et Comptes-rendus de la Commis-
I sion Internationale chargée d'élaborer l'or-
î^anisation de la Roumélie Orientale.
No 862 . 191
; Prolocolc^s de la Commission Internationale
I tK)ur In lixation des limites de la Bulgarie.
No 863 . m
. Protocoles de la Commission Internationale
pour \i\ lixation des limites de la Serbie.
Texte n 864 . 1%
: Protocoles de la Commission Internationale
I iK)ur la lixation des limites de la Roumélie
Orientale.
I Acte lixant la frontière Boumano-Bulgare.
j Texte n' 867 . i\^
Protocoles de la Commission Internationale
pour la délimitation du Monténégro.
No 874 . 22i
: Acte lixant la frontière entre la Roumélie
Orientale et la Bulgarie
Texte no 880 . m
Acte lixant: I" La frontière Danubienne de
la Bulgarie: 2° La frontière entre la Bniga-
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
tre de rbéfire.
tie ekrélieiie.
1296 1879 Ocl. 25
1296 1879 Oct. 27 à Nov. 11
1297 1880 Janv. 23
1297 1880 Juin 7 à Ocl. 22
1297 1880 Juin 16 à Juillet 1
1297 1880 Juin 17 à Août 23
1297 1880 Juillet 15
PAGE
rie et la Turquie; 3« La frontière entre la Bulgarie et la Serbie.
Texte no 881 . 2:]6 Acte fixant la frontière de la Roumélie Orientale.
Texte no 882 . 246 Procès- Verbaux de la Commission technique Européenne pour le choix de l'emplacement d'un pont sur le Danube dans le voisinage de Silisirie.
No 883 .
Convention avec l'Angleterre pour l'abolition du trafic des esclaves dWtWque.
Texte no 885 .
Protocoles de la Commission mixte de la seconde seclion des frontières Turco-Russes en Asie de Karaourgan à la chaîne de l'Ararat jusqu'à Bayazid.
Protocoles de la Conférence des Puissances médiatrices réunie à Berlin pour régler la question de la rectification des frontières Turco-(îrecques.
No 890 . 263 Comptes-rendus des Séances de la Commission Européenne au sujet du projet de réformes |>our les Vilayets de la Turquie d'Europe.
No 891 . 26i Note collective des Représentants des Puissances méliatrices communiquant à la Sublime Porte racle final de la Conférence de Berlin pour la rectification de la frontière Turco-lirecqne.
No 892 . 264
DATES
Ère de
TABLE ALPHABÉTIQUE
rbégire
Ère ckrétienie.
1885 Mars 18
1883 Ocl. 24
1883 Nov. 5 à 1886 Avril 5
1887 Mai i2 1890 Août 5 et 6
PAGE
1891 Sept. 19
1892 Août 15
1895 Oct. 20
1897 Août 14
1897 Sept. 18
Convention relative à la garantie de Temprunt égyptien, suivie de Déclarations et Protocoles.
Texte n'» 934 . 360 Convention pour l'envoi de Hauts Commissaires en Egypte.
Texte no 937 . 364 Protocoles de la Conférence de Constantinople pour le règlement des difficultés survenues dans la Roumélie Orientale.
Texte no 938 . 366 Convention au sujet de l'Egypte.
Texte no 944 . 426 Notes échangées entre l'Angleterre et la France au sujet des droits de S. M. I. le Sultan sur les régions au sud de la Tripolitaine.
Texte no 958 . 484 Note circulaire de la Sublime Porte à ses Représentants à l'étranger au sujet du passage par les Détroits des paquebots de la flotte volontaire Russe.
Texte no 962 . 501 Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Naoum Pacha).
Texte no 968 . 506 Documents relatifs à l'administration des Vilayets d'Erzeroum, Sivas, Van, Diarbékir, Bitlis, Maamouret-ul-Aziz.
Texte no 973 . 511 Protocole de prolongation des pouvoirs de Naoum Pacha, Gouverneur du Liban.
Texte no 984 . 547 Préliminaires de paix avec la Grèce signés
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
Ire it
rhégire.
Ire ckrétieaM.
1881 Nov.
1882 Juillet 25
1883 Février à Mars
1883 Mars
1883 Mars 1883 Avril
1883 Mai
1884 Juin à Août
1884 Sept.
188S Mars 17
PAGE
Acte flnal de la Commission Européenne pour la nouvelle frontière Turco-Grecque.
N>9I0 . 301 Protocole de désintéressement au sujet des affaires de TEgvpte. \
Texte n» 912 . 304 Protocoles de la Conférence de Lon<lres relative à la navigation du Danube.
Déclaration échangée avec la Grande-Bretagne relative à la Convention du 25 Janvier 1880 pour la suppression du traflc des esclaves d".\frique.
Texte no 917 . 306 Traité relatif à la navigation du Danube.
Texte no 918 . 307 Déclanition concernant le maintien des pouvoirs de la Commission Européenne du Danube.
Texte n» 919 . 313
Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Vassa Pacha).
Texte no 920 . 314 Protocoles des Conférences tenues à Londres relativement à la situation financière de rEgvpte.
No 925 . 329 Dépèche télégraphique de la Sublime Porte à IWmbassadeur Ottoman à Londres et Convention Anglo-Egyptienne du 7 septembre 1877 au sujet des Somalis.
Texte no 927 . 3:31 Déclaration de Londres au sujet des finances de l'Egypte et du libre usage du Canal de
Suez.
Texte no 933 . 354
DATES
Ère 4e
TABLE Al.PHAJBÉTIQUfi
riléfirt
iim
Ère chr^lMne.
1885 Mars 18
1883 Ocl. 24
1885 Nov. 5 à 1886 Avril 5
1887 Mai 22 1890AoAt5et6
1891 Sept. 19
1892 Aoftl 15
1893 Oct. 20
1897 Août 14
1897 Sept. 18
PAOE
Convention relative à la garantie de Tempnint égyptien, suivie de Déclarations et Protocoles.
Texte II'» 034 . 380
Convention pour renvoi de Hauts Commissaires en Egypte.
T«xteiio937 . 361
Protocoles de la Conférence de Constantinople pour le règlement des difficultés survenues dans la Roumélie Orientale.
Texte 110 938 . 366 Convention au sujet de l'Egypte.
Texte 110944 . 426 Notes échangées entre l'Angleterre et la France au sujet des droits de S. M. I. le Sultan sur les régions au sud de la Tripolitaine.
Texte no 958 . »i Note circulaire de la Sublime Portée ses Représentants à l'étranger au sujet du passage par les Détroits des paquebots de la flotte volontaire Russe.
Texte ro 962 . 501 Liban (Naoum Pacha).
Texte n» 968 . 506 Documents relatifs à Tadministration des Vilayets d'Erzeroum, Sivas, Van, Diarbékir, Billis. Maamourel-ul-Aziz.
Texte no 973 . 511 Protocole de prolongation des pouvoirs de Naoum Pacha, Gouverneur du Liban.
Texte n* 984 . 5i7 Préliminaires de paix avec la Grèce signés
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
Ère de l'kéfire.
tre ckrélieiiie.
1897 Oct. 22 à 1898 Mars 30
1902 Sept. 27
1879 Mars 18
1879 Août 22 à Nov. 17
1881 Juillet 2
1881 Juillet 6 à Nov. 17
PAGE
par les Ambassadeurs des Grandes Puissances à Constantinople et deux Déclarations annexes.
Texte no 985 . 548 Protocoles de la Commission Internationale de délimitation de la frontière Turco-Hellénique.
No 986 . 552 Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Mouzaffer Pacha).
No 1000 .
(Voir aussi Actes et Traités généraux et Empire Ottoman.)
GREGE
Procès- Verbaux de la Commission pour la rectification des frontières Turco- Grecques réunie à Prévéza.
No 868 .203 Protocoles des Conférences Turco-Grecques pour la rectification des frontières de la Grèce.
No 879 . 229 Convention relative 'à la rectification des frontières Turco-Grecques.
Texte no 907 . 299 Protocoles de la Commission Européenne pour la délimitation des frontières Turco- Grecques.
No 908 . 300
DATES
Ire de
TABLE ALPHABÉTIQUE
l'kéfire.
ire dirélieMe.
1881 Nov. i7
1882 Ocl. 30 à 1883 Janv. ii
1897 Avril 18
1807 Sept. 18
1897 Dec. 4
lîKM Avril i
Page
Acte final de la Commission Européenne fixant la nouvelle frontière Turco-Grecque.
No 910 . 901 Protocoles de la Commission Turco-Hel lénique pour la délimitation des frontières entre la Turquie et la Grèce
N^9I4 . m Déclaration de guerre.
Texte ii<> 983 . 516 Préliminaires de paix avec la Grèce signés par les Ambassadeurs des Grandes Puissances à Constantinople et deux Déclarations annexes.
Texte n» 985 . 5k»
Traité de paix définitif et deux Protocoles annexes.
Texte no 987. 353 Décision arbitrale des Ambassadeurs des six (Grandes Puissances à Constantinople au sujet de la Convention Consulaire Tureo- Heiléiiique.
Texte n^ 995 . 570
(Voir aussi Actes et Traités ;j:énéraux.)
GUATEMALA
(Voir Actes et Traités généraux.)
HAWAI
(Voir Actes et Traités généraux.)
DATES
tnk l'hcfire.
ire cknlitue.
PUISSANCES CONTRACTANTES
INDES BRITANNIQUES (Voir Actes et Traités généraux.)
ITALIE
PA(iE
li»5
1878 Juin 13 à Juillet 13
1878 Juillet 13
1878 Juillet 17 à Août 25
1878 Aont 3
1878 Sept. 30
îDt.
Sept.
à 1879 Sept. 24
1878 0ctob. 21 à 1879 Sept. 24
1878 0ctob. 22 à 1879 Août 19
1878 0ctob. 28 àl879 0ct. 23
Protocoles du Ongrès de Berlin.
Texte n» 956 . 1— Traité de Berlin.
Texte n» 857 . 175 Procès-Verbaux de la Commission Internationale envoyée dans le district du Mont Rhodope pour s'enquérir de l'état des populations y émigrées.
N'859 . 193 Procès- Verbal d'échange des ratitications du Traité de Berlin.
N'SeO . 1!)3 Protocoles et Comptes- rendus de la Commission Internationale chargée d'élaborer l'organisation de la Roumélic Orientale.
N<>862 . 194 Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des limites de la Bulgarie.
N«863 . 194 Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des frontières de la Serbie.
Texte n» 864 . 195 Protocoles de la Commission Internationale pour la fixation des limites de la Roumélie Orientale.
ACTB» INTBRNATIONAOX DB l'bMPIRC OTTOMAN IT — 41
TABLE ALPHABÉTIQUE
DATES
ire de rkéfire.
ire chrélîene.
1878 Dec. 17
1879 Avril à Sept.
1879 Aortl 14
1879 Sept. 20
1879()ctob. 25
1879 Octoh.
à Nov.
1880 Juin à Juillet
1880 Juin à AoiU
1880 Juillet 13
PAGE
Acte fixant la frontière RoamanoBul^re
Texte no 867 . m Protocoles de la Commission Internationale pour la délimitation du Monténé^o.
N'> 874 . m Acte fixant la frontière entre la Roumélie Orientale et la Bulgarie.
Texte n» 880 . £W Acte fixant : 1® La frontière Danubienne de la Bulgarie ; 2» La frontière entre la Bulgarie et la Turquie; 3^ La frontière entre la Bulgarie et la Serbie.
Texte no 881 . £«> Acte fixant la frontière de la Roumélie Orientale.
Texte n^ 882 . m Procès- Verbaux de la Commission technique Européenne pour le choix de l'emplacement (l'un pont sur le Danube, dans le voisinaîJ:edeSilislrie.
No 883 . 251
Protocoles de la Conférence des Puissances médiatrices réunie à Berlin pour régler la question <le la rectification des frontières Turco-Grecques.
No 890 . 2ii:i
Comptes-rendus des 16 Séances de la Commission Européenne au sujet du projet de réformes pour les Vilayels de la Turquie d'Europe.
No 891 . âl>»
Note collective des Représentants des l^iissances médiatrices communiquant à la Sublime Porte Pacte final de la Conférence
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
inàtiûtm.
1878 Août 23
1880 Sept. 8
1880 Sept. 21
1880 Octob. 3
1881 Mai 24
1881 Mai 28
1881 Juillet 6 à Nov. 17
PAGE
de Berlin pour la rectification «le la frontière Turco-Grecque.
N«892 . 2G& Projet <ie loi des Vilayets de la Turquie d'Europe.
N«894 . 272 Echange de notes avec ritalie pour la communication réciproque des publications officielles en matière législative.
Texte n» 895 . 273 Protocole de désintéressement.
Texte n« 896 . 274 Note circulaire de la Sublime Porte aux Représentants des Grandes Puissances relative à certaines questions du Traité de Berlin.
Texte n<> 897 . 274 Protocoles des Ambassadeurs des Puissances médiatrices arrêtant une nouvelle rectification de la frontière Turco-Grecque.
Protocole général des Conférences tenues à Constantinople pour la rectification des frontières Turco-Grecques.
Convention relative à la rectification des frontières Turco-Grecques.
Texte n» 905 . 292 Acte additionnel à l'Acte public du 2 Novembre 1865 pour la navigation des embouchures du Danube.
NO906 . 29!) Protocoles de la Commission Européenne pour la délimitation des frontières Turco- Grecques.
TABL£ ALPHABÉTIQUE
DATES
ïkifn.
inéMme.
1881 Nov.
1882 Juillet
1883 Févr.
à Mars
iim
1883 Mars
i:JOO
1883 Avril
iim
i:ioi
ISKJ Mai
1884 Juin 28 à AoiH 2
r.m , 1883 Février 3 i à Mars :jl
PAGE
Acte final de la Commission Européenne fixant la nouvelle frontière Turco-Greeque.
Protocole de désintéressement au sujet des affaires de PEgypte.
Texte no 912 .m Protocoles de la Conférence de Londres relative à la navigation du Danube.
N«9I6 . 306 Traité relatif à la navigation du Danube.
Texte n» 918 . 307 Déclaration concernant le maintien des pouvoirs de la Commission Européenne du Danube.
Texte no 919 . 313 Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Vassa Pacha).
Texte no 920 . m Protocoles des Conférences tenues à Londres relativement à la situation financière de l'Egypte.
No 925 . W Principaux documents relatifs à la protestation de la Sublime Porte contre Toccupation de Massouah et de Beyiul par les troupes italiennes.
Texte no 931 . 3:)6 Déclaration de Londres au sujet des finances de l'Egypte et du libre usage du Canal de Suez.
Texte no 933 . m Convention relative à la garantie de l'emprunt Egyptien suivie de Déclarations et Protocoles.
Texte no 934 . 3b0
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
trtk rkégire.
tre ehrélieaBe.
1883 Nov. 5 à 1886 Avril 5
1891 Sept. 19
1892 Août 15
1895 0ctob. 20
1897 Août 14
1897 Sept. 18
1897 0ctob. 22 à 1808 Mars 30
1902 Sept. 27
PAGE
Protocoles de la Conférence de Constantinople pour le règlement des difficultés survenues dans la Roumélie Orientale.
Texte n'» 938 . 366 Note circulaire de la Sublime Porte à ses Représentants à l'étranger au sujet du passage par les Détroits des paquebots de la flotte volontaire Russe.
Texte no 962 . 501 Liban (Naoum Pacha).
Texte no 968 . 508 Documents relatifs à l'administration des Vilayets d'Erzeroum, Sivas, Van, Diarbékir, Bitlis et Maamouret-ul-Aziz.
Texte no 973 . 511 Protocole de prolongation des pouvoirs de Naoum Pacha, Gouverneur du Liban.
Texte n" 984 . 547 Préliminaires de paix avec la Grèce signés par les Ambassadeurs des Grandes Puissances à Constantinople et deux Déclarations annexes.
Texte no 985 . 5i8 Protocoles de la Commission Internationale de délimitation de la frontière Turco-Hellénique.
N>986 . 552 Protocole de nomination du Gouverneur du Liban (Mouzaffer Pacha).
No 1000 . m)
(Voir aussi Actes et Traités généraux et Empire Ottoman.)
DATES
Êre^
ihffire.
tre ckrélici
TABLE ALPHABÉTIQUE
JAPON (Voir Actes et Traités généraux.)
LIBÉRIA (Voir Actes et Traités généraux.)
MEXIQUE
(Voir Acles et Traités généraux.)
M()NTKNK(iRO
PAGE
l:iîH) j IH7\) Sept. 8 | Protocoles <le la Commission Internationale I |>our la «lélimilation tlu Monténégro. , N*874 . ta
lH)' ; 1S8() Avril 18 Protocole relatif à la ilémarcation des froni lières Turco-Monténêgrines et Mémorandum
I ] annexe.
Texte no 888 . :»it> Mi)' ! ISSONov. à*) Acte de cession du district de Dulcigno au [ Montcnéj^ro.
Texte n> 900 . 281
PUISSANCES CONTRACTANTES
DATES
lit de
rhéfire.
tre chrétieniie.
1881 Juillet 14
1887 Nov. 7
PAGE
Arrangement au sujet des affaires des Emigrés.
Texte no 926 . 3!29 Acte de délimitation et cahier de spécification des frontières Turco-Monténégrines.
(Voir aussi Actes et Traités généraux.)
PÉROU
TABLE ALPHABÉTIQUE
DATES
li97
r.aiô
1880 Févr. 14
1880 Nov. 11
1883 Juin 30
1W)1 Dec.
lîKW Sept
PAGE
Arrangement avec la Perse au sujet des droits dMmportatîon sur les tumbékis de provenance persane.
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> 446. No 950. Ajouter dans le titre : et protocole annexe. . 570. No 995. Lire 2 Avril 1901, au lieu de 1900.
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